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CHAPITRE  XXXVII. 

Des  difficultés  qu'a  dû  éprouver  la  Conventiori 
nouvelle  , pour  faire  une  Conjîitution  rai- 
fonnahle^ 

En  paliànt  en  revue  les  défauts  de  la  Confédé- 
ration exiftante,en  montrant  qu’un  Gouvernement 
moins  énergique  ne  fauroit  la  remplacer  ^ plulieurs 
principes  importans  viennent  de  fuite  s’offrir  à 
l’examen.  Mais  le  but  de  ce  journal  étant  de  dé- 
terminer d’une  maniéré  précife  &:  claire  l’avan- 
tage de  cette  Conftitution  & les  moyens  de  la 
mettre  en  ufage , notre  objet  ne  peut  être  rempli 
ü nous  ne  jettons  un  coup-d’œil  exaét  & févère 
fur  l’ouvrage  entier , fi  nous  ne  l’examinons  fous 
tous  fes  points  de  vue,  fi  nous  ne  le  comparons 
fous  tous  fes  rapports  , enfin  fi  nous  ne  calculons 
tous  fes  effets.  Pour  arriver  à des  réfultats  fim- 
pies  Sc  précis  , quelques  réflexions  diélées  par 
i’amour  du  vrai,  nous  feront  peut-être  permifes* 
C’eft  un  malheur  infépavable  des  ouvrages  des 
Tome  IL  A 


nA 


( 2 ) 

tiouimes  , Bc  fur-tout  de  ceux  qui  concernent 
ies  mefures  publicjues , que  le  defaut  de  modéra- 
tion. Sans  elle  cependai^t  il  eft  impoffible  de  juger 
du  degré  d’utilité  dont  elles  doivent  être  au  bien 
général , & toutes  les  occafions  qui  femblent  exi- 
ger  le  plus  cette  difpofition  de  1 efprit  , tendent 
encore  à le  diminuer  plutôt  qu  a l’étendre. 

Ceux  à qui  cette  obfervation  ne  fera  point 
nouvelle,  feront  donc  moins  furpris  en  voyant 
cette  Convention , qui  prefcrit  tant  de  changemenS 
& d’innovations,  qui  peut  être  confidérée  fous  tant 
de  rapports , qui  touche  de  fi  près  toutes  les  paf- 
fions  & tous  les  intérêts,  en  la  voyant  exciter  chez 
les  uns  des  difpofitions  peu  favorables,  de  trouver 
chez  les  autres  des  juges  fevères  & prévenus.  Les- 
ouvrages  publiés  à ce  fujet,  prouvent  trop  que 
leurs  auteurs  dans  l’examen  de  la  Convention, 
ont  été  guidés,  non-feulement,  par  une  préven- 
tion défavorable , mais  encore  par  une  volonté 
déterminée  de  tout  condamner , tandis  que  le  lan- 
gage des  autres  trahit  en  eux  un  penchant  défap- 
probateur  qui  doit  diminuer  de  la  confiance  eil 
leurs  jugemens. 

Je  ne  prétends  pas  cependant  confondre  les  uns 
avec  les  autres , & appréciant  les  opinions  refpec- 
tives  par  rapport  au  caraétère  des  auteurs , con- 
damner également  la  pureté  de  leur  intention^ 


Notre  fituation  n’ofïre  que  trop  de  fondenlefis  k 
îa  plainte  ôc  la  critique , elle  néceffite  des  efforts 
èc  des  recherches  qui  tendent  à i’amélioren 
Ces  motifs  feuls  peuvent  avoir  déterminé  quel- 
ques  - uns  des  oppofans  , de  leurs  intentions 
peuvent  n’être  pas  coupables,  comme  le  font  cer- 
tainement celles  des  adverfaires  malveillans.  Ce 
journal  au  refte  n’eft  point  adreffé  à ces  derniers^ 
il  follicite  feulement  l’attention  des  perfonnes  qui 
xéuniffent  à un  zèle  hncère  pour  le  bien  de  la 
Patrie  , un  jugement  fain  Ôc  un  caraétère  propre 
à faire  arriver  à ce  but. 

Ces  perfonnes  examineront  donc  le  plan  pra- 
pofé  par  la  Convention  , non-feulement  fans  de- 
firer  d’y  trouver  ou  d’y  créer  des  défauts  j mais 
encore,  en  rédéchiffant  qu’on  ne  peut  efpérer  un 
projet  abfoiument  parfait  ; elles  pardonneront  des 
erreurs  dans  un  ouvrage  fait  par  des  hommes  ôC 
fe  foüviendront  qu’en  jugeant  des  fautes , elles  ^ 
auiîi , peuvent  faillir. 

J’ajoute  encore  que  non-feulement  la  jufticej 
mais  encore  l’indulgence  eft  néceffaire  pour  juges 
un  travail  accompagné  d’autant  de  difficultés.  La 
nouveauté  de  i’entreprife  eft  ce  qui  frappe  da- 
bord.  On  a vu  dans  les  journaux  précédens  que 
cette  Confédération  aéfuelle  eft  fondée  fur  des 
principes  mauvais  en  eux-mêmes , qu’ainfi  il  a 
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faliu  cîianger  les  fondations  Sc  l’édifice  qu’elleS 
.foutiennent-,  on  a vu  que  parmi  les  Confédéra- 
tions anciennes , celles  qu’on  pouvoir  confulter  , 
étoient  elles  - mêmes  viciées  par  les  mêmes 
erreurs  Sc  n’offrolent  d’autre  fecours,  que  celui 
que  donne  un  fanal , pofé  près  de  l’écueil  qu’il 
faut  éviter,  mais  qui  laiffe  incertain  fur  la  route 
qu’il  faut  fuivre. 

Tout  ce  qu’on  , pouvoir  donc  attendre  de  la 
Convention  étoit,  quelle  fe  garantît  des  erreurs 
reconnues  par  l’ufage  des  autres  pays  &c  du  nôtre, 
6c  qu’elle  fe  préparât  un  mode  de  redifier  les 
fiennes  propres  , à mefure  que  l’expérience  les 
découvriroir. 

Parmi  toutes  les  difficultés  qui  dévoient  ac- 
compagner ce  travail , une  des  plus  importantes 
étôit  celle  de  concilier  en  même  temps  la  ftabn 
iité  ôc  l’énergie  néceffaire  dans  le  Gouvernement, 
avec  le  refped  inviolable  pour  la  liberté  & la  forme 
républicaine.  Sans  cette  condition  néceffaire  , l’en- 
treprife  étoit  imparfaite,  6c  le  Peuple  trompé  dans 
fon  attente.  Nul  ne  peut  fans  trahir  une  pro- 
fonde ignorance , difconvenir  de  l’extrême  diffi- 
culté de  cette  partie  de  la  Convention.  L énergie 
du  Gouvernement  peut  feule  nous  raffurer  contre 
les  troubles  intérieurs  & extérieurs,  elle  feule  peut 
donner  aux  loix  leur  falutaire  oC  prompte  exécu- 


tion , fans  laquelle  il  n’elt  point  de  Gouvernennent* 
La  ftabilifé  eft  néceffaire  au  caradère  national  , 
d’elle  feule  peut  naître  la  confiance  du  Peuple, 
l’un  des  principaux  moyens  de  la  profpérité  pu- 
blique , car  une  adminiftration  irrégulière  Sc  mo- 
bile , eft  auflî  odieufe  au  Peuple  que  pernicieufe 
en  elle-même , & l’on  peut  afturer  que  les  ha- 
bitans  de  cette  contrée,  éclairés  comme  ils  le  font 
ôi  fortement  intéreftes  aux  effets  d un  bon  Gou- 
vernement, ne  feront  fatisfaits  que  lorfqu  on  aura 
remédié  à l’incertitude  de  l’état  aduel.  Ces  don- 
nées importantes  dévoient  donc  etre  combinées 
avec  les  grands  principes  de  la  liberté.  D une  autre 
part  le  génie  républicain  femble  exiger  que  non- 
feulement  tout  pouvoir  dérive  du  Peuple  , mais 
encore  que  ceux  à qui  le  pouvoir  eft  délégué , ref* 
tent  dans  fa  dépendance  par  le  peu  de  durée  de 
leurs  cbargcs , & que  meme  pendant  ce  peu  de 
durée,  le  dépôt  foit  confié  aux  mains  de  plufieurs. 

. Ainfi  de  nouveaux  Eleéleurs  choifiront  de  nou- 
veaux hommes , & de  nouveaux  hommes  amène- 
ront de  nouvelles  mefures  , tandis  qu  au  contraire 
la  Habilité  & l’énergie  du  Gouvernement  exigent 
la  prolongation  du  pouvoir  3c  fa  reunion  dans  la 
même  perfonne.  Quel  a été  le  fuccès  de  la  Con- 
vention à cet  égard  î L’examen  nous  le  fera 
voir  : ce  que  nous  venons  de  dire  ',  fuffit  pour 
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îiionîrer  combien  cette  partie  étoit  embarraiïanté; 

Une  tâche  non  moins  pénible  , ( qui  fera, 
jugée  telle  par  tout  homme  accoutumé  à réflé-* 
chir,  ) étoit  celle  de  la  démarcation  des  pouvoirs. 
Les  facultés  de  la  penfée  ne  font  point  encore 
(définies,  malgré  les  elForts  de  la  métaphyfique  8c 
de  la  philofophiej  fenfation,  perception,  volonté  , 
jugement,  defir,  imagination,  tout  cela  fe  con- 
fond ou  n’efi:  féparé  que  par  des  lignes  fi  légères, 
qu’elles  ont  échappé  aux  plus  habiles  recherches  , 
demeurent  encore  une  fource  féconde  à la  con- 
troverfe  ôc  à la  méditation.  Les  difFérens  régnés 
^ de  la  nature  , leurs  fubdivifions  offrent  également 
dans  l’incertitude  de  leurs  limites,  des  preuves  de 
ia  foibleffe  de  refprit  humain. 

Si  de  la  contemplation  de  la  nature,  dont  la 
foiblefTe  de  nos  yeux  ne  nous  permet  pas  de  faifir 
le  grand' enfemble , nous  pafibns  aux  infiitudons 
humaines,  Fimperfeédon  de  nos  organes  8c  celle  de 
l’objet  nous  laifTent  dans  une  double  incertitude  , 
& nous  démontrent  toujours  davantage  combien 
peu  nous  devons  efpérer  des  efforts  de  l’humaine 
fageffe.  Jufqu’ici  la  fciénce  du  Gouvernement  n’a 
pu  réfbudre  la  ciuefHon  de  la  divifion  des  trois  poU'« 
voirs,ni  même  celle  des  différentes  branches  du 
Pouvoir  légiflatif  j quefiions  toujours  obrcures  8C 
qui  prouvent  par  les  difficultés  qu’elles  font  naître 
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îsabituellement , combien  cette  matière  eft  peu 
approfondie,  C’eft  ainfi  que  les  travaux  éclairés 
6c  continuels  des  plus  favans  Légiflateurs  font 
reliés  infrudueux  de  n ont  point  encore  déterminé 
les-objets  de  les  limites  des  dilFérens  Codes  8c  des 
dilFérens  Tribunaux.  L’exade  étendue  du  Droit 
commun , des  Statuts , des  Loix  maritimes , eccle- 
lîaftiques , des  Loix  des  Corporations , de  toutes 
les  autres  Loix  de  Coutumes  locales,  tout  cela  refte 
encore  à éclaircir  dans  la  Grande-Bretagne,  ou 
cependant  ces  matières  font  traitées  avec  plus  de 
îalens  de  de  fuite  que  dans  aucun  lieu  du  monde, 
îl  n eft  pas  de  Loi  nouvelle  qui , précédée  d une 
mûre  délibération  , expofée  dans  les  termes,  les 
plus  précis  , ne  puifte  prêter  à Tindécifion  de  à 
l’équivoque  , jufqu’à  ce  qu’une  férié  de  difeuf- 
'lions  particulières  l’ait  déterminée.  Enfin  outre  les 
caufes  d’obfcurité  données  par  la  difficulté  des 
fujets,  outre  l’imperfedion  des  facultés  humaines, 
les  figues  à l’aide  defquels  les  hommes  fe  com- 
muniquent leurs  conceptions  diftérentes,  appor- 
tent de  nouveaux  obftacles  *,  car  la  clarté  exige, 
que  les  idées  foient  diftindes  de  entières,  mais  auffi 
qu’elles  foient  exprimées  par  des  mots  cliftinéls , 
de  qui  leur  foient  propres.  Or  il  n’exifte  pas  de 
langue  aftez  riche  pour  offrir  un  terme  a chaque 
idée  abftraite,  ni  aftez  correde  pour  prévenir  routes 
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les  équivoques.  Ainfi  donc  avec  quelqu’exadî- 
rude  qu’un  objet  foit  difcuté  , fa  définition  peut 
çtre  rendue  inexacte  par  l’imperfeélion  des  termes 
qui  la  tranfmettent,  de  cette  imperfedion  doit 
devenir  plus  fenfibie  par  fabfiradion  & la  nou- 
vcauré  des  objets.  Lorfque  le  Tout-PuilTant  lui. 
inême  daigne  communiquer  avec  les  hommes  dans 
leur  propre  langage,  fa  volonté  femble  incertaine 
de  doütei/e,  obfcurcie  par  le  voile  dont  elle  s’enve- 
lope.  Nous  voyons  donc  trois  caufes  d’incorredionî 
indéçifioo  dans  les  objets,  imperfedion  dans  les  or. 
ganes  de  la  penfée^  infufiîrance  dans  la  langue  qui 
doit  fervir  au  dévelopement  des  idées,  & ces  en- 
traves  ont  entouré  le  travail  de  la  Convention.  Ob- 
fervons  maintenant  les  obfiacles  qu’ont  fait  naître 
les  différences  prétentions  des  grands  & petits 
Etats.  On  peut  aîfement  fuppofer  que  les  premiers 
reclamoient  dans  la  formation  du  Gouvernement, 
une  influence  proportionnée  à leurs  richeffes  & à 
leur  importance,  3c  que  les  derniers  étoient  non 
moins  artaebés  à conferver  leurs  droits  & leur  éga. 
lité.  On  peut  croire  encore  que  les  uns  &c  les  autres 
ne  voulant  point  céder,  n’ont  pu  terminer  que 
par  des  tranfadions.  11  eft  aufiî  probable  que  ces 
memes  tranfadions  ont  apporté  de  nouveaux  em. 
barras,  lorfqu’au  partage  des  droits  à la  repréfen-» 
l^atioHjles  parties  ont;,  voulu  faire  céder  le  Gou-î. 
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Vernement , Sc  le  forcer  à leur  conferver  les  avan- 
tages qu  elles  avoient  obtenus.  On  apperçoit  trop 
dans  la  Convention  les  veftiges  qui  prouvent  la 
vérité  de  ces  fuppofitions  , ôc  dans  combien 
d occafions  il  a fallu  facrifier  les  principes  à des 
confidérations  étrangères. 

Ce  n etoit  pas  feulement  les  différences  de  ré- 
tendue des  Etats , qui  dévoient  les  armer  entre 
eux  ; des  combinaifons  particulières  réfulrantes 
d’intérêts  divers  de  de  fîtuations  différentes  pro- 
duifoienc  de  nouveaux  obftacles.  Les  Etats-Unis 
font  pareils  aux  Etats  particuliers,  divifés  en  Dif- 
trids,  8c  dont  les  Citoyens  font  placés  dans  des 
çlaffes  féparées. 

Ils  fe  diftinguent  les  uns  des  autres  par  des 
circonftances  locales  , 8c  leur  divifîon  produit  fur 
un  théâtre  plus  vafte  les  mêmes  effets  de  jaloufîo 
8c  de  contentions  inteftines.  Si  , comme  nous 
l’avons  vu  précédemment,  cette  variété  d’intérêts 
peut  avoir  une  influence  falutaire  fur  l’adminif- 
tration  d’un  Gouvernement  tout  formé , il  eft  évi- 
dent que  cette  influence  fe  fait  fentir  d’une  ma- 
niéré contraire,  lorfqu’il  s’agit  de  le  créer  entiè- 
rement. Doit-on  donc  s’étonner  qu’au  milieu  de 
ces  difficultés  innombrables,  la  Convention  ait  été 
forcée  de  s’écarter  quelquefois  de  cette  perfedion 
qu’une  méditation  profonde  peut  faire  concevoir 
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au  Tliéorifte  ingénieux  renfermé  dans  fon  cabinet* 
Ce  qui  étonne  vraiment,  c’eft  que  les  difficultés 
aient  été  furmontées  te  avec  une  unanimité  qu’on 
ne  pouvoir  elpérer.  Tout  homme  de  bonne  foi 
doit  partager  ici  notre  étonnement,  tout  homme 
pieux  doit  y reconnoître  la  main  toute-puÜTante 
qui , fl  fouvent  ôc  fi  vifiblement  a fignalé  fa  pré- 
fence  dans  les  momens  critiques  de  notre  Révo- 
lution. Nous  avons  vu  dans  un  chapitre  précé- 
dent les  effets  infructueux  qu’a  faits  la  Hol- 
lande pour  réformer  la  Conftimtion  -,  l’hiftoire 
de  prefque  toutes  les  affemblées  délibérantes  , 
convoquées  pour  réunir  les  opinions  , effacer  les 
motifs  de  jaloiffie  , concilier  les  intérêts  divers  , 
n’offre  qu’un  tiffu  de  fraudes  , de  factions  , de 
tromperies,  & doit  être  rangée  au  nombre  des  plus 
affligeantes  peintures  de  l’aviiiffement , 6c  de  la 
foibleffe  de  l’humanité.  Quelques  exemples  épars 
nous  offrent -ils  une  plus  riante  image  î le  con- 
trafte  eft  d’autant  plus  frappant  ; 6c  h nous  ob- 
fervons  les  caufes  de  ce  petit  nombre  d’exceptions 
en  les  appliquant  à nous-mêmes,  nous  fommeS 
conduits  à deux  conclufions  importantes.  La  pre- 
mière eft,  que  la  Convention  a échappé  d’une  ma- 
nière miraciileufe  à la  funefle  influence  de  1 ef- 
prit  d’animoflté  6c  de  parti  , maladie  commune 
à tous  les  Corps  délibératifs  6i  qui  les  corrompt 
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nécefTairement.  La  fécondé  eft  , que  la‘ convic- 
tion profonde  qu’il  faut  facrifier  au  bien  général 
fes  intérêts  ôc  fes  opinions  particulières,  & que 
chaque  délai  rendoit  cette  néceffité  plus  preffante  , 
a dû  concilier  enfin  tous  les  députés  qui  com- 
pofoient  la  Convention. 


Continuation  du  meme  Sujet  ; inconféquence  des' 
objections  faites  contre  le  plan  de  la  Convenu 
tiüîi  démontrée^ 

Il  eft  digne I de  remarqua  que  dan='  tous  les 
exemples  rapportés  par  Thifioire , où  nous  voyons 
un  Gouvernement  établi  par  la  délibération  & le 
confentement  générai,  le  foin  de  le  former  n’a 
jamais  été  confié  à une  afiemblée  nombreufe , 
mais  à un  Citoyen , connu  par  fa  lagelfe  &:  fon 
intégrité.  Minos  fut  le  fondateur  du  Gouverne- 
ment de  Crete  , comme  Zaleucus  , de  celui  des 
Locriens.  Thefée  , Sc  après  lui  Dracon  5c  Solon 
inflituèrent  le  Gouvernement  d’Athènes.  Lycurgue 
fut  le  Legiiïateur  de  Sparte  ^ Rome  dut  fes  pre- 
mières Loix  a Romulus , & choifit  enfuite  dans 
Numa  6c  Tullius  Hoftilius  fes  fiicceffeurs  5c  ceux 
qui  dévoient  achever  fon  ouvrage.  Lors  de  l’a- 
bolition de  la  Royauté,  Brutus  lui-fubfiitua  l’ad- 
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ininîftration  Confulaire  , & s’appuya  du  nom 
de  Servius  Tullius  pour  effeduer  cette  réforme , 
obtenant  ainfi  par  fon  adrefle,  le  confentement 
du  Sénat  & du  Peuple. 

Les  Confédérations  anciennes  nous  offrent  les 
memes  faits.  Ampbidion  fut , dit-on  , l’auteur  de 
celle  qui  porte  fon  nom.  La  ligue  Achéene  dut  fa 
formation  à Achéus,  & après  lui,  à Aratus.  Juf 
qu’où  s’étendoit  la  puifTance  de  ces  Légiflateurs,  ÔC 
jufqu’à  quel  point  étoient-ils  revêtus  de  l’autorité 
légitime  donnée  par  le  Peuple  ? C’eft  ce  qui  ne 
peut  être  connu  précifément  *,  cependant  nous 
voyons  que  la  plupart  procédoient  avec  régula- 
rité. Dracon  fut  pourvu  par  le  Peuple  d’Athènes; 
d’un  pouvoir  indéfini  pour  la  réforme  de  fes  Loix. 
Solon,  fuivant  Plutarque  , fut  en  quelque  forte  ap- 
pelé par  le  fuffrage  univerfel  de  fes  Concitoyens  ÔC 
forcé  de  revêtir  un  abfolu  pouvoir,  pour  tracer  le 
modèle  d’une  nouvelle  Confiitution.  Les  moyens 
dont  fe  fervit  Licurgue  , furent  moins  réguliers  , 
mais  les  hommes  les  plus  rigoureufement  attachés 
aux  réglés  établies , ne  virent  que  les  utiles  ^ 
Pages  efforts  de  ce  Citoyen, &:  ne  cherchèrent  point 
à devoir  leur  réforme  à l’intervention  d’une  Affem- 
blée  délibérative.  Qui  porta  les  Grecs  , ce  Peu- 
ple fi  jaloux  de  fa  liberté,  à l’abandon  de  toutes, 
les  précautions  6c  de  toutes  fes  méEances  juf-^ 
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^uau  point  de  remettre  fa  deftinée  entière  ai33^ 
mains  d’un  feul  homme  ? Qui  fit,  que  les  Athé^ 
niens  donr  l’armée  ne  pouvoir  être  commandée  pat 
moins  de  dix  Généraux  , qui  regardoîent  comme 
une  atteinte  à la  liberté  , le  trop  grand  mérite 
d’un  de  leurs  Concitoyens?  Qui  les  porta  à con* 
fidérer  un  individu  comme  un  dépofitaire  de  leur 
fortune  & de  celle  de  leur  poftériré,  plus  fur  qu’une 
alTemblée  d’hommes  choifis  dont  les  délibérations 
dévoient  faire  efpérer  plus  de  fagefiTe  & de  matu- 
rité? 

Comment  réfoudre  ces  queftions,  fi  ce  n’eft  en 
fuppofant  que  la  crainte  de  la  défunion  entre  les 
différens  membres  l’emportât  fur  celle  de  la  tra- 
hifon  S>C  de  l’incapacité  d’un  feul  homme. 

L’hiftoire  nous  apprend  encore  quels  obftacles 
CCS  Légiflateurs  eurent  à vaincre,  & quels  moyens 
ils  furent  forcés  d’employer.  Solon  qui  femble  avoir 
adopté  une  politique  peu  rigourenfe,  avoua  qu’il 
avoir  donné,  à fa  patrie  , non  le  Gouvernement 
le  plus  propre  à alfurer  fon  bonheur,  mais  celui 
qui  pouvoir  le  mieux  s’accorder  avec  fes  préjugés. 

Licurgue  plus  fidèle  à fes  principes,  connut  la 
nécefiité  d’employer  la  violence  ôc  la  fuperftitioa 
de  n’aiTura  l’effet  de  fes  travaux  qu’en  renonçant 
à fa  Patrie,  de  enfuite  à la  vie. 

Si  ces  exemples  nous  apprenent  à fentir  corn- 
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bien  l’Amérique  a perfeâionné  le  mode  de  forniet 
un  Gouvernement  J iis  nous  avertiffent  aulîi  des 
hafards  ôc  des  difficultés  qui  fuivent  une  relie  en- 
treprife  , & de  l’extrême  imprudence  qu’il  y auroit 
à les  multiplier  fans  néceffiré.  Seroit-il  déraifon- 
uabie  de  conjecturer  que  les  erreurs  qui  peuvent 
exifter  dans  la  Convention  , étant  caufées,  non  par 
le  défaut  de  foins  6c  de  vigilance,  mais  par  finexpé- 
rience  qui  exifte  fur  cette  matière  délicate  de  nou- 
velle, ne  peuvent  être  parfaitement  déterminées  que 
îorfque  l’ufage  les  aura  fait  connoîtreîPlufieurs  con- 
fidérations  générales  & quelques  faits  particuliers 
tendent  cette  conjeéture  infiniment  probable.  Par 
exemple  entre  les  nombreux  amendemens  propofés 
par  les  différens  Etats  , au  moment  où  les  articles 
ont  été  envoyés  pour  être  fournis  à l’examen 
îatifiés  enfuite  , il  n’en  efi;  pas  un  feul  qui  n’aiÉ 
rapport  à une  grande  6c  principale  erreur  décou- 
verte à l’occafion  d’un  fait  aéluel  6c  ifolé.  Et  fi 
nous  en  exceptons  la  nouvelle  Jerfey  dont  les 
obfervations  tiennent  plutôt  à fa  fituation  locale  g- 
qu’à  fa  manière  de  voir  particulière,  on  peut  dou- 
ter fi  une  feule  des  objections  propofées  peuf  aiH 
torifer  la  révifion  du  fyftême  général.  Il  eft  aifé  de 
croire  auffi  que  , quelque  peu  fondées  que  fuifenc 
ces  objeétions,  chaque  Etat  les  auront  foutenues 
•avec  une  opiniâtreté  dangereufe , fi  le  fentiment  de 
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là  ptopte  confetvation  n’eût  été  plus  puiffant  que 
celui  des  intérêts  particuliers  ou  de  rattachement 
à fon  opinion.  Nous  nous  rappelons  encore  quun 
des  Etats  perfifta  pendant  plufieurs  années  à re- 
fufer  l’alliance  générale,  quoique  les  ennemis  fuf- 
fent  aux  portes  & prefque  dans  le  fein  de  la  Pa- 
trie , & que  lorfqu’il  céda  , ce  ne  fut  que  lorf- 
qu’il  craignît  d’avoir  a repondre  des  malheurs 
publics  en  mettant  en  danger  le  fucces  de  1 evé- 
nement.  Un  malade  qui  fent  chaque  jour  fon 
état  empirer  , qui  voit  que  les  remedes  efficaces 
ne  peuvent  être  plus  long- temps  différés  , après 
avoir  réfléchi  a fa  fituation  , au  caraétere  des 
diffiérens  médecins,  appelle  ceux  qui  ont  le  plus 
de  droit  à fa  confiance  Sc  qu’il  juge  capables 
de  lui  donner  du  foulagement.  Les  médecins  exa* 
minent  attentivement  le  malade  , ôc  décident 
unanimement  que  les  fymptomes  font  effrayans, 
mais  que  la  maladie  loin  d’être  défefpéiée , peut 
au  contraire  avec  de  prompts  fecours  amener 
une  crile  heureufe  dans  la  conftitution  du  ma- 
lade,  de  concert  iis  preferivent  les  remedes  qui 
doivent  produire  cet  heureux  effet.  Auffi  - tôt 
arrive  un  grand  nombre  de  perfonnes  qui  avouant 
qu’en  effet  le  danger  efl:  réel  , affiurent  le  malade 
que  tout  ce  qu’on  lui  preferit  , efl:  un  poifon 
funeile  3c  lui  défendent  d’en  faire  ufage  fous  peine 
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'iâ’uhe  ttiort  prochaine.  Le  malade  n’auroit-il  pasf 
quelques  droits  à demander  j avant  de  fuivre  leur^ 
Confeils  , que  les  donneurs  d’avis  convinlTent 
entr’eiix  d’un  remède  qu’on  pût  fubftituer  à celui 
qu’ils  défendent.  Et  s’ils  différoient  entr’eux  pour 
îe  moins  autant  qu’ils  différent  avec  les  médecins, 
ne  feroit-il  pas  prudent  d’effayer  du  moyen  recom- 
mandé, par  ces  derniers  au  lieu  de  s’en  rapporter  à 
ceux  qui  ne  peuvent  ni  défavouer  la  néceflité  d’un 
prompt  fecours , ni  fe  réunir  pour  en  propofer  un 
feul  .?  L’Amérique  eft  ce  malade , &c  telle  eft  fa 
fituation  ; elle  a connu  fon  danger  ^ elle  a recueilli 
l’avis  unanime  des  hommes  qu  elle  avoit  elle- 
même  choifis , de  fous  peine  des  plus  funeftes  con- 
féquences , on  l’avertit  de  fe  garder  de  le  fuivre. 
Les  oppofaiis  nient-ils  la  réalité  du  danger  ? Non. 
Nient-ils  la  néceffité  des  plus  prompts  remèdes  > 
Non.  Se  réuniffent-ils  enfemble,  deux  feulement 
fe  réuniffent-ils  dans  leurs  objedions  contre  le 
plan  propofé?  Laiffez-les  parler  eux-mêmes. 

L’un  nous  dit  que  la  Conûitution  doit  etre  re- 
jettée  , parce  qu’elle  n’établit  pas  une  Conféde-* 
ration  entre  les  Etats  , mais  un  GouvernemeuL 
dont  l’effet  porte  immédiatement  fur  les  individus. 
Un  autre  admet  le  Gouvernement  individuel  juf* 
qu’à  un  certain  point , mais  en  lui  donnant  moins 
detendue  que  n’en  a celui  qu’on  propofe.  Les 
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bLjedions  d’un  troifième  ne  portenf  ni  fnr  cëtfs 
forme  de  Gouvernement  , ni  fur  ion  extenlion  ^ 
mais  fur  le  défaut  d’une  déclaration  des  droitSi 
Un  quatrième  appuie  la  nécelîîté  de  la  dédarâ- 
tion  , &:  foutienc  qu’elle  doit  avoir  pour  objets 
non  les  droits  des  individus,  mais  ceux  des  Etats 
confidérés  comme  des  Corps  politiques  indépen- 
dans.  Un  cinquième  avance  qu’une  déclaration  des 
droits  , quelle  qu’elle  fût  , feroit  inutile  ou  de-^ 
placée,  3c  qu’on  ne  peut  rien  reprocher  au  plaît 
propofé  , que  le  funefte  pouvoir  de  choifîr  lô 
temps  8c  le  lieu  des  éleélions.  L’habitant  d’url 
grand  Etat  déclame  contre  i’égalicé  de  la  repré- 
fentation  ; rhabitanc  d’un  Etat  plus  petit  parle 
aulîî  forcement  contre  l’inégalité^  Dans  un  endroit^ 
nous  voyons  de  grandes  allarmes  iur  la  dépenlé 
d’une  adrniniflrarion  trop  iiombreufe , dans  uii 
autre  , ou  quelquefois  dans  le  même  , on  nous 
dit  que  le  Congrès  ne  fera  qu’un  fimulacre  dé 
lepréfenrarion , 8c  que  pour  prévenir  touCG;  objec- 
tion , il  ne  faut  que  doubler  le  nombre  & la 
dépenfe  de  l’adminiftralion.  L’habitanr  d’une  Pro- 
vince fans  commerce  croit  qu’on  ne  peut  ré- 
pondre à fes  plaintes  fur  le  pouvoir  d’établir  des 
impôts  direéls.  Son  adverfaire  au  milieu  d’uné 
Province  qui  fait  de  grandes  exportations  , né 
Voit  pas  avec  moins  de  peine  le  fardeau  des  iîîî^ 
T&me  IL  B 
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poiîüîohs  porter  en  entier  fur  les  confommateurs# 
Ce  politique  découvre  dans  la  Conftitution  une 
tendance  dire6T:e  8c  irréfiftible  à la  Monarchie.  I! 
eft  également  certain  que  nous  arriverons  à l’arif- 
îocratie.  Un  autre  vient,  il  ne  peut  s’empêcher 
de  dire  qu’à  la  vérité  il  ignore  laquelle  des  deux 
routes  nous  fuivrons , mais  qu’infailliblement  ce 
fera  l’une  ou  l’autre.  Un  autre  ne  manque  pas  de 
nous  alTurer  avec  confiance  que  la  Conftitution 
eft  fi  loin  de  cette  efpèce  de  danger , qu’à  peine 
pourra-t-elle  être  retenue  dans  fa  chute  vers  l’autre 
extrémité.  D’autres  adverfaires  nous  parlent  des 
Pouvoirs  légillaîif  , exécutif  8c  judiciaire  ; ils 
difent  qu’ils  contredifent  dans  leur  organifation 
toutes  les  idées  qu’on  fe  forme  d’un  Gouverne- 
ment régulier  8c  propre  à alfurer  la  confervation 
de  la  liberté. 

Toutes  ces  objeéHons  vaguement  exprimées  , 
circulent  8c  entraînent  après  elles  le  plus  grand 
nombre  ; & cependant  lailTez  chacun  expliquer 
fa  manière  particulière  de  les  entendre  , deux  à 
peine  pourront  s’accorder.  Aux  yeux  de  l’un  , la 
réunion  dh  Sénat  au  préfident , dans  la  fonéHon 
de  donner  les  offices,  au  lieu  de  laiffer  cette  partie 
du  Pouvoir  exécutif  au  Pouvoir  exécutif  feul,  eff 
le  arand  vice  de  notre  organifation.  L’exclufion  dtr 
droit  de  repréfentation  paroîc  une  grande  abfut- 
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'dite  aux  yeux  de  ceux  ç|ui  croîetit  qüe  le 
nombre  i'eiiiement  peur  nous  raliurer  contre  iâ 
corruption  5c  la  partialité,  bour  celui-ci  j lacimif- 
Ijon  du  préfidenc  au  partage  d’un  pouvo'r , quel 
qu’il  foit  , eft  une  arme  dangereufe  donnée  au 
maghtrat  chargé  de  rexécurion , 5c  une  violation 
inexcufable  des  principes  jaloux  du  républicanifme* 

. Suivant  quelques-uns,  il  n’eft  aucune  partie  du 
plan  de  la  Convention  qui  ne  foit  plus  tolérable 
que  celle  qui  laide  au  Sénat  le  jugement  des 
impeachment  qui  appartient  Ci  évidemment  aU 
pouvoir  judiciaire  , 5c  non  au  Corps  qui  fait  airet- 
narivemenr  partie  du  Pouvoir  exécutif  &:  du  Pou^ 
voir  lé<7i(latif.  Nous  adhérons  entièrement , dit- 
on  de  nouveau, -à  cette  objedton  contre  le  plan 
propofe,  mais  nous  ne  pouvons  adopter  l’amen- 
dement qui  réfère  le  jugement  des  irnpeachmenÉ 
au  Corps  judiciaire  , tandis  que  rous  avonc  à nous 
plaindre  du  trop  d’étendue  des-  pouvoirs  conférés 
à ce  corps.  Ceux  mêmes  qui  ddirent  un  Confèil 
des  Etats  , different  dans  le  mode  fuivanr  lequel 
il  faudroit  le  conftituer.  L’un  veut  que  peu  dë 
membres  compofent  le  Confeil , 5c  qu’ils  foient 
élus  par  la  Légiflature;  l’autre  demande  que  cë 
même  Confeil  foit  nombreux,  5c  regardent  coramë 
un  principe  fondamental  qu’il  foit  compofé  pat  Is 
préhdenti 
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Nous  fommes  loin  cie  vouloir  offenfer  les  au- 
teurs qui  ont  écrit  contre  la  Convention  ^ mais 
luppofons  un  moment  que  ceux  qui  croient  qu’elle 
n’a  point  rempli  fon  objet  5c  qu’on  peut  lui  en 
fubftituer  une  infiniment  meilleure  , fuppofons- 
iesa  dis-je,  également  diflingués  par  leur  zèle  8c 
par  leurs  connoifTances.  Ajoutons , que  les  Etats 
convaincus  de  l’imperfeélion  du  plan  propofé,  Sc 
du  mérite  de  ces  Meffieurs,  les  choififTent  &C  leur 
confient  le  pouvoir  & la  tâche  bien  précis,  de  tout 
refondre  èc  de  tout  corriger.  Allons  en  avant , 
3c  voyons  les  moyens  8c  les  eflais.  Je  laifTe  à 
penfer  d’après  la  multitude  3c  la  différence  des 
opinions  que  j’ai  rapportées,  fi  les  nouveaux  Légif 
îateurs  , quelqu’éloignés  qu’ils  veuillent  fe  tenir 
des  traces  de  leurs  prédéceffeurs  , fauront  allez 
profiter  de  l’expérience  pour  écarter  la  difeorde 
3c  la  chaleur  de  toutes  les  délibérations , Sc  fi , 
(comme  autrefois  Licurgue  par  fon  exil  & fa  mort, 
affura  la  durée  du  Gouvernement  de  Sparte  qu’il 
preferivoit  devoir  ne  changer  qu’à  fon  retour , ) 
notre  Conftitutlon  n’auroit  pas  quelqu’efpérance 
d’atteindre  à l’immortalité  , en  ne  mettant  de 
bornes  à fa  durée,  que  le  moment  ou  nous  au- 
rions, non  une  Conftitucion  meilleure,  mais  feule- 
ment une  autre  Conftirution.  Nous  avons  droit 
4e  nous  plaindre  3c  ds  nous  étonner  de  ce  que 
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'ceux  qui  forment  tant  dobjedions  contre  cetts 
nouvelle  Conftitution  , ne  prévoyent  jamais  les 
inconvéniens  de  celle  qu  iis  voudroient  y fubfti- 
tuer.  Que  celle  - cl  foit  imparfaite  , foit  ; mais 
les  autres  ne  le  feront-elles  pas  davantage  ? L’or 
parce  qu’il  contient  quel  alliage,  baiife-t-il  de 
valeur  jufqu’au-deiTous  de  celle  du  cuivre  ? Un 
homme  préférera-t-il  fa  chaumière  tombante  3C 
ruinée,  à la  maifon  folide  & commode  qui  peut- 
être  n’a  pas  de  périftile  , ou  dont  les  planchers 
font  trop  élevés  ou  trop  bas  î Mais  laillbns  tout 
autre  exemple  j n’eft-il  pas  évident  que  les  torts 
reprochés  à la  Convention  projettée  exillent  tous 
Sc  dix  fois  plus  encore  dans  la  Confédération 
exlllante  f Le  pouvoir  de  lever  de'  l’argent  femble- 
r-ii  dangereux  ? Le  Congrès  peut  en  demander 
autant  qu’il  lui  plaît:  les  Etats  font  conlHtution- 
nellement  obligés  à lui  en  fournir.  Il  peut  emettre 
des  bills  de  crédit  auffi  long-temps  que  le  papier 
a cours  , ôc  emprunter  au-dedans  & au-dehors 
jufqu’au  dernier  shilling  qu’on  lui  voudra  prêter. 
Le  droit  de  lever  des  troupes  paroit-il  devoir 
être  à craindre  î La  Confédération  a donne  ce 
droit  au  Congrès  qui  déjà  a commencé  d’en  faire 
ufage.  Eft-il  imprudent  de  confondre  les  dilférens 
pouvoirs  ÔC  de  les  réunir  dans  un  feul  Corps  ? 
Le  Congrès  qui  ne  forme  qu’un  feul  corps , eft  le 

B 3 


ir 


( 22  ) 

feuî  aépofitaire  de  tous  les  pouvoirs  fédératifs ^ 
Doir-on  craindre  de  voir  les  de£s  du  tréfor  & le 
commandement  des  Armées  confiés  aux  mêmes 
mains  î'  La  Confédération  les  confie  au  Congrès. 
Une  déclaration  des  droits  eft-elle  efientieile  pour 
afiiirer  la  liberté  ? Il  n’en  exifie  pas  dans  l’ordre 
aduel.  Reproche-t-on  à la  nouvelle  Confiitution 
la  part  qu’elle  donne  au  Sénat  dans  le  Pouvoir 
exécutif,  en  lui  laiffant  le  droit  de  faire  des  trai- 
. tés  qui  deviendront  loix  du  pays  ? Le  Congrès 
a fait  des  traités  que  l’on  a déclaré  devoir  avoir 
force  de  loi , & que  plufieurs  Etats  ont  reconnus 
comme  tels.  Rappelle-t-on  que  la  nouvelle  Confi 
titution  permet  l’importation  des  efclaves  d’ici  à 
vingt  ans  ? L’ancienne  la  permet  pour  toujours. 
J ai  entendu  quelques  perfonnes  me  dire  que  quel- 
que dangereux  que  pût  fembler  en  théorie  ce 
mélange  des  pouvoirs  , il  n’efi:  cependant  point 
à craindre , puifque  le  Congrès  dépend  fans  cefie 
des  Etats  pour  l’exercice  & le  maintien  de  ces 
pouvoirs  j que  qiielqu’impofante  que  paroifTe  la 
malTe  de  les  forces  , ce  n’efi:  cependant  qu’un© 
force  inaéfive.  Ils  difent  enfuîte  que  la  Confé- 
dération efi:  coupable  de  la  plus  étrange  abfur- 
dité,  en  déclarant  certains  pouvoirs  abfolumest 
pécefTaires  dans  un  Gouvernement  fédératif  &C  en 
les  ïendant  prefquç  qptièremept  illufoires^  qu’enfin 
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fl  l’Union  fublifte  , & fi  l’on  ne  forme  pas  urt 
Gouvernement  meilleur  , le  Congrès  exiftant 
doit  fe  relTaifit  de  toutes  les  forces  effeaives , ou 
quelles  lui  doivent  être  rendues  ; dans  l’un  ou 
l’autre  defquels  cas , le  contrat  qui  vient  d’être  fait 
doit  être  maintenu  : mais  ce  n’eft  pas  tout.  On 
nous  a montré  une  maffe  inaaive  dont  les  pouvoirs 
trop  étendus  peuvent  caufet  de  grands  dangers 
dans  une  mauvaife  organifatioii  du  Gouvernement. 
On  nous  indique  maintenant  un  objet  de  caculs 
& d’efpérance  dans  les  Provinces  occidentales. 
Elles  doivent  devenir  pour  les  Etats-Unis  une 
fource  féconde  de  ticheires-,  & quoique , a la  vérité 
d’ici  à quelque  temps  encore  , on  ne  pmffe  efpe- 
ret,vu  leur  état  de  pauvreté,  de  les  faire  contri- 
bue’r  aux  dépenfes  publiques  , on  peut  prévoir  , 
en  employant  des  moyens  convenables , qu’elles 
concourront  un  jour  au  foulagement  des  dettes 
& fourniront  pendant  un  certain  temps  des  fecours 
extraordinaires  au  tréfot  public.  Déjà  des  Etats 
particuliers  ont  fait  des  foumilTions  pour  une 
grande  partie  de  ces  fonds,  & fans  doute  les  autres 
Provinces  ne  fe  refuferont  point  à fuivre  cet-équi- 
table  généreux  exemple.  Nous  voyons  donc 
cette  vafte  contrée  qui  n’eft  pas  habitée , devenir 
un  pays  riche  & fertile  SC  la  fource  des  richeffes 
nationales.  Le  Congrès  a pris  l’adminiftration  de 
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Ces  terres  , Sc  veut  les  rendre  produdivçs  ; il 
entreprend  davantage , iJ  veut  créer  de  nouveaux 
Etats , établir  des  adminiftrations  temporaires  , 
défigner  les  adminiftrateurs  ôc  prefcrlre  les  condi- 
tions auxquelles  les  nouveaux  Etats  feront  admis 
dans  la  Confédération.  Tout  cela  a été  fait  fans 
quon  ait  confervé  la  plus  légère  apparence  des 
formes  contiftutionnelles  j pas  une  plainte,  Sc  pas 
un  murmure  ne  s’eft  fait  entendre.  Une  malle  de 
fonds  confidérable  & indépendante  eft  entre  les 
mains  d un-Corps  qui  peur  l’employer  à lever  des 
îrcupes  jufqu’à  un  nombre  indéterminé  Sc  pendant 
un  temps  indéfini \ & des  Citoyens  non-feulement 
font  refrés  tranquilles  fpedareurs  de  fous  ces  faits, 
mais  ils  fe  font  faits  les  défenfeurs  du  fyftême 
donc  ils  dérivent. 

Ne  feroit-il  pas  bien  plus  conféquent  de  cber- 
clier  par  letablilTement  d’un  nouveau  Gouver- 
nement, à préferver  l’Union  des  dangers  dont  elle 
ell  menacée,  autant  par  les  relTources  S>c  le  pou- 
voir du  Congrès  aduei , que  par  la  foiblelTe  de 
cette  alî’emblée.  Nous  n’avons  prétendu  cependant 
jetter  aucun  blâme  fur  les  mefures  qu’a  fuivies  le 
Congrès  ; la  néceffité,  l’intérêt  générai  le  forçoit 
à palTer  les  limites  de  fon  pouvoir.  Mais  cela 
même  ne  devient-il  pas  une  preuve  allarmanta 
des  dangers  qui  réfuirent  d’un  Gouvernement  dont 


les  pouvoirs  ne  font  ni  réguliers  ni  appropriés  3 
leur  objet  î Üfurpation  ou  diflolution  , telle  eft 
la  dangereufe  abernative  à laquelle  nous  fommes 
continuellement  expofés. 


CHAPITRE  XXXIX. 


Conformité  du  plan  propofé , au  principe  répu^ 
blicain.  Examen  d'une  objection  faite  contre 
la  Convention, 

Dans  le  chapitre  précédent , nous^  avons  raf- 
femblé  toutes  les  obfervanons  qu’il  étoit  neceffaire 
de  préfenter  pour  préparer  à l’examen  impartial  du 
plan  du  Gouvernement  propofé  par  la  Convention. 
Nous  allons  maintenant  nous  livrer  à cet  examen. 
La  première  queftion  qui  s’ofFre  à nous,  eft  celle- 
ci  , la  brme  du  Gouvernement  propofé  eft  - elle 
fondée  fur  des  principes  républicains?  Il  eft  évident 
que  toute  autre  forme  feroit  inconciliable  avec  le 
génie  du  Peuple  d’Amérique,  avec  les  principes 
fondamentaux  de  la  révolution , avec  cette  hono- 
rable détermination  qui  anime  tous  les  amis  de  la 
liberté.  Laiftant  donc  à part  toutes  les  expériences 
politiques  puifées  chez  les  Peuples  de  la  terre  , 
fl  la  Convention  n’a  pas  tous  les  caradères  du 
Gouvernement  républicain , fes  partifans  doivent 
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abandonner  une  caufe  qu’ils  ne  peuvent  plus  dé- 
fendre. Quels  font  les  caractères  diftincts  du  mode 
lépubiicain  f Si  nous  cherchons  à réfoudre  cette 
quedion,  non  en  recourant  aux  principes , mais 
en  appliquant  les  termes  dont  fe  font  fervis  les 
divers  auteurs  dans  i’examen  de  chaque  Confti- 
îution  5 nous  n’arriverons  jamais  à une  folution 
làtisfaifaote.  La  Hollande  où  le  Peuple  ne  pof- 
fede,  ni  ne  confie  la  moindre  partie  de  l’autorité, 
efl:  appelée  une  république.  Le  même  nom  ed 
donné  au  Gouvernement  de  Venife,oii  quelques 
nobles  héréditaires  exercent  fur  la  clafle  nom- 
breufe  du  Peuple  le  plus  abfolu  pouvoir.  La 
Pologne  honorée  du  meme  titre  , offre  la  réu- 
nion de  l’ariftocratie  & de  la  monarchie  dans  la 
plus  effrayante  de  toutes  les  formes.  L’Angleterre 
qui  poffède  une  feule  des  bafes  républicaines  , 
combinées  avec  l’ariftocratie  & la  monarchie  héré- 
ditaire , efi:  tout  aulîi  improprement  placée  dans 
la  clalTe  des  républiques.  Ces  Peuples  auffi  diffé- 
lens  entr’eux  qu’ils  le  font  du  véritable  génie 
républicain,  prouvent  l’extrême  inexaéfirude  des 
termes  employés  dans  les  difeuffions  politiques. 

Recourons-nous  pour  affurer  notre  jugement, 
aux  principes  d’après  lefquels  ont  été  formés  les 
différens  Gouvernemens?  Nous  dirons  qu’une  répu- 
blique eft  5 ou  du  moins  qu’on  nomme  ainfi,  un 
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’Gouveïnement  dont  tous  les  pouvoirs  dérivent  du 
Peuple,  dont  les  adminiftrateurs  ne  confervent 
leurs  charges  que  pendant  un  temps  limité  de  ne 
les  doivent  qu’à  leur  bonne  conduire  de  au  choix 
de  leurs  Concitoyens.  Il  efl:  eflentiel  que  la  plus 
nombreufe  claiïé  de  la  fociété  ait  part  à un  tel 
Gouvernement,  & non  pas  feulement  une  clafîè 
favorifée  , car  un  Corps  puiffant  de  nobles  exer- 
çant une  autorité  oppreffive,  réclameroit  en  vain 
pour  Ton  Gouvernement  le  nom  de  république. 

Il  faut  encore  queues  fonélionnaires  foient 
nommés  pour  un  temps  limité  par  le  Peuple  , ou 
par  ceux  qu’il  a commis  à cet  olîice.  Sans  cela 
tous  les  Gouverneurs  des  Etats  - Unis  , comme 
ceux  de  quelque  partie  du  monde  que  ce  foit, 
perdront  en  peu  de  temps  Sc  malgré  la  meilleure 
organifation  poiTible , tous  les  caradères  républi- 
cains. 

Dans  plufieurs  de  nos  Etats,  quelques-uns  des 
fonélionnaires  , dans  la  plupart  , ic  prefident  lui- 
même  , font  indireétement  nommés  par  le  Peuple. 
Il  en  eft  un  chez  qui  le  mode  d’éleébion  s etend  juf- 
qu’à  l’une  des  branches  de  la  Légiflature.  Enfin 
dans  toutes  les  Conftitutions,  les  offices  font  con- 
férés pour  un  temps  déterminé,  Sc  fouvent  meme 
dans  les  fondions  exécutives  ou  légiflatives , ils 
n’ont  que  la  durée  d’un  anj  fuivant  les  featuts  de 


quelques-uns  , Sc  d’après  Ja  plus  fage  Sc  la  plus 
refpeèlabJe  opinion,  les  Membres  du  Corps  judi- 
ciaire confervenc  leurs  places  aufll  long  - temps 
qu’ils  s’en  rendent  dignes  par  une  conduite  hono- 
rable & foutenue. 

Si  nous  comparons  avec  les  bafes  que  nous 
avons  tracées  , la  Confiitution  propofée  par  la 
Convention , nous  appercevons  entr’elles  une  en- 
tière conformité.  La  chambre  des  Repréfentans 
qui  correfpond  à chacune  des  branches  de  la  Lé- 
gilîature,  eft  élue  immédiatement  par  le  Peuple. 
Le  Sénat , ainli  que  le  Congrès  aéluel  & le  Sénat 
de  Maryland,  eft  indireétement  nommé  par  lui, 
êc  d’après  l’exemple  de  la  plupart  des  Etats , le 
préiîdent  ne  doit  fa  nomination  qu’au  vœu  indi- 
rect de  tous  les  Citoyens.  Î1  en  eft  ainft  des  juges 
mêmes , ôr  de  tous  les  fonétionnaires  de  PUnion. 
La  durée  des  offices  eft  également  conforme  aux 
principes  & à la  Conftitution  des  Etats  : la 
chambre  des  Repréfentans  eft  éleétive,  ainfi  qu’elle 
Peft  dans  chaque  Province , elle  doit  être  renou- 
velée tous  les  deux  ans,  comme  dans  la  Caroline 
méridionale.  Le  Sénat  eft  électif,  & Ton  période 
eft  de  ftx  ans , ce  qui  n’eft  qu’une  année  de  plus 
qu’en  Js/iaryland ^ &:  deux  de  plus  qu’en  Virginie 
5c  New-York.  Le  préfident  doit  conferver  fa  place 
pendant  quatre  ans.  En  Delaware  S-i  New  - York 
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îe  premier  Magiftrat  garde  la  Tienne  trois  ans , 
deux  dans  la  Caroline  méridionale.  Dans  les  autres 
Etats  5 cette  place  eft  annuelle  ; mais  chez  aucun 
deux  on  ne  trouve  de  loi  relative  â raccufation, 
Sc  au  jugement  du  premier  Magiftrat  • en  Delà-; 
ware  même  Ôc  en  Virginie  , il  eft  inviolable  pem 
, dant  toute  la  durée  de  fa  magiftrature  j le  préfidenc 
des  'Etats-Unis  ne  l’eft  dans  aucun  moment. 

Le  temps  pendant  lequel  les  juges  confervent 
leur  ofEce  , n eft  déterminé  que  par  leur  manière 
defe  conduire.  Quant  aux  offices  miniftériels,  il 
doit  être  ftatué  légalement  en  conciliant  la 
raifon&  la  Conftitution  des  Etats,  fur  la  durée 
de  ces  places. 

N’y  eut-il  pas  d’autres  preuves  pour  s’affTureE 
que  la  Convention  porte  tous  les  caradères  répu- 
blicains , celle-ci  fuffîroit  feule  , que  tous  titres  St 
toute  noblefle  font  abfolument  prohibés , foit  dans 
le  Gouvernement  fédératif,  foit  dans  celui  qui  a 
rapport  à chaque  Etat  particulier.  Mais  ce  n’eft 
pas  afîeZjdifent  les  adverfaireSjque  la  Convention 
affure  cette  forme  républicaine  , il  faut  quelle 
conferve  encore  les  formes  fédératives  qui  peuvent 
feules  conftituer  l’Union  en  confédération  d Etats 
fouverains.  Au  lieu  qu’en  établiffant  un  Gouver- 
nement national  , les  Etats  femblent  ne  s être 
fiéunis  que  pour  fe  confolider  mutuellement.  Et 
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êe  quels  droits,  condnuenf-ils,  a-t-on  ofe 
une  auffi  importante  innovation  f Cette  objedioiï 
a fait  des  traces  trop  profondes  pour  n’être  pas 
réfutée  avec  ie  plus  grand  détail. 

Sans  examiner  jufqu’à  quel  point  la  diftindion 
e(l  exade,  il  néceffaire,  pour  juger  de  la  force 
de  larguement , de  déterminer,  premièrement  le 
caradère  réel  du  Gouvernement  en  quedion,  fe- 
condement  jufqu’où  la  Convention  étoit  aurorifée 
à le  propofer  , troifièmement  jufqu’à  quel  point 
l’intérêt  de  la  Nation  pouvoit  fuppléer  au  dé- 
faut d’autorité  & de  légalité.  Pour  déterminer  les 
véritables  caradères  d’un  Gouvernement  , il  faut 
le  confidérer  relativement  aux  fources  de  fes  pou-* 
voirs,  au  but  Sc  à Pétendue  de  ces  mêmes  pouvoirs, 
aux  moyens  par  lefquels  on  prévoit  que  feront 
amenés  les  changemens  futurs. 

Sous  le  premier  rapport,  il  paroîr  que  la  ConG 
titution  eft  fondée  fur  l’affenriment  & la  ratifica*' 
îîon  du  Peuple  Américain  , énoncés  par  l’organe 
de  mandataires  élus  pour  cet  objet.  Mais  cet  alTen- 
timent  eft  donné  par  le  Peuple  conftdéré,  non 
comme  un  Corps  d’individus  compofant  une  feule 
Nation,  mais  comme  un  affembiage  de  Citoyens 
de  plüfieurs  Etats  bien  diftinds  & féparés;  donc 
l’ade  qui  crée  la  Convention, n’eft  point  narional  , 
il  eft  fédératif,  Et  de  quelque  manière  que  les 
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adverfaîres  veuillent  entendre  les  termes  , ades 
fédératif  & national^  il  eft  fi  évident  que  ceft 
au  Peuple  compofant  des  Etats  fédérés , & non 
au  Peuple  réuni  en  une  feule  Nation  qui  forme 
la  majorité , que  la  décifion  n’efi:  que  le  réfultat 
de  la  majorité  des  Etats  eux-mêmes.  Il  peut  arri- 
ver que  quelques-unes  des  républiques  fédérées 
différent  par  la  forme  feulement  dans  fémiffion 
de  leurs  voeux,  & qu’au  lieu  de  l’exprimer  par  l’or- 
gane du  Corps  légiflatif,  ce  foit  le  Peuple  de  cette 
république  qui  le  donne  lui-même  ; mais  ici,  fi  l’on 
nous  confidéroit  comme  une  feule  Nation  , la 
majorité  du  Peuple  entier  de  l’Amérique  devrok 
néceffairement  lier  la  minorité , ainfi  que  cela  fè 
fait  dans  chaque  Etat  particulier  j & le  cacui  des 
voix  individuelles, ou  la  pluralité  relative  des  Etats, 
décideroit  du  fort  Ôc  de  la  volonté  de  tous  les 
Etats-Unis.  Ce  n’efl:  aucune  de  ces  régies  qui  ont 
été  fuivies.  Chaque  Etat,  en  adoptant  la  ConfH- 
îution,eft  confidéré  comme  un  Corps  fouverain, 
indépendant  de  tous  les  autres , t<.  lié  par  fon  feu! 
& volontaire  contrat.  Donc  fous  ce  rapport  encore 
îa  Conftitution  eft  fédérative  & non  Nationale. 
Il  nous  refte  à confidéré r la  fource  d’oà  dérivent 
les  pouvoirs.  La  chambre  des  Repréfentans  tient 
les  fiens  du  Peuple  Américain , 8c  le  Peuple  eft 
lepréfenté  dans  une  proportion  égale  à celle  ou 


liTeft  dans  la  Légiflature  de  chaque  Etat 
ticulier.  Ici  la  Conftitution  adopte  quelques  traits 
du  Gouvernement  national,  mais  d’un  autre  côté, 
le  Sénat  reçoit  Tes  pouvoirs  des  Etats  formant  des 
fociétés  égales  8c  politiques,  & ils  y font  égale- 
ment repréfentés  comme  dans  le  Congiès  aétuel. 
Nous  revenons  donc  aux  principes  fédératifs.  Le 
Pouvoir  exécutif  doit  tirer  fon  origine  d’une  fource 
compofée  ; ainfi  l’éledion  immédiate  du  préfident 
eft  le  réfultat  du  vœu  des  Etats  confidérés  comme 
des  Corps  politiques  indépendans.  Leur  mode 
deiedion  eft  compofé',  ils  votent  en  partie  comme 
des  fociétés  égales  ôc  indépendantes,  & en  par- 
tie comme  merribres  inégaux  d’une  même  fociété. 
Si  perfonne  n’a  réuni  la  majorité  abfolue,  l’élec- 
tion entre  les  fix  perfonnes  qui  auront  eu  le  plus 
de  voix,  fera  faite  par  la  chambre  des  Repréfen- 
tans,  où  dans  ce  cas  particulier,  les  voix  feront 
comptées  par  Etats , & la  députation  de  chaque 
Etat  aura  une  voix.  Sous  ce  point  de  vue  , le 

Gouvernement  eft  mixte. 

La  différence  entre  un  Gouvernement  fédéral 
& un  Gouvernement  national  confifte  , fuivant 
les  adverfaires  du  plan  propofé , en  ce  que  dans 
le  premier  , l’influence  du  pouvoir  s’étend  feule- 
ment jufqu’aux  Corps  fédérés  dans  leur  exiftence 
politique  , de  que  dans  le  fécond  , elle  ai-teint 
*■  chaque 
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cîlaque  Citoyen  dans  fon  exiftenCe  individuelle,, 
En  jugeant  la  Confriturion  d’apiès  ce  principe  ^ 
elle  eft  nationale  8c  non  fédérale  ^ mais  cette  forme 
ne  lui  eft  cependant  pas  ft  complettement  aftlirée 
qu’on  femble  le  croire.  Dans  plufieurs  cas  , 8c 
particulièrement  dans  celui  du  jugement  d’une 
difcuftîon  où  les  Etats  feroient  parties , ils  feront 
envifagés  comme  des  corps  politiques  indépendans. 
Quant  aux  opérations  du  Gouvernement  dans  fes 
rapports  ordinaires  avec  le  Peuple,  il  eft  certain, 
d’après  le  fens  des  oppofans,  qu’il  eft  national. 

Mais  en  le  reconnoilfant  tel  dans  i’ufage  de 
fes  pouvoirs,  nous  le  voyons  changer  d’afp e d,  ft 
nous  confidérons  l’étendue  de  ces  mêmes  pou- 
voirs. L’idée  d’un  Gouvernement  national  ren- 
ferme non  - feulement  celle  de  l’autorité  fur  les 
individus, mais  encore  celle  d’une  puiflance  abfolue 
fur  toutes  les  perfonnes,  & fur  toutes  les  chofes 
foumifes  à la  loi.  Chez  un  Peuple  compofant  une 
feule  Nation  cette  puilfance  fe  reunit  dans  la  Légif. 
lature  nationale.  Dans  un  Confédération  de  fociétés 
réunies  pour  des  objets  particuliers , elle  fe  par- 
tage entre  les  Légiflaîures  municipales  8c  la 
Légiflature  générale.  Dans  le  premier  exemple  , 
toutes  les  autorités  locales  font  fubordonnées  a 
l’autorité  fuprême , 8c  peuvent  être  contrariées 
dans  leur  marche,  dirigées,  ou  abolies,  fuivant  fa 
Tome  IL  C 
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volonté.  Dans  le  fécond,  les  autorités  municipale* 
OU  locales  forment  des  parties  indépendantes  ôc 
difiinétes  du  fouveraîn , de  ne  font  pas  plus  fou- 
mifes  dans  leur  étendue  à l’autorité  fuprême,  que 
celle-ci  ne  l’eft  de  chacune  d’elles.  Ainfi  donc  le 
Gouvernement  ne  peut  être  appelé  national  , 
puifque  fa  jurifdidion  ne  s’étend  qu’à  un  certain 
nombre  d’objets  déterminés  Sc  laiffe  aux  diffé- 
lens  Etats  une  fouveraineté  inviolable  fur  tous 
les  autres  points.  Il  eft  vrai  que  dans  les  dif- 
euffions  relatives  aux  limites  entre  deux  jurif- 
didions  , le  tribunal  qui  doit  juger  définitive- 
ment 5 efi:  pris  dans  l’adminiftration  générale  5 
mais  ceci  ne  change  rien  au  principe,  la  décifion 
doit  être  impartiale  & conforme  aux  loix  de  la 
Confiitution  , &c  les  précautions  les  plus  efficaces 
& les  plus  multipliées  font  prifes  pour  aiïurer 
cqtte  impartialité.  Un  tel  tribunal  eft  bien  fouvent 
néceffaire  pour  prévenir  l’emploi  de  la  force  ou 
la  diffoludon  du  pade.  Il  doit  être  pris  dans 
l’adminiftration  générale  plutôt  que  dans  une  admi- 
niftration  particulière,  ou  pour  mieux  dire,  il  ne 
peut  être  pris  que  là,  puifque  c eft  la  feulement 
qu’il  eft  vraifemblable  que  la  décifion  fera  sûre 
& refpedée.  Si  nous  appliquons  à la  Conftitutiorr 
le  principe  d’après  lequel  les  objections  ont  ete 
faites, nous  trouverons,  que  réellement  elle  neft 
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entièrement  ni  nationale  ni  fédérative.  Si  elle  étoit 
nationale , la  fuprême  autorité  réfideroit  dans  là 
majorité  du  Peuple , & cette  autorité  auroit  dans 
tous  les  temps  le  droit  d’abolir  ou  de  change! 
le  Gouvernement  établi.  Si  elle  étoit  fédérative  j 
le  concours  de  chaque  Etat  deviendroit  néceffaire 
à l’occafion  de  chaque  innovation  , &c  ils  senchai- 
heroient  mutuellement.  Le  mode  adepte  dans  là 
.Conftitution  ne  porte  fur  Fum  ni  l’autre  de  eeS 
principes.  En  demandant  au-delà  de  la  majorité  ^ 
& fur-tout  en  calculant  les  proportions  d’après  lô 
Nombre  des  Etats  Sc  non  d’après  celui  des  indi- 
vidus y il  femble  adopter  le  caraélere  fédératif  ; 
en  n’exigeant  pas  le  concours  entier  des  Etats,  il 
reprend  quelques  traits  du  Gouvernement  nationah 
Ainfi  la  Conftitution  propofée  , en  adoptant 
même  les  principes  pofés  par  fes  antagoniftes  , 
n eft  véritablement  ni  fédérative,  ni  nationale,  eîlé 
éft  un  compofé  des  deuxj  dans  feS  bafes,  elle  eft 
fédérative  i dans  l’origine  de  fes  pouvoirs,  elle  eft 
mixte  ôc  participe  du  caradère  des  deux  GouVér» 
îiemens.  Dans  l’étendue  de  fes  pouvoirs,  elle  eft 
fédérative,  ainfi  que  dans  leur  effet.  Enfin  dans  lés 
moyens  qu’elle  s’eft  préparés  pour  opérer  des  chari» 
gemens  & des  réformes  5 elle  n’eft  ni  touc-à-fàif 
fédérative,  ni  tout-à-fait  nationale. 


CHAPITRE  XL. 


Nouvel  examen  de  la  même  objection. 


propofer  cette  Conftitution  mixte  ? Tel  eft  lo 
fécond  point  de  la  queftion. 

Les  pouvoirs  de  la  Convention  doivent  être 
déterminés  par  l’examen  des  mandats  que  feS 
membres  ont  reçus  de  leurs  conftituans.  Comme 
ils  fe  réfèrent  tous  à la  recommandation  de  Taf* 
fernblée  tenue  à Annapoiis  en  feptembre  1786, 
ou  à celle  du  Congrès  de  février  1787,  il  fera 
fuffifant  de  recourir  à ces  deux  ades, 

L’ade  d’Annapolis  recommande  la  nomination 
de  commilTaires  à l’elfet  de  prendre  en  confîdé-’ 
ïation  la  fituation  des  Etats-Unis , d’indiquer  les 
dirpobcions  nouvelles  qui  paroîtront  nécelTaires 
pour  rendre  le  Gouvernement  fédéral  fuffifant  aux 
befoins  de  l’ünion , & rédiger  à cet  effet  un  ade 
qui , d’après  l’approbation  du  Congrès  aifemblé  , 
& la  confirmation  fiubféquente  de  la  Légiflature 
de  chaque  Etat,  acquerra  force  de  loi, 

L’ade  de  recommandation  du  Congrès  eft  dans 
ces  termes  : attendu  qu’une  difpofition  contenue 
dans  les  articles  de  la  Confédération  & perpé- 


Convention  étoit-elle  autorifée  à faire  & a 
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^tuelle  Union , permet  des  changemens  opérés  pâî 
le  confentement  du  Congrès  des  Etats-Unis  &C 
des  Légiflatures  des  Etats  : attendu  que  l’expé- 
lience  a fait  reconnoître  des  défauts  dans  la  Con- 
fédération aduelle  , & que  pour  y remédier  , 
quelques-uns  des  Etats  5c  particulièrement  celui  de 
New-York,ont  par  des  inftrudions  expreiïes  à leurs 
députés,  demandé  une  Convention  pour  les  objets 
exprimés  dans  la  rélblution  fuivante  j enfin  comme 
cette  Convention  paroît  être  le  plus  sur  moyen 
d’alTurer  aux  Etats-Unis  un  Gouvernement  natio- 
nal énergique  : 

Il  eft  réfolu  que  fuivant  l’opinion  du  Congrès 
il  doit  être  convoqué  à Philadelphie  une  Conven- 
tion compofée  de  députés  nommés  par  les  Etats 
chargés  de  Tunique  5c  fpéciale  fonélion  de  revoir 
les  articles  de  la  Confédération , 5c  d’y  faire  les 
changemens  5c  d’y  ajouter  les  difpofitions  qui 
paroîtront  néceffaires  pour  que  la  Conftitution 
fédérale  réponde  aux  befoins  du  Gouvernement 
5c  allure  le  maintien  de  l’Union , lefqiiels  chan- 
gemens avec  le  confentement  du  Congres  con- 
firmé par  les  Etats,  acquerront  force  de  loi. 

On  voit  dans  ces  deux  ades  que  Tobjet  de  la 
Convention  eft  d’établir  dans  les  Etats-Unis,  un 
Gouvernement  national  énergique  , revêtu  dune 
autorité  équivalente  à fes  befoins  & qui  affure  le 
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maintien  de  l’Union;  & que  les  moyens  quelle 
<loir  avoir  pour  y parvenir  font,  fuivant  raifte  du 
Congrès , des  changemens  & des  difpojîùons  noü-> 
velles  dans  les  articles  de  la  Confédération  , 
fuiyanr  fade  d’Annapolis, les  difpofitions 
nouvelles  qui  paroîtront  neceffairess  enfin  tous  les 
deux  s’accordent  à décider  que  ces  changemens 
& clifpofirions  feront  fournis  au  Congrès  & aux 
Etats , pour  être  approuvés  par  le  premier , reçus 
par  les  derniers. 

C’eft  par  la  comparaifon  & l’interprétation  de 
ees  différentes  exprefiions , que  l’on  doit  détermi'» 
ner  l’autorité  de  la  Convention. 

ïi  eft  deux  règles  d’interprétation  fondées  fur 
les  principes  de  la  raifon , aufli  bien  que  fur  des 
axiomes  de  droit.  Premièrement  toutes  les  parties 
d’une  expreflion  doivent  avoir  un  fens  déterminé 
& tendre  à un  but  commun. 

En  fécond  lieu  , fi  ces  différentes  parties  ne 
peuvent  s’accorder  entr’elles  , la  moins  importante 
doit  céder  à celle  qui  l’efl:  davantage  \ les  moyens 
doivent  être  facrifiés  à la  fin,  plutôt  que  la  fin 
3UX  moyens. 

D’après  cela , fuppofons  que  les  exprefiions  qui 
déterminent  l’autorité  de  la  Convention  , fbienc 
en  contradiélion  ne  puiffent  s’accorder  : qu  un 
Çrouverw^ment  natiopMl  &c  fu^fant  ne  puifle 
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jugement  de  la  Convention  , être  établi  pat  des 
changemens  & des  àifpofitions  nouvelles  dans  les 
articles  de  la  Confédération  ; quelle  ^ “ . 

phiafe  faudtoit-il  admettre  ou  lejetter  ? Quelle 
partie  feroit  la  plus  ou  la  moins  importante  î. 
Enfin  , quelle  feroit  la  fin  , quels  feroient  les 
moyens  ! La  confervation  des  articles  de  la  Con- 
fédération eft-elle  la  fin  pour  laquelle  on  veut 
introduire  une  réforme  dans  le  Gouvernement - 
Ou  bien  ces  articles  ne  font-ils  pas  eux-memes 
les  moyens  employés  dans  forigine  pour  p^vemr 
il  rétabliifement  d’un  Gouvernement  qui  allure  la 
ptofpérité  de  l’Amérique?  & ne  doivent-ils  pas 
être  rejettes,  aujourd’hui  qu’ils  font  reconnus in- 

Mais  pourquoi  faite  cette  fuppofition  î Pat  des 
changemens  & des  difpofitions  nouvelles  , des 
articles  de  la  Confédération, n’a-t- il  pas  pu  relultet 
un  Gouvernement  national  & fuffifant.tel  enfin 
que  celui  qui  eft  propofé  pat  la  Convention 
. Le  titre  n’eft  pas  d’une  affez  haute  importance 
pour  que  fon  changement  puiife  jamais  paro 
une  ufurpation  : ainfi  la  Convention  avoit  e pou 
voir  de  changer  le  titre , d’inférer  dans  le  corps 
de  l’aéte  des  difpofitions  nouvelles,  de  changer  es 
anciennes.  Pourta-t-on  dire  quelle  ait  outrepaffe 
les  pouvoirs,  tant  quelle  aura  lailTe  fublifter  que  - 
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^üe  cl-iofe  des  anciens  arri des  f Ceux  qui  foiitien- 
nent  1 affirmative , doivent  du  moins  nous  tracer 
îes  bornes  qui  dîftinguent  fuivant  eux  lufurpation 
Sc  l’exercice  de  l’autorité  légitime  de  la  Conven- 
tion , les  changemens  compris  dans  l’expreffion 
de  changemens  & de  difpofidons  nouvelles^  & 
ceux  qui  confticuenc  une  véritable  transformation 
du  Gouvernement,  Diront-ils  que  les  changemens 
ne  dévoient  pas  affeder  la  fubftance  même  de  la 
Confédération  f Mais  fi  l’intention  des  Etats  n’eûc 
pas  été  de  la  réformer  dans  fa  fubftance , auroient- 
ils  convoque  une  Convention  avec  autant  de 
folemnité  f Erétendra-t  on  que  les  principes  fon- 
damentaux de  la  Confédération  croient  hors  de 
farteinre  des  pouvoirs  de  la  Convention  & ne 
pouvoient  être  changés  par  elle  ? Je  demanderai 
quels  font  ces  principes.  Exigent-ils  que  par  I3 
Conftitution,Ies  Etats  foient  conhdérés  comme  des 
Souverains  diftinds  & indépendans  î La  ConlH- 
rution  propofée  ne  lailïê  rien  à délirer  à cet  égard. 
Veulent-ils  que  les  membres  du  Gouvernement 
foient  nommés  par  les  Légidatures  & non  par 
le  Peuple  des  EtatsîL’une  des  chambres  du  nou- 
veau Congrès  fera  nommée  par  les  Légidatures, 
& d après  la  Confédération  acduelie , les  députés 
au  Congies  peuvent  ccre  tous  nommés  immédia- 
tement par  le  Peuple , & le  font  en  edet  par  lui 
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’dans  deux  Etats.  Faut  - il  que  les  pouvoirs  du 
Gouvernement  portent  fur  les  Etats  de  ne  puiffent 
être  exercés  immédiatement  fur  les  individus  l 
Dans  plufieurs  circonftances  , les  pouvoirs  du 
Gouvernement  n’agiront,  comme  je  l’ai  démon- 
tré, que  fur  les  Etats  confidérés  comme  des  corps 
politiques.  Il  eft  des  cas  où  les  pouvoirs  du  Gou- 
vernement aujourd’hui  exiftant  portent  immédia- 
tement fur  les  individus  lorfqu’il  s agit  de  capture, 
de  piraterie,  de  poftes,  de  monnoie,  de  poids  Sc 
mefures,  du  commerce  avec  les  Indiens,  de  récla- 
mations fondées  fur  des  concédions  de  terres 
faites  par  des  différens  Etats  , particulièrement 
dans  les  jugemens  rendus  par  des  cours  martiales 
dans  farmée  ou  la  flotte  qui  peuvent  prononcer 
la  peine  de  mort  fans  l’intervention  d’un  Jury  ou 
même  d’un  Magiftrat  civil;  dans  tous  ces  cas,  les 
pouvoirs  de  la  Confédération  portent  direélement 
fur  les  intérêts  8c  les  perfonnes  des  individus.  Ces 
principes  fondamentaux  défendent  - ils  de  lever 
aucun  impôt  fans  l’entremife  des  Etats  ? La  Con- 
fédération elle- même  autorife  une  taxe  direéte 
Jufqu’à  une  certaine  fomme  fur  les  poftes.  Le  pou- 
voir de  battre  monnoie  a fourni  au  Congrès  un 
impôt  immédiatement  perçu.  En  outre,  la  Con- 
vention n’avoir-elle  pas  en  partie  pour  objet,  &: 
le  vœu  univerfel  ne  demandoit-il  pas  d autorilec 
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te  Gouvernement  national  à établir  par  lui-même 
des  impôts  fur  le  commerce  î Le  Congrès  n avoit- 
il  pas  plufieurs  fois  recommande 'Cette  opération 
comme  compatible  avec  les  principes  fondamen- 
taux de  la  Confédération  f Tous  les  Etats  à la 
îéferve  d un  feul , New  - York  en  particulier  , 
ne  s accordoient  - ils  pas  avec  le  Congrès  pour 
reconnoitre  le  principe  fur  lequel  eft  fondé  ce 
changement  ? Ces  principes  exigent-ils  enfin  que 
les  pouvoirs  du  Gouvernement  générai  foienc 
illimités  J & qu’au-delà  des  bornes  qui  lui  font 
preferites , les  Etats  confervent  leur  fouveraineté 
& leur  indépendance  ? Le  nouveau  Gouvernement 
d accord  avec  l’ancien  fur  cet  article  , les  leur 
allure  dans  toute  leur  étendue. 

Le  fait  eft  que  les  principes  généraux  de  la 
Conftitution  propofée  par  la  Convention  , ne  font 
que  le  développement  de  ceux  que  l’on  trouve 
dans  les  articles  de  la  Confédération  ; mais  ils  y 
ont  fi  peu  de  force  &■  d’étendue,  que  le  Gouver- 
nement qui  en  réfulte  eft  fans  vigueur,  ôc  qu’il  a 
fallu  les  étendre  & les  développer  au  point  que 
le  nouveau  fyftême  paroît  entièrement  différent 
de  Eancien. 

Il  eft  un  point  fur  lequel  la  Convention  s’eft 
écartée  des  termes  de  fon  mandat  j au  lieu  d’avoir 
befoin  du  confencement  de  tous  les  Etats,  le  plan 
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qu’elle  a tracé , doit  acquérir  force  de  loi  d’apres 
le  vœu  de  neuf  d’entr’eux.  L’objedion  fi  plaufible 
qu’on  pouvoir  faire  à cet  égard , a éré  précifémenÊ 
celle  dont  on  a fait  le  moins  d’ufage.  Ceft  qu’on 
a fenri  l’abfurdité  de  foumettre  le  fort  de  douze 
Etats  à la  perverfité  ou  à la  corruption  d’un  trei- 
zième j c’eft  qu’on  fe  fouvient  de  l’infurmontable 
obftacle  oppofé  par  la  majorité  d’un  foixantième 
du  Peuple  de  l’Amérique , à une  mœfure  approuvée, 
invoquée  par  douze  Etats  qui  en  formoient  les 
cinquante-neuf  foixantièmes , que  cet  exemple 
d’une  funefte  opiniâtreté  éveille  encore  l’indigna- 
tion de  tous  les  Citoyens  qui  ont  été  lenfîbles 
aux  atteintes  portées  à l’honneur  a la  profpé- 
rité  de  leur  pays.  Ainfi,  comme  cette  objeélion 
a été  écartée  par  les  plus  févères  ennemis  des 
pouvoirs  de  la  Convention,  je  ne  m y arrêterai 
pas  davantage. 

La  troifième  queftion  eft  de  favoir  jufqu’a  quel 
point  des  confidérations  relatives  aux  circonftances 
ont  pu  fuppléer  au  défaut  d’une  autorité  régulière. 

Dans  les  réflexions  qu’on  vient  de  lire  , les  pou- 
voirs de  la  Convention  ont  été  examines  avec  la 
même  rigueur,  Sc  d’après  les  mêmes  réglés  que 
fl  elle  avoit  eu  le  droit,  d’établir  & de  fixer  défi- 
nitivement la  ConfHtution  de^  Etat-Unis.  Nous 
^ypns  vu  comme  elles  ontfupporté  1 examen,  meme 
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Hans  cctfe  fuppofition.  Rappelons-nous  à préfenf 
quelle  n’avoit  d’autre  pouvoir  que  celui  de  con- 
feiiler  & de  recommander  ; que  telle  éroit  l’in- 
tention des  Etats  dont  elle  ne  s’eft  pas  écartée^ 
& qu’en  conféquence  elle  a fait  Ôc  propofé  une 
Conftitution  qui  n’a  pas  plus  de  valeur  que  le 
papier  fur  lequel  elle  eft  écrite , jufqu’à  ce  qu’elle 
ait  ete  marquée  du  fceau  de  l’approbation  de  ceux 
■à  qui  elle  eft  propofée.  Cette  réflexion  fera  en- 
vifager  la  queftion  fous  un  nouveau  jour  Sc  nous 
mettra  a portée  de  bien  juger  de  la  marche  fuivic 
par  la  Convention. 

Examinons  la  fltuation  où  elle  étoit  placée.  II 
eft  aifé  de  voir  que  fes  membres  tous  fortement 
frappés  de  la  crilè  qui  a mené  leur  pays  à tenter 
unanimement  une  fingulière  & folemnelle  épreuve 
pour  corriger  les  erreurs  du  fyftême  qui  a produit 
cette  crife , ont  cru  ne  pouvoir  remplir  le  but 
de  leur  nomination  que  par  une  réforme  telle  que 
celle  qu  ils  ont  propofée.  Ils  ont  vu  les  efpérances 
Sc  les  craintes  avec  lefquelles  le  plus  grand  nom- 
bre des  Citoyens  attendoit  le  réfultat  de  leurs 
délibérations  , & ont  du  penfer  que  des  craintes 
Sc  des  efpérances  contraires  agitoient  nos  ennemis 
au- dedans  & au-dehors.»  Ils  ont  été  témoins  de 
1 empreflement  avec  lequel  une  propofltion  faire 
par  un  leul  Etat  ( la  Virginie  ) , pour  un  amen- 
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J3ement  particulier  dans  la  Confédération , a été 
appuyée  Sc  étendue.  Ils  ont  vu  la  recommandation 
hafardée  par  quelques  députés  d’un  petit  nombre 
des  Etats  , fur  un  objet  délicat  , important  Sc 
étrartger  à leur  miiîîon , non-feulement  juftifiée  pat 
l’opinion  publique , mais  mife  à exécution  pat 
douze  Etats  fur  treize.  Ils  ont  pu  voir  plufieurs 
fois  le  Congrès  s’attribuer  le  pouvoir  non-feule- 
ment de  recommander,  mais  d’agir  , Ibutenu  dans 
l’opinion  publique , par  des  occafions  ôc  des  mo- 
tifs moins  preffans  que  ceux  par  lefquels  ils  étoieiiC 
maîtrifës.  Ils  ont  dû  fonger  que  dans  les  change- 
mens  importans  qu’éprouvent  les  Gouvernemens 
établis , la  forme  doit  céder  au  fond , qu’en  s’at^ 
tachant  trop  rigoureufement  à la  première , on 
rendroit  illufoire  le  droit  fuprême  & imprefcrip- 
îible  du  Peuple  , « d’abolir  ou  de  changer  fon 
P Gouvernement  comme  il  le  juge  à propos  pour 

fa  sûreté  & fon  bonheur  » * , puifqu’il  lui  eft  im-« 
poffible  de  tendre  vers  le  même  objet  par  un  mou- 
vement Ipontané  &univerfel.  Il  eft  donc  nécefiaire 
que  de  tels  changemens  foient  préparés  par  une  pror 
poûtion  qui  n&  foit  ni  revêtue  de  la  forme  légale, 
ni  appuyée  fur  une  autorité  légale,  mais  faite  fim-: 
plement  par  quelque  Citoyen  zélé  ôc  refpeétable  ou 

* Déclaration  d’indépendance. 
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par  uti  certain  nombre  de  Citoyens,  lis  ont  du 
fe  fouvenir  que  c’eft  par  cette  forme  irrégulière  & 
jufqualors  inufitée  de  propofer  au  Peuple  des 
plans  pour  fa  sûreté  & fon  bonheur,  que  les  Etats 
s’unirent  pour  réliÆer  aux  dangers  dont  ils  étoient 
menacés  par  leur  ancien  Gouvernement.  C’eft  ainli 
qu’il  fut  formé  des  Comités  & des  Congrès  pour 
concentrer  leurs  efforts  ôc  défendre  leurs  droits  3 
êc  qu’il  fut  convoqué  dans  les  différens  Etats 
des  Conventions  qui  rédigèrent  les  Conftitutions 
par  lefquelles  ils  font  aujourd’hui  gouvernés.  Iis 
n’ont  pas  dû  oublier  qu’on  ne  vit  alors  ni  fcrupules 
déplacés,  ni  attachemens  aux  anciennes  formes, 
qu’aux  fecrets  ennemis  de  la  liberté  qui  cachoient 
fous  ce  mafque  leurs  intentions  coupables.  Ils 
ont  fongé  fans  doute  que  le  plan  qu’ils  alloienc 
(tracer  devoir  être  fournis  au  jugement  du  Peuple, 
êc  que  la  délapprobation  de  cette  autorité  fup^ême 
le  détruiroit  pour  jamais  , ou  que  fon  approbation 
cffaceroit  tous  les  défauts  de  formes  & toutes  les 
irrégularités  antérieures  ; enfin  que  fi  par  foiblelTe, 
ils  ne  fe  fuffent  pas  déterminés  à propofer  une 
mefure  elTentielle  aux  befoins  de  la  Nation  , la 
malveillance  eût  trouvé  encore  mille  moyens  de 
les  attaquer,  ou  pour  n’avoir  pas  fait  ufage  des 
pouvoirs  qui  leur  étoient  confiés  ou  pour  les  avok 
outre-pa(rés.r 
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Si  dans  ces  difpofitions  , & entourés  de  ce§ 
confîdérations  , au  lieu  de  témoigner  à leurs 
Concitoyens  cette  noble  confiance  qui  les  a tel- 
lement honorés  , & de  leur  indiquer  un  fyftêmc 
qui  pût  aflurer  leur  bonheur , ils  euiïent  pris  de 
fang  froid  la  réfolution  de  tromper  nos  plus  chères 
efpérances,  de  facrifier  le  foin  de  notre  bonheur 
à de  vaines  formalités,  ôc  d’abandonner  les  in- 
térêts de  leur  pays  à l’incertitude  inféparable  des 
délais  5 au  hafard  des  événemens , quel  jugement 
le  monde  impartial  , les  amis  du  genre  humain 
& tous  les  Citoyens  vertueux  eulTent-ils  porté  fut 
le  caradère  de  cette  Afïèmblée  f Enfin  s’il  eft  des 
hommes  en  qui  le  defir  de  blâmer  ne  puiffe  recon- 
noître  de  bornes,  je  leur  demanderois  quel  ju- 
gement ils  réfervent  aux  douze  états  qui  ont  ufurpé 
le  pouvoir  d’envoyer  des  Députés  à la  Conven- 
tion , Corps  politique  que  leurs  Conftitutions  ne 
reconnoiffent  pas  -,  au  Congrsès  qui  a recommandé 
la  nomination  de  ce  Corps  dont  les  articles  de  la 
Confédération  ne  parlent  pas  j enfin  à l’état  de 
New-York,  qui  le  premier  a follicité  & reconnu 
cette  innovation  ? Mais  pour  ôter  toute  arme  8C 
tout  prétexte  aux  adverfaires  de  la  Convention  , 
j’accorde  , pour  un  moment , qu’elle  n’a  été  auto- 
îifée , ni  par  fon  mandat , ni  par  les  circonftances 
à propofer  une  Conftitution  à fon  pays:  s’enfuit- 
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il  que  par  cette  raifon  feule  ir  faille  rejetter  là 
Conftitution  f S’il  eft  honorable  & fage  de  re- 
cevoir un  bon  avis , même  d’un  ennemi  , ne 
feroit-il  pas  extravagant  & honteux  de  refufer  celui 
qui  nous  eft  donné  par  des  amis  ? Dans  tous  les 
cas  la  raifon  ordonne  de  chercher  à lavoir,  non 
de  qui  vient  un  avis  qui  nous  eft  donné , mais  ft 
Favis  eft  bon. 

Le  réfultat  de  ces  propofitions  , que  je  regarde 
comme  inconteftablement  prouvées , eft  que  la 
Convention  ne  peut  être  juftement  accufée  d’avoir 
outre-paffé  fes  pouvoirs , fi  ce  n’eft  en  un  point  fur 
lequel  fes  anragoniftes  ne  fe  font  point  arrêtés  ; 
que  fi  les  membres  de  cette  AfTemblée  ont  outre- 
paffé  leurs  pouvoirs,  ils  y étoient  non-feulement 
autorifés  , mais  obligés  pour  répondre  à la  con- 
fiance dont  leur  pays  les  avoit  honorés  ; enfin 
que  s’ils  ont  excédé  les  bornes  de  leur  autorité  ôc 
trahi  leurs  devoirs  en  propofant  la  Conftiturion  , 
il  faut  encore  l’adopter  fi  elle  doit  affiner  le  bon- 
heur de  l’Amérique.  C’eft  ce  qui  refte  à examinern 
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CHAPITRE  XLL 

Coup  - d'œil  général  fur  lés  pouvoirs  qtiz  là 
Conjîitution  accorde  à l'Union» 

JLj  a Conftitütion  prôpofée  par  la  Convention 
peut  être  confîdérée  fous  deux  points  de  vue 
généraux;  Prernièrement  quant  à la  fomme  oU  à 
la  quantité  de  pouvoir  qu’elle  conféré  au  Gou- 
vernement ôc  qu’elle  ôte  aux  Etats.  En  fécond 
lieu,  quant  à l’organifation  du  Gouvernement  ÔC 
à la  diftribution  de  ce  pouvoir  dans  Tes  différentes 
branches. 

Relativêment  au  premier  point,  il  fe  préfentô 
deux  queflions  importantes.  Efl:  - il  quelque 
partie  des  pouvoirs  conférés  au  Gouvernement  gé- 
néral , qui  foit  inutile  ou  qui  ait  des  inconvéniens? 
2°.  La  maffe  totale  de  ces  pouvoirs  |?eut  - elle 
mettre  les  Etats  en  danger  de  voir  ufurper  la 
portion  d’autorité  qui  leur  efl  laiffée  ? 

Le  pouvoir  du  Gouvernement  général  ed  - il 
trop  étendu?  Telle  efl  la  première  queftion. 

Ceux  qui  attaquent  l’étendue  des  pouvoirs  ac- 
cordés au  Gouvernement  , fans  confidérer  G ceà 
pouvoirs  n’étoient  pas  des  moyens  indirpenfables 
Tome  IL  D 
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pour  arriver  â une  fin  nécefiaire  j ont  préféré  de 
s’appefantir  fur  les  inconvéniens  Sc  les  abus  infépa- 
tables  des  plus  utiles  infiitutions  politiques.  Cette 
manière  de  préfenter  la  quefiion  favorable  à l’a- 
dreiïe,  au  talent  ou  à la  déclamation  d’un  écrivain , 
faire  pour  agir  avec  fiiccès  fur  les  paffions  Sc  les 
préjugés , ne  peur  égarer  le  bon  fens  du  Peuple  de 
l’iArnérique.  Les  hommes  impartiaux  finceres 
fongeront  qu’il  n’eft  pas  pour  les  hommes  , de 
biens  fans  mélange  -,  qu’il  faut  toujours  choifir , 
finon  le  moindre  mal  , du  moins  le  plus  grand 
bien  qu’on  piiifie  atteindre  , fans  prétendre  à une 
perfeéllon  imaginaire , que  dans  tous  les  Gouver- 
nemens  le  pouvoir  néceffaire  pour  opérer  la  prof- 
péricé  publique,  peut  être  mai  employé  &c  donner 
lieu  à des  abus.  Ils  fauront  donc  que  dans  tous 
les  cas  où  un  pouvoir  eft  conféré,  il  faut  d abord 
examiner  s’il  eft  nécefiaire  au  bien  public  -,  Se  fi  la 
queftion  efi  décidée  à l’affirmative  , ne  plus  fonger 
qu’à  prévenir  les  inconvéniens  contraires  à i inté- 
rêt général  qu’il  pourroit  entraîner. 

Pour  éclairer  notre  jugement  a cet  egard  , il 
fera  bon  d’examiner  les  différens  pouvoirs  confé- 
tés  à rUnion  , & de  les  ciafiêr  fuivant  les  objets 
auxquels  ils  fe  rapportent.  î°.  Prévenir  les  dangers 
extérieurs;  regierle  commerce  avec  les  nations 
étrangères-,  3'’.  maintenir  l’harmonie  Si  les  rap- 
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ports  convenables  entre  ies  Etats  ; 4®.  pourvoir  3 
différens  objets  d’un  intérêt  général;  prévenir 
certains  excès  auxquels  les  états  pourroient  fe  por- 
ter; 6^  faire  les  loix  nécelfaires  pour  donner  à tous 
ces  pouvoirs  l’efficacité  qu’ils  doivent  avoir  i telles 
font  les  fonélions  du  Gouvernement  national. 

Un  des  premiers  objets  de  l’établilTement  des 
fociétés  civiles  , eft  la  néceffité  de  fe  défendre 
des  dangers  extérieurs;  c’eft  un  objet  elTentiel 
avoué  de  fUnion  américaine.  Les  pouvoirs  nécef- 
faires  pour  parvenir  à cette  fin,  doivent  être  confiés 
au  Gouvernement  fédéral. 

Le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre,  eft  fi  évi- 
demment indifpenfable,  qu’iJ  feroir  fuperfiü  d’en 
démontrer  la  néceffité.  La  Confédération  aduel- 
lemenc  exiftante  l’établit  dans  fa  plénitude. 

Le  pouvoir  de  lever  des  troupes  cc  d’équiper 
des  vailTeaux  en  eft  une  conféquence  nécellaire; 
il  eft  une  conféquence  du  pouvoir  de  fe  défendre. 

Mais  étoit-il  néceftaire  de  donner  un  pouvoir 
illimité  de  lever  des  troupes  & d’équiper  des  vaif- 
feaux  Sc  de  les  entretenir  en  paix  auffi  bien  qu’en 
guerre? 

La  réponfe  à ces  queftions  fi  facile  & fi  décifive  , 
a déjà  été  faite  dans  un  autre  chapitre.  Comment 
pourroit-on  limiter  la  force  défenfive  , quand  on  ne 
peut  limiter  la  force  olFenfive  ? Si  une  nation  oar  la 

D 2 


( J2  ) 

Conftitution  fédérale,  pouvoir  enchaîner  l’ambu 
lion  ou  circonfctite  les  efforts  de  toutes  les  autres 
Nations , elle  pourroit  auffi  fans  imprudence  en- 
chaîner l’autorité  de  fon  Gouvernement  & circont 
crire  les  efforts  néceffaites  pour  fa  ■ propre  fûteté. 

Comment  défendrions-nous  au  Gouvernement 
d’être  préparé  à la  guerre  en  temps  de  paix  , fi 
nous  ne  pouvons  défendre  aux  Nations  ennemies 
d’avoir  des  apprêts  6c  des  établiffemens  militaires? 
Les  moyens  de  défenfe  ne  peuvent  être  régies  que 
par  les  moyens  6c  les  dangers  d’attaque  -,  ils  feront 
Toujours  déterminés  par  ces  réglés  Sc  jamais  par 
d’autres.  C’eft  en  vain  qu’on  oppofe  des  barrières 
conftitutionnelles  aux  befoins  de  la  fureté  perfon- 
îielle,non.feuiement  elles  font  inutiles , elles  font 
dangereufes:  elles  font  réfulter  de  la  Conftitutlon 
même,  des  ufurpations  de  pouvoirs  néceffaires  , 
dont  l’exemple  eft  enfuite  répété  6c  multiplie  fans 
néceffité.  Si  une  Nation  entretient  conftamment 
une  Armée  difciplinée  prête  à fervir  fon  ambition 
ou  fa  vengeance  , elle  oblige  les  Nations  les  plus 
pacifiques,  fur  qui  fes  entreprifes  pourroicnt  s’é- 
tendre,à des  précautions  femblables.  Le  quinzième 
fiècle  fut  la  fatale  époque  des  établilfemens  Mi- 
litaires en  temps  de  paix.  L’ufage  en  fut  introduit 
par  Charles  VII,  Roi  de  France , toute  l’Europe 
fuivit  volontairement  ou  par  néceffité  cet  exemj>le.  < 
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S’il  n’eut  été  adopté  par  les  autres  Nations  j toute 
l’Europe  eut  bientôt  gémi  fous  les  liens  d’une 
IVlonarchie  univerfelle.  Si  toutes  les  Nations  li- 
cencioient  leurs  Troupes  en  temps  de  paix,  Sc 
que  la  France  confervât  les  fiennes , nous  verrions 
bientôt  arriver  le  même  événement.  Les  légions 
de  vétérans  que  conferva  Rome  , triomphèrent  du 
courage  indifcipliné  des  autres  Nations  de  la 
rendirent  maîtrelTe  du  monde. 

Il  eft  également  vrai  que  Ci  l’Europe  a dû  le 
degré  de  liberté  dont  elle  jouit,  à fes  inftitutions 
militaires,  Rome  vit  la  iienne  anéantie  par  fes 
triomphes  militaires.  L’établiiTement  des  troupes 
réglées  eft  donc  une  précaution  aufli  dangereufe 
que  néceftaire.  Trop  foibles,  elles  entraîneroient 
des  inconvéniens  nombreux  j trop  fortes,  elles  ex- 
poferoient  à de  grands  dangers  j dans  un  jufte 
milieu, elles  font  une  précaution  utile.  Une  Nation 
fage  doit  combiner  toutes  ces  conûdérations , 3c 
fans  s’interdire  aucune  des  refîburces  qui  pour- 
roient  devenir  elTentîelles  à fa  fureté  , elle  doit 
employer  fa  prudence  à éloigner  la  néceftité  de  à 
diminuer  le  danger  de  recourir  à celle  qui  pourroic 
être  contraire  aux  intérêts  de  fa  liberté. 

La  Conftitution  propofée  s’eft  conformée  à ce 
principe.  L’Union  dont  elle  affermit  de  perpétue 
les  liens,  détruit  tout  prétexte  pour  aucun  éta» 
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blilTement  militaire , qui  pût  devenir  dangereux. 
L’Amérique  unie  , avec  une  poignée  d’hommes, 
ou  même  fans  un  feul  foldat , oppofe  à rambition 
^étrangère  une  contenance  plus  ferme  ôc  plus 
redoutable,  que  l’Amérique  divifée  avec  cent  mille 
véLérans  préparés  au  combat.  L’Angleterre  a dû 
fa  liberté  à fa  pohtion  Sc  à fes  forces  maritimes. 
Inattaquable  aux  Armées  des  puilTances  voifinesy 
ceux  qui  l’ont  gouvernée , n’ont  jamais  pu  réuflic 
par  la  confdération  d’un  danger  réel  ou  ima- 
ginaire , à perfuader  au  Peuple  de  fouffrir  un, 
établifTement  militaire  confdérabie  en  temps  de 
paix.  La  diftance  où  les  Etats  - Unis  font  des 
grandes  puiffances  du  monde,  leur  donne  une  aulîi 
heureufe  fécurité , éloigne  tout  prétexte  pour  un 
établiffement  militaire  dangereux.  Mais  s’ils  ou- 
blient qu’ils' ne  doivent  cet  avantage  qu’à  leur 
union,  le  moment  de  leur  divifon  fera  l’époque 
d’un  nouvel  ordre  de  chofes.  Les  craintes  d’un 
des  Etats  ou  d’une  des  .Confédérations  les  plus 
foibles , ou  l’ambition  d’une  plus  puiffante  renou- 
vellera ici  l’exemple  que  Charles  VII  a donné 
à l’ancien  monde.  Les  mêmes  motifs  qui  firent 
füivre  cet  exemple  aux  autres  Nations , produiront 
auffi  parmi  nous  une  imitation  univerfelle.  Loin 
que  notre  fituation  nous.  oCre  alors  les  memes 
avantages  que  l’Angleterre  doit  à la  fienne  > 
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l’Amérique  préfentera  le  même  fpedacle  que  le 
continent  de  l’Europe  j on  y verra  la  liberté  par- 
tout anéantie  fous  le  poids  des  établiffemens  mi- 
litaires & des  impôts  perpétuels.  Mais  le  fort  de 
l’Amérique,  il  faut  l’avouer,  fera  bien  plus  mal- 
heureux.: que  celui  de  l’Europe.  Dans  celle-ci  leSt 
caufes  du  mal  font  concentrées  dans  fes  limites. 
On  ne^  voit  point  d’une  autre  partie  du  globe  , 
des'puiàances  fupérieures  intriguer  parmi  fes  Na- 
tions rivales,  attifer  le  feu  de  leurs  animolîtés 
réciproques  & en  faire  les  inftrumens  de  l’ambi- 
tion , de  la  jaloufie  ou  de  la  vengeance  étrangère. 
En  Amérique  , les  rivalités,  les  dilfentions  , les 
guerres  intérieures  ne  feront  qu’une  partie  de  fes 
calamités.  Une  abondante  fource  de  maux  s’ou- 
vrira dans  l’influence  que  l’Europe  exerce  fur 
cette  partie  du  monde , ôc  qu’aucune  autre  partie 
du  monde  n’exerce  fur  l’Europe.  Ce  tableau  des 
effets  de  la  défunion  ne  peut  etre  peint  de  trop 
fortes  couleurs  , ou  trop  fbuvent  retrace.  Xout 
homme  qui  aim®  la  paix , fa  patrie , la  liberté , 
doit  être  toujours  occupé  des  avantages  attachés 
à l’Union  de  l’Amérique  ôc  des  moyens  de  la 
maintenir. 

Après  lafolidité  affurée  à l’exiftence  de  l’Enion, 
la  plus  fûre  précaution  poffible  contre  le  danger 
des  troupes  réglées , ePe  la  limitation  du  terme 
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pendant  lequel  les  revenus  publics  pourront 
appliqués  à leur  entretien.  La  Confritution  a fa- 
gement  ajouté  cette  précaution  ; je  ne  répéterai 
pas  à cet  égard  des  obfervdtions  qui,  je  refpèr'e,' 
ont  déjà  luffifamment  éclairci  la  queftion  ; mais, 
il  ne  fera  pas  inutile  de  parler  d’une  objeélion 
contre  cette  partie  de  la  Conftitucion , tirée  de 
l’exemple  de  l’Angleterre.  On  a dit  que  dans  ce 
Royaume,  Tentretien  de  l’Armée  exige  un  vœu 
annuel  de  la  Légiflature,  tandis  que  la  Conftitu- 
rion  américaine  prolonge  ce  terme  jufqu’à  deux 
ans.  Mais  la  Conftitution  angloife  limite- 1- elle 
le  pouvoir  du  parlement  à un  an  î ou  la  nôtre 
étend -elle  celui  du  Congrès  jufqu’à  deux  ans? 
Les  auteurs  mêmes  de  l’objeétion,  n’ignorent  pas 
que  la  première  donne  à cet  égard  au  parlement 
un  pouvoir  illimité,  tantli’s  que  la  fécondé  ref- 
rreint  le  pouvoir  de  la  Légiflature  à deux  ans  , 
comme  le  plus  long  terme  poffible. 

Si  le  raifonnement  tiré  de  l’exemple  de  l’An- 
gleterre eût  été  préfenté  avec  vérité , tel  en  eut 
été  le  réfultat  : le  ferme  des  impôts  accordés  pour 
l’entretien  de  l’Armée  , quoiqu’illimité  par  la 
Conftitution  angloife,  a cependant  toujours  dans 
le  fait,  été  limité  à deux  ans,  par  le  pouvoir  du 
parlement.  D’après  cela,  fî  dans  l’Angleterre  où 
les  Membres  de  la  Chambre  des  Comn^iines  font 
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ëîus  pour  fept  ans;  où  un  Ci  grand  nombre  de 
repréfenrans  eft  élu  par  une  Ci  petite  portion  du 
Peuple;  où  les  Eleéteurs  font  Ci  fouvent  corrompus 
par  lies  Repréfentans,  & les  Repréfentans  par  lé 
Roi , le  Corps  légidatif  a le  pouvoir  d ’autorifer 
remploi  des  fonds  publics  à l’entretien  de  l’Ar- 
mée pour  un  terme  indéfini , fans  délirer  ou  ofet 
jamais  étendre  ce  terme  au-delà  de  deux  ans  ; la 
défiance  même  ne  doit-elle  pas  rougir  de  pré- 
tendre que  les  Repréfentans  des  Etats-Unis  libre- 
ment élus  par  la  totalité  du  Peuple  , tous  les 
deux  ans,  ne  peuvent  être  fans  danger  revêtus  du 
même  pouvoir,  lorfqu’il  eft  limité  à un  efpace  d© 
deux  ans  ? 

Une  mauvaife  caufe  ne  manque  prefque  jamais 
de  fe  trahir  elle-même.  La  conduite  des  oppofans 
à l’établilTement  du  Gouvernement  fédéral,  nous 
a fans  celTe  fourni  de  nouvelles  preuves  de  cette 
vérité.  Parmi  les  bévues  qui  leur  font  échappées, 
il  n’en  eft  pas  de  plus  frappante  que  la  tentative 
qu’ils  ont  faite  pour  profiter  de  la  fage  crainte 
que  le  Peuple  conferve  au  fujet  des  établilTemens 
militaires.  Leur  tentative  n’a  produit  d autre  effet 
que  d’aftbiblir  l’attention  publique  fur  cet  impor- 
tant fujet  , & de  mener  à des  recherches  dont 
le  réfultat  a été,  que  non-feulement  la  Conftitu- 
tion  prévient  tout  danger  à cet  égard  , mais  qu  uns 
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Confticution  qui  afTure  la  défenfe  nationale  Sc  le 
niaincien  de  TUnion  , eft  le  feul  moyen  de  làuver 
TAînérique  du  danger  de  voir  autant  d’Armées  fur 
pied  J qu’il  fe  formeroit  d’Etats  ou  de  Confédé- 
rations des  débris  de  fa^  Confédération  générale  j 
quli^en  réfulteioic  une  augmentation  d’établilfe- 
mens  militaires  auffi  onéreufe  pour  la  propriété  , 
que  dangereufe  ppur  la  liberté  du  Peuple,  & que 
quelqu’étabiilTement  du  même  genre  qui  pût 
devenir  néceifaire  fous  un  Gouvernement  unique 
& puiifant  , il  entraîneroit  moins  de  frais,  &C 
Ei’expoferoit  pas  aux  mêmes  dangers. 

La  nécefîité  évidente  de  former  de  d’entretenir 
une  Marine  a défendu  cette  partie  de  la  Confti- 
lution  de  l’efprit  de  cenfure , qui  dans  tout  le 
lefte  ne  l’a  pas  épargnée,  C’elt  un  des  p)us  grands 
biens  de  l’Amérique  de  devoir  fa  fureté  extérieure 
à fon  Union  qui  eft  la  feule  fource  de  fa  force 
navale.  A cet  égard  encore , nous  partageons  les 
avantages  que  la  ftuation  de  l’Angleterre  lui 
affure.  Les  armes  les  plus  formidables  que  nous 
ayons  à oppofer  aux  attaques  des  puiifances  étran- 
gères , ne  peuvent  jamais  être  tournées  contre 
notre  liberté  par  un  Gouvernement  perfide. 

Les  babitans  des  Côtes  de  l’Océan  font  les 
plus  iméreffés  à l’entretien  de  la  force  navale  : Ci 
îufqu’icî  leurs  nuits  ont  été  tranquilles,  fi  leurs 
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propriétés  ont  été  fauvées  du  pillage  , fi  leuri  villesj 
maritimes  n’ont  pas  été  obligées  de  fe  racheter 
de  l’incendie  en  fe  foumettant  aux  exactions  des- 
Pirates,  ils  ne  doivent  point  ce  bonheur  à la  pro- 
tedion  d’un  Gouvernement  fans  force  pour  leS' 
défendre,  mais  à des  caufes  fecrettes  fortuites. 
En  exceptant  peut-être  la  Virginie  ôc  Maryland,; 
dont  les  frontières  feptentrionales  font  les  plus; 
expofées  aux  attaques , il  n’eft  aucune  partie  de 
l’Amérique-Unie  qui  doivent  éprouver  à cet  égard 
plus  d’inquiétudes  que  New-York.  Ses  cotes  ma- 
ritimes font  étendues.  Le  plus  important  de  fes 
Diftrids  efi:  une  île.  L’intérieur  du  pays  eft  traverfé 
d’une  grande  rivière  navigable  dans  un  efpace  de 
plus  de  cinquante  lieues.  Le  chef  - lieu  de  fon 
commerce , le  principal  réfervoir  de  fa  richeife , 
eft  toujours  à la  merci  des  événemens  & eft,  pour 
ainfi  dire , un  otage  qui  l’oblige  a une  foumillion 
humiliante  aux  volontés  d’un  ennemi  etranger  , 
ou  même  aux  demandes  & à l’infatiable  avidité 
des  Pirates  6c  des  Flibuftiers,  Si  l’état  précaire 
des  affaires  de  i’xLurope  y eau  foi  t la  guerre,  8c  que 
la  mer  en  fût  le  théâtre  , il  faudroit  un  miracle 
pour  défendrç-.nos  vaiffeaux  ou  nos  côtes  mariti- 
mes des  inîn'fes  6c  du  pillage.  Dans  la  fituation 
aélueiie  de  î' ‘ n étique , les  Etats  les  plus  immé- 
diatement e:.  jiés  à ces  calamités  , n’ont  rien  à 
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cipérer  du  phantôme  de  Gouvernement  général 
^uî  exifte  aujourd’hui  j & s’ils  étoient  en  état  de 
réfifter  par  leurs  propres  forces , ce  qu’il  leur  en 
coûteroit  pour  leur  défenfe,  excéderoit  la  valeur 
de  ce  qu’ils  ont  à défendre. 

Le  pouvoir  de  régler  ôc  de  requérir  la  Milice, 
a déjà  été  juftifié  par  des  raifonnemens  alTez  éten- 
dus. 

Le  pouvoir  d’impofer  & d’emprunter  étant  vé- 
ritablement le  nerf  de  la  guerre  ôc  de  la  défenfe 
nationale,  a été  placé  dans  la  même  clalTe.  Ce 
pouvoir  a déjà  auffi  été  examiné  avec  beaucoup 
d attention , ÔC  je  crois  avoir  démontré  qu’il  doit 
avoir  la  forme  & l’étendue  que  la  Conftitution 
lui  donne.  Je  n’adrelTerai  qu’une  réflexion  nouvelle 
à ceux  qui  prétendent  que  ce  pouvoir  devroit  être 
réduit  aux  impôts  extérieurs,  c’eft-à-dire , aux  taxes 
fur  les  objets  importés  des  autres  pays.  On  ne 
peut  douter  que  ce  ne  foit  toujours  une  branche 
de  revenus  précieux , elle  fera  long-temps  la  prin- 
cipale reflburce  du  Gouvernement  auquel  elle  efl: 
aujourd’hui  abfolument  eflTentielle  ; mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  fomme  des  impofltions  qu’on 
pourra  tirer  du  commerce  étranger,  variera  avec 
les  changemens  dans  la  nature  ÔC  l’étendue  des 
importations,  &c  que  ces  changemens  ne  feront 
pas  dans  la  proportion  des  progrès  de  la  popula- 
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tion  qui  efi:  la  mefure  générale  des  befoîns  publics* 
Tant  que  l’agriculture  fera  notre  unique  occu- 
pation , l’importation  des  objets  manufaéturés 
s accroîtra  avec  le  nombre  des  confommateurs  *, 
mais  dès  quelle  abandonnera  quelques  bras  aux 
travaux  des  manufactures  , l’importation  de  ces 
mêmes  objets  décroîtra  en  proportion  de  l’ac- 
croifTement  de  la  population.  A une  epoque  plus 
éloignée , les  importations  confifteront  en  grande 
partie  en  matières  brutes  qui  j manufaéturees  chez 
nous , deviendront  des  objets  d exportation , 8c  il 
faudra  les  encourager  par  des  primes,  plutôt  que 
les  rallentir  par  des  droits  confidérables.  Un  fyftême 
de  Gouvernement  fait  pour  réfifter  à l’épreuve  du 
temps,  doit  prévoir  ces  révolutions  Ôc  pouvoir  s\ 
adapter. 

Quelques  perfonnes , fans  nier  la  néceffité  du 
pouvoir  d’impofer , ont  fondé  une  terrible  attaque 
contre  la  Conftitution  , fur  les  termes  par  lefquels 
ce  pouvoir  eft  exprimé.  On  a dit , on  a répété  que 
le  pouvoir,  « d’établir  8c  de  percevoir  des  taxes,^ 
des  droits,  des  impôts  8>c  excifes , 8’C  de  pourvoir 
à la  défenfe  commune  &:  à la  profpérité  générale 
des  Etats-Unis  »,  a la  valeur  d’une  commiffion 
illimitée  pour  exercer  tout  pouvoir  qu’on  pourra 
fuppofer  néceffaire  à la  défenfe  commune  ôc  à la 
profpérité  générale, 
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Cette  objedîon  aiiroit  du  moins  un  prétexté^ 
fila  Conftitution  ne  contenoit  aucune  autre  énu- 
mération ou  fixation  des  pouvoirs  du  Congrès 
que  Texpreffion  générale  qui  vient  d’être  citée, 
il  feroit  cependant  difficile  de  concevoir  le  motif 
d’une  femblable  forme  pour  conférer  un  pouvoir 
iégifîatif  univerfel.  Il  feroit  bien  fingulier  d’exprb 
mer  le  pouvoir  de  détruire  la  liberté  de  la  prefTej 
ie  jugement  par  jurés,  de  régler  l’ordre  des  fuc- 
cellions  ou  la  forme  des  donations  par  ces  ter-- 
mes , oc  lever  des  impôts  pour  la  profpérité  géné- 
rale ». 

Mais  quel  prétexte  refte-t-il  à l’objeélion  donc 
il  s’agît  5 lorfque  l’énumération  des  objets  défignés 
par  ces  termes  généraux,  les  fuir  immédiatement 
de  n’en  efi:  féparée  que  par  un  point  5c  une 
virgule  ? A quel  propos  faire  une  énumération  de 
pouvoirs  particuliers  J s’ils  fe  trouvoient,  ainfi  que 
tous  les  autres  J compris  dans  ie  pouvoir  général 
précédemment  énoncé.  Rien  n’ell  plus  naturel  ôc 
plus  commun  que  d’employer  une  phrafe  générale 
de  enfuite  d’en  expliquer  & d’en  modifier  le  fens 
par  une  énonciation  de  détail.  Mais  l’idée  d’en- 
trer dans  des  détails  qui  n’expliquent  ni  ne  modi- 
fient le  fens  général , & ne  peuvent  fervir  qu’à 
troubler  Se  à égarer,  efi:  une  abfurdité  qu’il  faut 
attribuer  aux  auteurs  de  la  Confdtution  ou  à ceux 


•^e  l’objedion  j dans  cette  alternative  nous  pren- 
drons la  liberté  de  la  lailTer  aux  derniers. 

Cette  objeélion  eft  d autant  plus  extraordinaires 
que  les  termes  dont  s’eft  fervie  la  Convention , 
font  copiés  d’après  les  articles  de  la  Confédéra- 
tion. Les  objets  de  l’Union  des  Etats  ^ tels  qu’ils 
font  défignés  dans  l’article  3 , font,  «:  leur  défenfe 
commune  , le  maintien  de  leur  liberté  , de  leur 
profpérité  générale  53.  Les  termes  de  l’article  8 
ont  encore  plus  de  reflemblance  avec  ceux  de  la 
Convention  : « Toutes  les  charges  de  la  guerre  , 
de  autres  dépenfes  néceiïaires  pour  la  défenfe 
commune  ou  la  profpérité  générale  accordées 
par  les  Etats-Unis  en  Congrès , feront  acquittées 
par  le  tréfor  public  »,  On  trouve  les  mêmes  ex- 
prelîîons  encore  dans  Particle  9.  Interprétez  l’un 
ou  l’autre  de  ces  articles  par  les  mêmes  régies 
qui  juftifieroient  l’interprétation  faite  des  articles  de 
la  nouvelle  Conftitution,8c  vous  trouverez  qu’elles 
confèrent  au  Congrès  aujourd’hui  exiftant , un  pou- 
voir légiflatif  illimité.  Mais'  qü’auroic  - on  penfé 
de  cette  alTemblée  , Ci  s’attachant  à ces  expreffions 
générales  , de  oubliant  les  détails  qui  en  déter- 
minent de  en  limitent  le  fens,  elle  eut  exercé  un 
pouvoir  illimité  pour  la  défenfe  commune  de  la 
profpérité  générale  f Je  le  demande  aux  auteurs 
de  i’objedtion  eux-mêmes , auroient  - ils  dans  ce 
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Êas  employé  pour  juftifier  le  Congrès , le  mêmtf 
langage  dont  ils  fe  fervent  pour  accufer  la  Con- 
vention ? Combien  il  eft  difficile  à Terreur  d’échap* 
per  à fa  condamnation  ? 


CHAPITRE  XLIL 

Continuation  du  même  Sujet, 

Xi  A fécondé  claffie  des  pouvoirs  conférés  ait 
Gouvernement  général , comprend  celui  de  régler 
les  rapports  avec  les  Nations  étrangères,  par  exem- 
ple , de  faire  des  traités  , d’envoyer  8c  de  recevoir 
des  Ambaffadeurs  , autres  Minijîres  publics  Sc 
Confuls  , de  déterminer  8c  de  punir  les  pirateries 
Sc  félonies  commifes  fur  la  mer  , 8c  les  délits 
contre  le  droit  des  gens  ; de  régler  le  commerce 
étranger  , ce  qui  comprend  le  pouvoir  d’empêcher 
aprèsl  année  l8o8,  l’importation  des  efclayes  ^ 
8C  jufqii’à  cette  époque  d ailujettir  ce  trafic  à un 
droit  de  dix  dollars  par  tête  , afin  de  décourager 
ceux  qui  pourroient  s’y  livrer. 

Cette  claffe  de  pouvoirs  forme  une  partie  na- 
turelle 8c  effentielle  de  Tadminiflration  fédérale. 
Si  nous  devons  former  une  Nation  à quelqu  égard  ^ 
c’eft  certainement  dans  nos  rapports  avec  le^ 


Nations  étrangères. 
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La  liécefficé  du  pouvoir  de  faire  des  traites*, 
d’envoyer  & de  recevoir  des  Ambaffadeurs,  parle 
d’elle-même.  Ces  deux  droits  font  compris  dans 
les  articles  de  la  Confédération , avec  la  feule 
différence,  que  la  Convention  a débarraffé  le  fe. 
Gond  d’une  exception  au  moyen  de  laquelle  les 
difpofîtions  des  traités  pouvoient  être  éludés  par 
des  réglemens  des  Etats  , & qu’à  U diCpofuiGn 
relative  aux  AmbalTadeurs  , elle  a ajouré  expreffé- 
ment  & avec  raifon  le  droit  de  nommer  & de 
recevoir  d’autres  Miniftres  publics  & des  Confuls 
le  terme  d’Ambaffadeur  dans  fa  plus  ftride  ri.nl' 
•fication  , tel  qu’il  femble  devoir  être  envi^c^é 
dans  le  fécond  article  de  la  Confédération  , L 
comprend  que  le  grade  le  plus  élevé  des 
publics  , & exclut  les  grades  que  préféreront  vrai- 
femblablement  toujours  les  Etats-Unis  lorfqu’ils 
feront  obligés  d’envoyer  des  Ambaffadeurs.  H 
n efl  aucun  genre  d’interprétation  qui  puifTe  faire 
comprendre  dans  cette  expreffion  les  Confuls  ; de 
cependant  l’ufage  approuvé  ôc  fuivi  par  le  Con- 
grès, a été  jufqu  ici  d’employer  les  grades  inférieurs 
de  Minïflres  publics , & d’envoyer  & de  recevoir 
des  Confuls.  Il  eft  vrai  que  lorfque  les  articles 
d un  traité  de  commerce  portent  la  nomination 
refpedive  de  Confuls  , l’admiffion  des  Confuls 
étrangers  tombe  dans  le  pouvoir  de  faire  d®s  traités 
Tez/ze  //.  P 
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ae  commerce,  & que  lorfquil  nen  exifte  pas, 
h miiTion  des  Confuls  de  l’Amérique  dans  les  pays 
étrangers  , eft  peut-être  autorifée  par  l’article  p 
de  la  Confédération  qui  donne  le  droit  de  nommer 
tous  les  Officiers  civils  qui  pourront  être  nécef-< 
faites  pour  traiter  les  affaires  des  Etats-Unis; 
Mais  on  n’a  pourvu  par  aucune  difpofition  a 1 ad- 
miffion  des  Confuls  étrangers  dans  les  Etats- 
Unis.  La  Convention  a fuppléé  à cette  omiffion, 

& c’eft  fans  doute  le  moindre  objet  fur  lequel 
elle  ait  furpaiîé  fon  modèle.  Mais  les  moindres 
difpofrtions  deviennent  importantes  quand  elles 
tendent  à prévenir  la  néceffité  ou  le  prétexte  d ufur- 
pations  graduelles  Se  inapperçues.  Ceux  qui  n ont 
pas  obfervé  avec  une  attention  fuffifante  la  marche 
de  notre  Gouvernement,  feroient  bien  furpris  de 
îa  multitude  de  cas  où  le  Congrès  a ete  entraîne 
Sc  contraint  à enfreindre  l’ade  qui  établit  fon 
autorité,  & ce  doit  être  un  nouveau  motif  d’ad- 
mettre la  nouvelle  Conftitution  qui  ne  remédie 
pas  moins  aux  moindres  qu’aux  plus  groffiers  ÔC 
aux  plus  frappans  défauts  de  la  Confédération. 

Le  pouvoir  de  déterminer  ÔC  de  punir  les  pira- 
teries félonies  en  mer  ôc  les  délits  contre  le 
droit  des  gens,  doit  également  appartenir  au  Gou- 
vernement général. 

La  Conftitution  corrige  à cet  égard  les  articles 
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la  Confédération  qui  ne  contiennent  aucune 
difpofition  relative  aux  délits  contre  le  droit  deS 
genSjlailTent  ainlî  à l’imprudence  d’un  des  niem-^ 
bres  de  la  Confédération  , la  poffibilité  de  la 
brouiller  avec  les  Nations  étrangères. 

La  difpofinon  relative  aux  pirateries  Sc  félô^ 
nies  ne  setend  qua  1 etablilïement  de  tribunaujj 
pour  juger  ces  fortes  de  délits.  La  définition  deâ 
pirateries  peut  êtrejfarls  inconvénient,  confidérée 
comme  du  relîort  du  droit  des  gens,  quoiqu’on 
en  trouve  des  définitions  légales  dans  plufieurs  dô 
nos  codes  particuliers.  Une  définition  des  félonies 
commifes  en  mer  eft  évidemment  nécefiraire.  Le 
înot  de  félonie  a une  lignification  bien  générale 
dans  le  droit  commun  de  l’Angleterre  , Sc  les 
ftatuts  de  ce  Royaume  lui  attribuent  plufieurs 
fens  dilFerens.  Quoi  qu’il  en  foit,  nous  ne  devons 
nous  régler  fur  le  droit  commun  ou  les  Hatuts 
d aucune  Nation,  avant  de  nous  les  être  appro» 
pries  en  les  adoptant.  Il  feroit  impolîible  d’adop^ 
ter  le  fens  attribué  à ce  mot  par  les  codes  des 
dilFérens  Etats;  il  n’y  en  a pas  deux  où  il  foit  pré-« 
cifément  le  même , & il  varie  dans  tous  les  Etats 
lors  de  la  révifion  de  leurs  loix  criminelles.  Ainfi 
pour  avoir  des  dédiions  conllantes  & uniformes^ 
le  pouvoir  de  définir  la  félonie  eft  utile  & nécef- 
faire  é 
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Le  droit  de  re'gler  le  commerce  étranger  a èzt 
fuffiramnient  examiné. 

Il  eue  été  à rouhaiter,  fans  doute,  que  le  pou-  ; 

voir  de  défendre  l’exportation  des  efclaves  n’eûî:  j 

pas  été  différé  jufqu’à  l’année  i8o8  , &:  que  nous  | 

en  eufîîons  vu  dès  aujourd’hui  l’heureux  effet,'  , I 
Mais  il  n’eft  pas  difficile  de  pénétrer  les  caufes  ‘ 

de  cette  reftridion  du  pouvoir  du  Gouvernement  j 

général,  Sc  de  la  manière  dont  l’article  eft  exprimé.  j 

C’efl  un  grand  avantage  en  faveur  de  l'humanité,  | 

que  d’avoir  pu  fixer  à un  terme  de  vingt  ans,  la 
defirudion  d’un  trafic  qui  a fi  long-temps  ôc  fi  | 

hautement  aceufé  la  cruauté  de  la  politique  mo- 
derne; d’ici  à cette  époque,  il  fera  confidérable-  ■ 

ment  découragé  par  le  Gouvernement  fédéral  , | 

peut-être  totalement  aboli  par  la  généreufe  ému- 
lation du  petit  nombre  d’Etats  qui  continuent  ; 

encore  à faire  ce  commerce  Sc  qui  s’emprefferont 
peut-être  de  fuivre  l’exemple  de  la  grande  majorité 
des  Etats  - Unis  par  laquelle  il  a été  proferit. 

Heureux  les  habitans  de  l’Afrique,  s’ils  pouvoient 
efpérer  d’ètre  auffi  promptement  délivrés  de  l’op- 
preffion  de  leurs  frères  Européens  l 

On  a attaqué  cette  claufe  en  la  reprefentant^ 
d’un  côté  comme  une  coupable  complaifance  pour 
un  ufage  contraire  aux  loix  de  la  nature , d un 
autre  comme  faite  pour  prévenir  des  émigrationâ 
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Volontaires  & utiles  d’Europe  en  Amérique.  Je 
ne  rapporte  pas  ces  erreurs  dans  le  deffein  d’y 
répondre,  car  elles  ne  méritent  point  de  réponfe  , 
mais  pour  donner  une  idée  de  l’efprit  qui  a dirigé 
la  conduite  des  oppofans. 

les  pouvoirs  compris  dans  la  troifième  clafTe; 
font  ceux  dont  l’eiFet  doit  être  de  maintenir  l’har- 
monie 5c  les  rapports  qui  doivent  exifter  entre 
les  Etats. 

^ Dans  cette  clalTe  font  les  rellridions  à l’auto- 
rîté  des  Etats  & une  parrfe  du  pouvoir  judiciaire: 
le  premier  objet  ell  réfervé  pour  une  difcuffîon 
particulière  ^ le  fécond  fera  l’objet  de  notre  exa- 
men, quand  nous  arriverons  à la  ftru(5lure  & à 
lorganifation  du  Gouvernement.  Je  me  bornerai 
a un  examen  peu  approfondi  des  autres  pouvoirs 
compris  dans  cette  claffe,  par  exemple , de  régler 
le  commerce  entre  les  différens  Etats  & les  Na- 
tions indiennes  j de  battre  monnoie  d’en  régler  la 
valeur , ainfî  que  celle  de  la  monnoie  étrangère  ; 
de  pourvoir  a la  punition  de  ceux  qui  auroient 
contrefait  la  monnoie  courante  ou  les  effets  pu- 
blics des  Etats-Unis  ; de  fixer  l’étalon  des  poids 
& mefures;  d’établir  des  loix  uniformes  fur  la 
naturalifàtion  3c  fur  les  banqueroutes  ; de  pref- 
crire  la  forme  des  aétes  publics , regiffres  & des 
procédures  judiciaires  dans  chaque  Etat , 8c  l’effet 
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qu’ils  aoîvent  avoir  dans  les  autres  Etats  ; enfia 
d’écablir  des  bureaux  de  portes  de  d’entretenir  les 
grandes  routes. 

Dans  la  Confédération  aduelle , il  n’exirte  point 
de  pouvoir  pour  régler  le  commerce  entre  les 
membres  qui  la  compofent,&  c’eftundes  défauts 
clairement  démontrés  par  l’expérience.  Aux  preu- 
ves de  aux  remarques  déjà  préfentées  a, cet  égard, 
on  peut  ajouter  que  fans  cette  nouvelle  ^ifpofi- 
tion  , l’important  Se  effentiel  pouvoir  de  régler 
le  commerce  étranger  feioit  incomplet  Se  fans 
effet.  Un  des  principaux  objets  de  ce  pouvoir, 
feroit  d’affranchir  les  Etats  qui,  pour  leurs  impor- 
tations ou  leurs  exportations,  font  obligés  de  tra-* 
verfer  d’autres  Etats  , des  droits  exceflîfs  auxquels 
ces  derniers  pourroient  les  affujettir.  Si  on  les 
laiffoit  régler  à leur  gré  le  commerce  d’Etat  à 
Etats  , on  peut  prévoir  qu’ils  trouveroient  moyen 
de  charger  les  articles  d’importations  Se  d’exporta^ 
rions  qui  traverferoient  leur  territoire,  de  droits 
dont  tout  le  poids  retomberoit  fur  les  ouvriers 
^ les  confommateiirs  : notre  expérience  perfon- 
neile  ne  nous  permet  pas  de  douter  que  cela 
n arrivât  elle  s’unit  à la  connoiffance  générale 
des  hommes,  pour  nous  démontrer  quil  en  réful- 
reroit  d’éternelles  animofités,  quEpourroient  porter 
ds  dangereufes  atteintes  à la  tranquillité  publique. 
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Ceux  qui  ne  font  pas  aveuglés  par  la  paflîon  ou 
lintérêt  trouveront  qu’il  eft  auflî  impolitique  que 
peu  généreux  à certains  Etats  de  foumettre  leurs 
voifins  à des  droits  exceffifs  ; puifque  l’effet  naturel 
de  cette  conduite  doit  être  de  les  engager  à cher- 
cher d’autres  routes  pour  leur  commerce  étranger. 
Mais  la  voix  paifible  de  la  raifon  qui  parle  pour 
un  intérêt  général  de  confiant,  efl  trop  fouvent 
étouffée  dans  les  réfolutions  des  Corps  politiques 
auffi  bien  que  des  individus  , par  les  clameurs 
d’une  impatiente  avidité  pour  un  gain  aéluel  de 
immodéré. 


La  nécefîîré  d’une  autorité  qui  furveille  le  com- 
merce refpedif  des  Etats  confédérés,  a été  démon- 
trée par  d’autres  exemples  que  le  nôtre.  Dans  la 
Suifîe  donc  l’Union  efl  formée  par  de  fi  foibles 
liens , chaque  Canton  efl  obligé  de  donner  paffage 
aux  marchandifes  importées  dans  un  autre  Canton 
fans  augmentation  de  droits.  En  Allemagne,  une 
loi  de  l’Empire  défend  aux  princes  de  Etats  d’éta- 
blir des  droits  ou  péages  fur  les  ponts  , rivières  ou 
paffages , fans  le  confentement  de  1 Empereur  de 
de  la  Diète;  il  efl  vrai  que  dans  ce  cas  comme 
dans  beaucoup  d’autres , les  loix  de  la  Confédé- 
ration y ont  été  fouvent  enfreintes,  de  il  en  efl 
ïéfulté  des  malheurs  que  préviendra  parmi  nous 
la  Conflitution  nouvelle.  La  Confédération  des 

E,^ 


'1 

J 


C 12.  ) 

pays- Bas -Unis  défend  à fes  membres  d’établb 
des  impôts  défavantageux  à leurs  voifins  fans  fa 
permiffion  générale. 

Le  pouvoir  relatif  au  commerce  avec  les  In- 
diens a été  avec  raifon  dégagé  de  deux  limita- 
tions établies  par  les  articles  de  fa  Confédération 
bc  qui  rendoient  la  dilpofirion  qui  les  contenoit , 
obfcure  bc  contradiétoirc.  Ce  pouvoir  étoit  ref- 
treint  aux  Indiens  qui  n’étoient  membres  d’aucun 
Etat , St  ne  devoit  violer  ou  enfreindre  les  droits 
légidatifs  d’aucuns  des  Etats,  dans  les  bornes  de 
fon  territoire.  On  n’a  point  encore  fixé  quels  font 
les  Indiens  qui  doivent  être  regardés  comme 
membres  d’un  Etat , Sc  cette  queftion  a été  dans 
les  Affemblées  fédérales , une  fource  inépuilàble 
d’incertitudes  8c  de  querelles  : 8c,  l’on  ne  peut 
comprendre  comment  le  commerce  avec  des  In- 
diens non  membres  d’un  Etat , quoique  .réfidant 
dans  les  limites  de  fa  jurifdiéHon , pourrolt  être 
réglé  par  une  autorité  extérieure  , fans  empiéter 
fur  le  pouvoir  légiflatif  intérieur  de  cet  Etat.  Ce 
n’eft  pas  le  feul  cas  où  par  les  articles  de  la  Con- 
fédération on  air  cherché  à réalifer  des  cbofes 
impraticables,  à accorder  une  fouveraineté  par- 
tielle dans  rUnion,  avec  une  fouveraineté  abfolue 
dans  les  Etats , enfin  , au  mépris  d’une  réglé  de 
mathématique  , à ôter  une  partie  Sc  Isifier  fuh- 
l’iter  iç  tQtï't, 
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Il  fufîîc  d’obferver  , au  fujet  du  pouvoir  de  bat- 
tre monnoie  , d’en  régler  la  valeur , ainlî  que  celle 
de  la  monnoie  étrangère,  que  par  cette  dernière 
claufe  la  Conftitution  a remédié  à une  impor- 
tante omiffion  des  articles  de  la  Confédération 
qui  ne  donnent  au  Congrès  adluel  que  le  droit 
de  fixer  la  valeur  de  la  monnoie  frappée  par  lui 
ou  par  les  Etats,  Il  efi:  évident  que  l’uniformité 
propofée  dan^  la  valeur  de  la  monnoie  courante, 
feroit  détruite  fi  celle  de  la  monnoie  étrangère 
étoit  foumife  aux  différens  réglemens  des  différens 
Etats. 

La  punition  des  contrefadeurs  des  effets  publics, 
comme  de  la  monnoie  courante,  doit  dépendre 
de  l’autorité  qui  en  fixe  la  valeur. 

Le  pouvoir  de  déterminer  les  poids  & me- 
fures  étoit  établi  par  les  articles  de  la  Confédé- 
ration Ôc  a été  maintenu  par  des  confidérations 
femblables. 

Les  différences  dans  les  loix  fur  la  natiirali- 
fation  ont  déjà  depuis  long-temps  été  remarquées 
comme  un  défaut  dans  notre  fyllême  politique  ; 
elles  peuvent  faire  naître  des  queftions  délicates  Sc 
embarraffantes.  Le  quatrième  article  de  la  Confé- 
dération, porte  ce  que  les  habitans  libres  de  chacun 
» des  Etats,  en  exceptant  les  pauvres,  les  vagabons , 
ceux  qui  ont  échappé  à la  jufiiee , auront  droit 
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3»  a toutes  les  immunités  ôc  privilèges  des  Citoyens 
3,  libres  dans  tous  les  Etats , ÔC  que  le  Peuple  de 
3>  chaque  Etat  jouira  dans  tous  les  autres  de  tous 
53  les  privilèges  du  négoce  ôc  du  commerce  »,  &c. 
Ces  exprelîions  font  d’une  obfcurite  lînguliere» 
Pourquoi  dans  une  partie  de  1 article , trouvons- 
nous  le  terme  d’habitans  libres  f dans  un  autre  , 
celui  de  Citoyens  libres,  enfin  celui  de  Peuple? 
Qu’a-t-on  voulu  dire  en  ajoutant  tous  les  privi- 
lèges ôc  immunités  des  Citoyens  libres  *,  Ôc  enfuite 
tous  les  privilèges  du  négoce  ôc  du  commerce  ? 
c’efi:  ce  qu’il  n eft  pas  aifé  de  déterminer.  Le 
fens  de  cet  article  femble  etre  , que  ceux  qui 
font  compris  fous  la  dénomination  d’habitans 
libres  d’un  Etat , quoiqu’ils  n’en  foient  pas  Ci- 
toyens , auront  droit  dans  tous  les  autres  Etats 
à tous  les  privilèges  dont  y jouilfent  les  Citoyens 
libres  j c’eft-à-dire  , à des  privilèges  plus  étendus 
que  dans  leur  propre  Etat.  Ainfi  tout  Etat  par- 
ticulier peut  ÔC  doit  conférer  les  droits  de  Citoyen 
dans  les  autres  Etats,  non-feulement  à ceux  qui 
en  jouiffent  dans  leur  territoire , mais  encore  a 
tous  ceux  à qui  ils  permettent  de  1 habiter.  Mais 
quand  même  par  l’interprétation  du  mot  hahitanSy 
on  pourroit  reftreindre  les  privilèges  en  qüeflion 
aux  Citoyens  feuls  , la  difficulté  ne  feroit  que 
diminuée , fans  être  écartée,  Chaque  Etat  confier- 
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veroit  toujours  contre  toute  raifon , le  pouvoir  de 
r.afuralifer  des  étrangers  dans  tous  les  autres. 
Dans  un  Etat,  une  réfidence  courte  confère  les 
droits  de  Citoyen;  dans  un  autre,  des  conditions 
plus  elTentielles  font  requifes.  Un  étranger  frappé 
d’une  incapacité  légale  d’acquérir  certains  droits 
dans  le  dernier , éluderoit  l’effet  de  fon  incapacité 
par  une  réfidence  de  quelque  temps  dans  le  pre- 
mier. Ainfi  un  Etat  verroit  dans  l’étendue  même 
de  fa  jurifdidion,  les  loix  d’un  Etat  voifin  l’em- 
porter fur  les  fiennes.  Si  nous  avons  échappé  à cet 
égard  à des  difficultés  très-férieufes , c’eft  le  pur 
effet  du  hafard.  Il  efl:  quelques  Etats  où  certains 
étrangers  qui  fe  font  rendus  odieux,  ne  peuvent 
jamais  acquérir  non-feulement  les  droits  de  Ci- 
toyen , mais  même  le  droit  de  réfidence.  Qu’ar- 
riveroit-il,fi  quelqu’un  de  ces  étrangers  après  ?ivok 
acquis , foit  par  réfidence  , foit  autrement , les 
droits  de  Citoyen , d’après  les  loix  d"un  autre 
Etat,  venoit  faire  valoir  en  conféquence  fes  pré- 
tention*^ au  droit  de  réfidence  & aux  droits  de 
Citoyen  dans  l’état  qui  le  profcrit  ? Quelques 
conféquences  légales  que  pût  avoir  un  femblable 
événement,  il  pourroit  en  entraîner  d’autres  trop 
férieufes  pour  ne  pas  s’occuper  de  les  prévenir, 
C’eft  donc  avec  raifon  que  la  Conftitution  pro- 
pofée  remédie  par  une  dilpofition  nouvelle  à cet 
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inconvénient,  ainfi  qu’à  tous  ceux  qui  pourroient 
léfulter  de  l’article  que  nous  difcutons , en  éta- 
biiffant  une  réglé  uniforme  de  naturalifation  dans 
îes  Etats-Unis. 

Le  pouvoir  d’établir  des  loix  uniformes  fur 
îes  banqueroutes , eft  fi  intimément  lié  avec  le 
commerce,  il  doit  prévenir  tant  de  fraudes,  dans 
tous  les  cas  où  les  parties  ou  leurs  propriétés 
îèroient  ou  fe  tranfporteroient  dans  des  Etats  dif- 
fens , qu’il  femble  qu’on  n’en  puilTe  révoquer  en 
doute  l’utilité. 

Le  pouvoir  de  fixer  les  loix  générales  qui  déter^ 
minent  la  forme  des  aéfes  & regiftres  publics,  des 
procédures  judiciaires,  & l’effet  qu’elles  doivent 
avoir  dans  les  autres  Etats  , n’étoit  pas  établi  par 
îes  articles  de  la  Confédération.  La  dirpofirion 
qui  s’y  trouvoit , n’avoit  pas  un  fens  affez  précis, 
&■  quelqu’interprétation  qu’on  pût  lui  donner, 
auroit  été  infufïifante.  Le  pouvoir  établi  par  la 
Conftitution  peut  être  d’un  grand  fecours  pour 
Fadminift’-acion  de  la  juftice , de  l’effet  doit  en  être 
principalement  utile  fur  les  confins  des  Etats  con* 
rigus,  où  les  effets  qui  fe  trouvent  fous  le  pou- 
voir de  la  juftice , peuvent  être  promptement  Sc 
fecrétement  tranfportés  fur  le  territoire  d’une  juriE 
diéfion  étrangère. 

Le  pouvoir  de  faire  des  routes  de  pofte  ne  peut 
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fentrainer  aucun  danger,  6c  fagement  exercé,  peut 
devenir  une  fource  de  profpéricé.  Rien  de  ce  qui 
tend  à faciliter  la  communication  entre  les  Etats 
n’eft  indigne  des  foins  publics. 


CHAPITRE  XLIIE 

Continuation  du  marrie  Sujets 
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liA  quatrième  clalTe  contient  les  pouvoirs  fui 
vans  : 

î®,  ce  D’encourager  le  progrès  des  fciences  & 
des  arts  utiles,  en  alTurant  pour  un  temps  limité, 
aux  Auteurs  de  Inventeurs  , le  droit  exclufifde 
difpofer  de  leurs  écrits  ou  de  leurs  découvertes 
L’utilité  de  ce  pouvoir  eft  évidente.  Le  droit  des 
Auteurs  fur  leurs  manuferits  a été  folemnellement 
reconnu  d’après  le  droit  commun  en  Angleterre, 
Les  inventions  utiles  femblent  par  la  même  railbn 
Appartenir  aux  inventeurs.  Le  bien  public  s’accorde 
a cet  égard  avec  l’intérêt  des  individus.  Les  Etats 
ne  peuvent  féparément  faire  de  difpolîtions  elE-: 
caces  pour  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  cas,  ÔC  plu- 
Leurs  d’entr’eux  ont  prévenu  la  décifon  à cet  égard 
par  des  loix  copiées  fur  celles  du  Congrès. 

2°.  ce  D’exercer  un  droit  de  Légillation  exclue 
Ef  dans  tous  les  cas  polTibles,  fur  tout  diftriél. 
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( n*excë(îant  paS  dix  mille  carrés  ) (^iiî  deviendra 
par  la  ce/îîon  de  quelques  Etats  particuliers  & le 
confentement  du  Congrès,  la  réfidence  dii  Gou- 
vernement des  Etats  Unis,  & d’exercer  la  même 
autorité  fur  toutes  les  places  achetées  avec  le  con- 
fentement de  la  Légiflature  de  l’Etat  où  elles  fe- 
ront lituées,  à l’effet  d’y  conftruire  des  forts  ^ 
magafins , arfenaux , chantiers  ôc  autres  édifices 
efTentiels 

L’indifpenfable  néceffité  d’accorder  au  Gouver- 
nement une  autorité  complette  dans  le  lieu  de  fa 
réfidence,  n a pas  befoin  d’être  démontrée.  Toutes 
ies  Légiflatures  de  fUnion  , je  pourrois  dire  de 
l’univers,  exercent  ce  pouvoir  comme  une  confé- 
quence  de  leur  fuprématie  générale.  Sans  cela, non- 
feulement  l’autorité  publique  pourroit  être  infultée 
& fa  marche  interrompue  ; mais  la  dépendance 
où  les  Membres  du  Gouvernement  fe  trouveroienc 
vis-à-vis  de  l’Etat  où  feroit  le  lieu  de  fa  réfi- 
dence, le  befoin  qu’ils  auroient  d’être  protèges 
par  lui  dans  l’exercice  de  leurs  fondions , expo- 
feroient  le  Corps  légiflatif  au  reproche  de  frayeur 
ou  de  féduétion  , aufli  déshonorant  pour  lui  que 
propre  à indifpofer  les  autres  Membres  de  la  Con- 
fédération : de  plus  le  raffemblement  fuccefiif  des 
établiffemens  publics  autour  du  Gouvernement, 
deviendioit  un  gage  public  trop  important  pou^ 
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ïefter  entre  les  mains  d’un  feul  Etat,  Sc  en  muî« 
tipliant  les  obftacles  à Ton  changement  de  place, 
lui  ôteroit  encore  de  l’indépendance  qui  lui  eft 
néceflaire.  Le  peu  d’étendue  du  diftriéî:  fédéral, 
fudît  pour  diffiper  la  crainte  contraire.  Au  refte 
le  diftriéî  deftiné  à devenir  le  ftége  du  Gouverne- 
ment , ne  fera  confacré  à cet  ufàge  qu’avec  le 
confentement  de  l’Etat  qui  le  cédera,  & cet  Etat 
dans  la  Convention  qu’il  fera  à cet  égard,  ne 
-manquera  fûrement  pas  d’aftiirer  les  droits  & de 
confuiter  le  vœu  des  habitans , qui  de  leur  côté 
auront  aftez  d’intérêt  à cette  ceflîon  pour  y accéder 
volontairement  ; ils  auront  leurs  voix  dans  l’élec- 
tion des  Membres  du  Gouvernement  auquel  ils 
obéiront , ils  auront  pour  leurs  befoins  locaux  , 
une  Légiflature  municipale  nommée  par  leurs  fuf- 
frages  ^ enfin  le  droit  que  la  Légiflature  d’un  Etat 
aura  de  faire  la  ceflîon  dont  il  s’agit  Sc  le  droit 
que  les  habitans  de  la  portion  cédée  auront  de  la 
ratifier,  réfultera  du  confentement  général  de  tous 
les  habitans  de  cet  Etat,  qu’ils  auront  exprimé 
en  adoptant  la  Conftitucion  : toute  objeélion  à cet 
égard  eft  donc  prévenue. 

La  néceflîré  d’une  autorité  femblable  fur  les 
forts , magafins,  &c.  établis  par  le  Gouvernement 
général,  n’eft  pas  moins  palpable.  L’argent  du 
tréfor  public  avec  lequel  ils  ont  été  conftruits,  h 
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Jn-opriété  publique  qui  y eft  dépofe'e,ne  permettcoe 
pas  de  les  laiffer  fous  l’autorité  d’un  Etat  particu- 
lier, de  les  places  d’où  dépend  la  fureté  de  fUnioEi 
ne  doivent  pas  être  fous  la  garde  d’un  feul  de 
fes  Membres.  La  difpoiition  qui  exige  le  confen- 
tement  des  Etats  intéreflés , pour  tout  établilTe- 
ment  de  cette  nature,  prévient  toute  difficulté. 

3°.  œ De  déclarer  la  peine  de  la  traliifon  *, 
mais  aucun  Bill  d'attainder  pour  trabifon , n’em- 
portera ni  infamie  5 ni  confîfcation , que  pour  la 
vie  de  la  perfonne  condamnée  ». 

Comme  le  crime  de  trahifon  peut  être  dirigé 
contre  les  Etats-Unis,  il  faut  que  le  Gouvernement 
des  Etats  - Unis  ait  le  pouvoir  de  le  punir  ; mais 
la  poffibilité  de  créer  ôc  de  fuppofer  de  nouveaux 
genres  de  trahifon , eft  une  arme  dangereufe  dont 
les  faétions  qui  naiffent  prefque  toujours  dans  un 
Etat  libre  peuvent  fe  fervir  pour  alTouvir  leur  haine 
ou  exercer  leurs  violences  , & la  Convention  a fa- 
gement  oppofé  une  barrière  à ce  danger,  en  infé- 
rant dans  la  Conftitution  une  définition  précife  de 
ce  crime,  en  fixant  la  preuve  néceffaire  pour  ea 
opérer  la  conviétion  , Sc  défendant  au  Congres 
même  lorfqu’il  prononcera  la  peine  , d en  étendre 
l’effet  au-delà  de  la  perfonne  du  coupable. 

ce  D’admettre  de  nouveaux  Etats  dans  i’Ünion, 
mais  aucun  nouvel  Etat  ne  pourra  être  formé  ou 
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établi  dans  îa  jurifdidion  d^m  autre  Etat,  ti| 
aucun  Etat  ne  pourra  être  formé  par  la  réunion 
de  deux  ou  plus  d’Ecàfs,  ou  de  partie  d’Etat  fanâ  . 
le  confen  cernent  des  Légidamres  des  Etats  inté- 
reffés,  auffi-bien  que  du  Cont^rès  d:> 

Les  articles  de  la  Confédération  ne  contenoient  ■ 
aucune  difpofition  à cet  égard.  Le  Canada  s unif- 
fanc  aux  mefures  des  Etats‘-  ünis  devoir  erre  de 
droit  admis  dans  la  Confédération  , & les  autres 
Colonies,  ( par  ce  mot  on  dé/ignoic  évidemment 
les  Colonies  angloifes  ) avec  le  confentement  de 
neuf  Etats.  Les  rédaéleurs  dé  cet  ade  femblenC 
ne  s’être  pas  occupés  de  la  poffihilifé  de  l’établiE 
fement  de  nouveaux  Etats.  Nous  avons  vu  l’in- 
convénient de  cette  omiffion  & lufarpation  de 
pouvoir  à laquelle  elle  a conduit  Jç.  Conerès»  ' 
C eft  avec  raifon  , que  la  nouvelle  Conûitanon 
répare  cet  oubli.  La  dirpo/ition  générale  qui  porte 
qu’il  ne  fera  point  formé  de  nouveaux  Etats  fans 
le  confentement  du  Gouvernement  fédéral  &:  des 
Etats  intéreffés  , eft  conforme  aux  principes  qui 
doivent  décider  les  affaires  de  cette  nature.  Les 
deux  dilpofîtions  particulières  qui  portent  qu’il 
ne  fera  jamais  formé  plufieurs  Etats  par  la  divî- 
lion  dun  feul,  ou  un  feul  par  la  réunion  de  plu- 
Leurs,  fans  leur  confentement,  doit  tranquiilifei' 
a. la  fois  les  pins  grands  3c  les  plus  petits. 
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oc  De  difpofer  du  teriîtoire  ou  autre  pro4 
pûété  appartenant  aux  Etats-Unis . & de  faire  à 
£et  égard , tous  les  réglemens  de  difpofitions  nécef- 
faites;  Sc  rien  dans  cette  Conftitution  ne  pourra 
être  interprété  de  manière  à porter  préjudice  aux 
droits  des  Etats-Unis,  ou  d’aucun  Etat  en  parti- 
culier ».  • 

Ce  pouvoir  eft  d’une  grande  importance  Sc  doit 
être  admis  par  les  mêmes  conlidérations  que  le 
précédent.  La  réferye  qui  s y trouve  unie,  fage 
en  elle-même,  étoit  vraifsAmblablement  néceffirée 
par  les  craintes  dc  les  conteftadons , affez  connues 
du  public,  qui  s’écoient  élevées  relativement  au 
territoire  de  l’Oueft. 

6°.  cc  Les  Etats-Unis  font  encore  chargés  de 
garantir  à tous  les  Etats  de  l’Union  la  forme  de 
Gouvernement  républicain  , de  les  défendre^  de 
toute  invafion  & à la  réquifition  du  pouvoir  légif- 
latif  ou  du  pouvoir  exécutif,  quand  le  pouvoir 
iégiflatif  ne  pourra  être  convoqué , de  toute  vio- 
lence domeftique  33. 

Dans  une  Confédération  fondée  fur  des  prin- 
cipes républicains  SC  compofée  d’Etats  républi- 
cains , le  Gouvernement  fédéral  doit  évidemment 
avoir  le  pouvoir  de  défendre  le  fyftême  general 
contre  les  innovations  ariftocraciques  ou  monar- 
chiques. Plus  Pünion  eft  intime,  plus  chaque 
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^iSnsmbre  a d’intérêt  aux  inilitiitions  politiques  d(5 
tous  les  autres  Ôc  de  droit  d exiger  que  la  forme 
de  Gouvernement  exidante  à lepoque  du  contrat, 
foit  folideraent  maintenue.  Mais  un  droit  fuppofe 
néceirairemenc  un  moyen  de  l’exercer  ; Sc  oii  ce 
moyen  feroit-il  dépofé,  fi  ce  n’efi  ou  la  Confritu- 
tion  Ta  placé  ? Des  Gouvernemens  dont  le  principe 
de  les  formes  font  hétérogènes  , font  moins  propres 
à former  une  coalition  fédérative  quelconque  , que 
s’ils  étoient  homogènes.,  « La  république  fédérative 
d’Allemagne  , dit  Montefquieu  , eft  compofée 
de  villes  libres  & de  petits  Etats  fournis  cà  des 
princes.  L’expérience  fait  voir  quelle  eft  plus  im- 
parfaite  que  celle  de  Hollande  ou  de  Suilfe  ». 
«Tout  fut  perdu  en  Grece  ajoute-t -il,  lorfque  les 
Rois  de  Macédoine  obtinrent  une  place  parmi 
les  Amphidions  Dans  le  dernier  cas,  on  ne 
peut  douter  que  la  force  difproportionnée  du  nou- 
veau membre  de  la  Confédération  n’ait  eu  autant 
de  part  aux  événemens  que  la  forme  de  fon  Gou- 
vernement. On  demandera  peut-être  quelle  peut 
être  Futilité  de  cette  précaution  & fi  elle  ne  pourra 
pas  devenir  un  preeexte  pour  faire  des  change- 
mens  dans  les  Gouvernemens  des  Etats , fans  leur 
confentemenr.  Il  eft  aifé  de  répondre  à ces  quef 
tions.  S il  n arrive  pas  devéneniens  qui  rendent 
i intervention  du  Gouvernement  général  nécel- 
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faire , la  difpofiticn  qui  les  prévoit  ne  lera  dans 
la  Conftitution  qu’une  fuperfluité  fans  danger  ; 
rnais  qui  pourroit  prévoir  les  effets  des  caprices 
des  Etats  particuliers , de  l’ambition  & de  l’audace 
de  ceux  qui  les  gouverneront  , des  intrigues  & 
de  l’influence  étrangère  ? A la  fécondé  queflion 
on  peut  répondre,  que  fi  le  Gouvernement  géné- 
ral intervient  en  vertu  de  fon  autorité  conftiru- 
tionnelle  , il  ne  pourra  agir  que  d’après  elle.  Mais 
cette  autorité  ne  s’étend  qu’à  la  garantie  de  la 
forme  du  Gouvernement  républicain  , qui  en  fup- 
pofe  l’exiftence  antérieure.  Ainfi  tant  que  les  Etats 
conferveront  la  forme  républicaine,  elle  leur  fera 
garantie  par  la  Conftitutio^  fédérale  : s’ils  veulent 
y fubflituer  de  nouvelles  formes  républicaines  , 
ils  en  ont  le  droit,  &c  pourront  réclamer  pour 
celle  qu’ils  auront  adoptée  , la  garantie  fédérale. 
Le  feul  pouvoir  qu’ils  perdent,  efl:  celui  d’adopter 
une  Conftitution  qui  ne  feroit  pas  républicaine, 
&»c’efl:  un  pouvoir  que  fans  doute  on  ne  regret- 
tera pas  pour  eux. 

La  défenfe  contre  les  invafions  efl:  une  dette 
de  la  fbciété  envers  fes  membres.  La  latitude  de 
l’expreflîon  qu’on  trouve  ici,  femble  affurer  chaque 
Etat  non-feulement  contre  toute  hoftilité  étran- 
gère, mais  aufli  contre  l’ambition  ou  la  vengeance 
d’un  voifin  plus  puiffant.  L’exemple  des  Confé- 
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Aérations  anciennes  8c  modernes  difpofe  à croire 
que  les  plus  foibles  membres  de  la  Confédération 
doivent  fentir  la  fagelTe  de  cet  article. 

C’efi:  avec  autant  de  raifon  qu’on  a ajouté  la 
défenfj  contre  les  violences  domefliques.  Parmi 
leî'  Cantons  SuilTes  qui , à proprement  parler  , ne 
font  pas  réunis  fous  un  feul  Gouvernement , iî 
exifte  une  difpofition  pour  cet  objet,  ôc  i’biftoire 
de  leur  Confédération  nous  apprend  que  des  fe- 
cours  mutuels  ont  été  fouvent  invoqués  ôc  accor- 
dés. Un  événement  récent  & bien  connu  nous 
prépare  à voir  ces  exemples  fe  reproduire  parmi 
nous. 

Au  premier. afped  il  paroîtroit  abfurde , d après 
les  principes  républicains,  de  fuppofer  ou  que  la 
majorité  na  pas  le  droit , ou  que  la  minorité  peut 
avoir  la  force  de  fubverrir  un  Gouvernement  , 
8c  que  conféquemmenc  Tinrervention  fédérale  ne 
peut  être  requife  que  dans  un  cas  où  elle  auroit 
un  effet  mjufte.  Mais  ici  , comme  fouvent , les 
raifonnemens  de  la  théorie  doivent  être  modifiés 
par  les  leçons  de  l’expérience.  Des  complots  cri- 
minels pour  l’exécution  de  quelque  violence  ne 
peuvent-ils  pas  être  formés  par  la  majorité  d’un 
Etat,  fur-tout  s’il  eff:  petit,  comme  par  la  ma- 
jorité d’un  comté  ou  d’un  diftrid  du  même  Etat  ? 
Et  fi  1 autorité  de  l’Etat  doit  dans  le  dernier  cas* 
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protéger  les  magiftrats  locaux , le  pouvoir  fédé- 
ral ne  doit  - il  pas  dans  le  premier  foutenlr  l’au- 
torité légale  de  l’Etat?  En  outre  il  eft  certaines 
parties  des  Conftitucions  des  Etats  qui  font  tel- 
lement liées  à la  Conftitution  fédérale,  qu’il  eft 
impoffible  de  frapper  Tune  fans  blelfer  l’autre. 
Des  infurredions  dans  un  Etat  nécefïîteront  rare- 
ment l’intervention  fédérale,  à moins  que  le  nom- 
bre de  ceux  qui  y ont  part  , n’approche  jufqu’a 
un  certain  point  de  celui  des  défenfeurs  du  Gou- 
vernement. Alors  il  vaudra  bien  mieux  que  la 
violence  foit  réprimée  par  un  pouvoir  fupérieur, 
que  de  laliï'er  la  majorité  foutenir  fa  caufe  paf 
de  longs  Sc  fanglans  débats,  L’exiftence  du  droit 
d’intervention  préviendra  généralement  la  nécef* 
Eté  de  l’exercer, 

Eft  - il  vrai  que  la  force  Sc  le  droit  foient 
néceiïairement  du  même  côté  dans  les  Gouver- 
nemens  républicains?  La  minorité  ne  peut-elle  pas 
avoir  une  fupériorité  acquife  par  des  relïburces 
pécuniaires,  par  les  talens  ou  l’expérience  mili- 
taires ou  par  de  fecrets  fecours  des  puilTances 
étrangères  , qui  lui  aiïureroient  l’avantage  même 
dans  le  cas  d’un  appel  à la  force  ? Plus  d’union , 
une  ntuation  plus  avantageufe  ne  peuvent-ils  pas 
lui  donner  la  vicftoire  fur  un  nombre  fupérieur  a 
oui  fa  pofttion  ne  permettroit  pas  d’agir  avec 
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autant  de  promptitude  ôc  de  concert  ? Il  feroîi 
abfurde  d’imaginer  que  dans  i’épreuve  de  deux 
forces  rivales,  ia  vidoire  puifTe  être  décidée  par 
les  réglés  qu’on  fuit  dans  un  dénombrement , oit 
qui  font  le  fore  d’une  éledion.  Enfin  ne  peut-ib 
pas  arriver,  qu’une  minorité  de  Citoyens  piiiiTe 
devenir  une  majorité  d'hommes  par  le  renfort 
d’une  certaine  quantité  d’habitans  étrangers , par 
le  concours  accidentel  de  quelques  aventuriers 
ou  de  ceux  que  la  Conftitudon  de  l’Etat  n’admet 
pas  aux  droits  de  fufFrages  î Je  ne  parle  pas  de 
cette  malheureiife  clafife  d’individus,  nombreux 
dans  quelques  Etats , qui  durant  le  calme  d’un 
Gouvernement  régulier , abaiffés  au-defibus  de  la 
qualité  d’hommes  , peuvent  fe  relever  au  milieu 
des  fcènes  orageufes  de  la  guerre  civile,  ôc  donner 
l’avantage  de  la  force  au  parti  auquel  ils  s’uni- 
ront. * 

Lorfqu’on  peut  douter  de  quel  côté  eft  la  juf- 
tice,  quels  meilleurs  arbitres  peut-on  délirer  entre 
deux  fadrions  violentes , dont  les  fanglans  débats 
déchirent  le  fein  d’un  Etat,  que  les  Repréfentans 
des  Etats  confédérés,  qui  ne  font  point  échauffés 
par  l’animofité  locale  ? A l’impartialité  de  juges 
ils  uniront  l’affedion  d’amis.  Il  feroit  bien  heu- 
reux que  tous  les  Gouvernemens  libres  euffenc 
ce  remède  dans  leurs  maux  , Ôc  qu’un  moyen 
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su/îi  eiïïcace  pût  aflurer  la  paix  ûlî  genre  - Im- 
main. 

Si  ]’on  demande  quelle  fera  la  digue  qu’on  pour- 
ra oppofer  a une  infureâion  qui  parcourroit  tous 
les  Eiats,  &:  qui  fans  un  droit  conftitutionnel , fe 
troLiveroic  armée  d’une  fupériorité  de  force  effec- 
tive I je  répondrai  qu’heureufement  un  mal  de 
cette  nature  efl:  auffi  peu  dans  les  probabilités  hu- 
maines 5 que  le  remède  eft  au-deffus  des  connoif- 
iànces  hun^aines.  Pour  que  la  Conflitution  fédérale 
mérire  notre  approbation  , il  lui  fuffit  d’avoir 
diminué  les  dangers  d’un  malheur  auquel  nulle 
Conllinjdon  ne'“pourroit  remédier. 

Parmi  les  avantages  des  républiques  fédératives 
indiques  par  Monrefquieu,  l’un  des  plus  impor- 
fens  eif  que,  a s il  arrive  quelque  féditîon  chez 
1 un  des  iViembres  confédérés , les  autres  peuvent 
lappaifer.  Si  quelques  abus  s’introduifent  quelque 
part , iis  font  corrigés  par  les  parties  faines  33. 

7 • Le  Congrès  confidérera  toutes  dettes  8c 
engagemens  conrraéfés  avant  l’adoption  de  cette 
Conditution  comme  auiîi  valides  contre  les  EtatSr- 
Unis  fous  cette  Confdtudon  que  fous  la  précé- 
dente Confédération  3,. 

Ceci  ne  peut  être  confdéré  que  comme  une 
picpofition  déclaratoire  (k  indépendamment  des 
«litres  motifs  a peut-être  été  inféré  pour  la  tran- 
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quillîté  des  créanciers  étrangers  des  Etats-Unis, 
qui  n’ont  pu  ignorer  le  fyftême  de  quelques 
hommes  qui  prétendent  qu’un  changement  dans 
la  Forme  politique  d’une  Fociété  civile  a l’effet 
magique  de  dilToudre  les  engagemens  moraux. 

Parmi  les  moins  importantes  cririques  dirigées 
contre  la  Conftitution,  on  a remarqué  que  la  va- 
lidité des  engagemens  auroir  dû  être  alTurée  en 
faveur  des  Etats-Unis , aufïî-bien  que  ccntr’eux» 
On  peut  répondre  aux  auteurs  de  cette  découverte^ 
ce  que  peu  de  gens  ignorent  : c’efl  que  les  enga- 
gemens  étant  réciproques  par  leur  nature,  en  affu- 
rer  la  validité  d’un  côté , c’eft  par  une  conféquence 
nécefîàire,  raffurer  auïïî  de  l’autre,  ôc  que  l’article 
étant  purement  déclaratoire  , le  principe  établi 
dans  un  cas  s’étend  à tous  les  autres.  On  peut 
leur  dire  encore  , qu’une  Conftitution  ne  doit 
prévoir  que  les  dangers  réels , & qu’on  ne  peut 
craindre  Férieufement  que  le  Gouvernement,  avec 
ou  même  Fans  déclaration  conftitutionnelle  qu? 
lui  indique  fa  marche  , ofe  remettre  des  dettes 
légitimement  contraélées  envers  la  Nation  , fous 
le  prétexte  de  la  prétendue  omiftion  dont  il  s’agir. 

8°.  ce  Le  Congrès  pourra  faire  des  amendemens 
qui  devront  être  ratifiés  par  les  trois  quarts  des 
Etats,  de  ce  droit  ne  fera  fournis  qu’à  deux  excep- 
tions ». 
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Dn  a dû  prévoir  que  l’expérience  indiqueroît 
des  changemens  uriJes.  Il  falloir  détermiçer  la 
manière'  de  les  effedaer.  La  forme  adoptée  à cec 
ogard  par  la  v^onvention , lemble  prévenir  toutes 
les  objeétions , elle  préferve  également  & de  cette 
'cxaeme  facilite  qui  rendroit  la  Conllitution  trop 
peu  fiable  , & de  cette  difficulté  infurmonrable 
qui  perpétueroit  fes  défauts  reconnus.  Elle  met 
& le  Gouvernement  général,  & ceux  des  Etats, 
a portée  de  corriger  les  erreurs  à mefure  qu’elles 
feront  manifellées  par  l’expérience.  L’exception  en 
faveur  de  l’égalité  de  fulFrages  dans  le  Sénat,  a 
été  admife  comme  le  Palladium  de  la  fbuveraineté 
îaiffee  aux  Etats,  fouveraineté  reconnue  & afïlirée 
par  ce  principe  de  repréfentation  dans  une  des 
branches  de  la  Légi/Iature  : vraifemblablement , 
elle  a été  exigée  par  les  Etats , qui  font  particu- 
îierement  attachés  à cette  égalité.  Les  droits  men- 
tionnés dans  la  fécondé  exception , y font  fans 
doute  garantis  de  maintenus  par  les  mêmes  raifons 
qui  les  ont  fait  admettre, 

tt  La  ratification  des  Conventions  de  neuFEtats, 
fera  fufîifante  pour  rétabliffement  de  cette  Conf 
titution  parmi  les  Etats  qui  la  ratifieront  ainfi«. 

L article  parle  de  lui-méme.  La  ratification 
exprefle  du  Peuple  peut  feule  donner  à la  Conf- 
titution  la  validité  néceffaire.  Requérir  le  confen» 
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tement  des  treize  Etats,  c’eut  été  Ibumettre  le5 
plus  grands  intérêts  de  la  fociété  générale  aux 
caprices  ou  à la  corruption  d’un  feul  membre; 
C’eut  été  dans  la  Convention  un  défaut  de  pré- 
voyance que  notre  expérience  eût  rendu  inexcu-» 
fable. 

Deux  quelHons  très-délicates  fe  prefentent  a 
cette  occafion-,  l°.  d’après  quels  principes  la  Con^ 
fédération  qui  étoit  un  contrat  folemnel  pafTé 
entre  les  Etats , a-t-elle  pu  être  détruite  fans  Je 
confentement  unanime  de  tous  ceux  entre  lefquels 
elle  avoir  été  formée  ? 2°.  Quels  feront,  les  rapports 
qui  exifteront  entre  les  ütats  qui  auront  ratifié 
la  Conftitution  , s’ils  font  neuf  ou  plus  , 8^  ceux 
qui  n’y  auront  pas  accédé  f 

On  répond  à la  première  quefiion,  par  la  neceE 
fité,  par  l’intérêt  de  notre  confervation , par  cette 
loi  fuprême  qui  décide  que  la  furets  Sc  le  bon- 
heur de  la  fociété  font  le  but  ou  tendent  toutes 
les  inftitutions  politiques,  & auquel  elles  doivent 
toutes  être  facrifiées.  Peut-être  aufîi  peut- on 
trouver  une  réponfe  dans  les  principes  memes  du 
contrat  dont  il  s’agit.  Parmi  les  reproches  faits 
à la  Confédération , on  a remarqué  que  dans  plu- 
fieurs  Etats,  elle  n’avoit  reçu  d’autre  confirma- 
tion , que  la  ratification  de  la  Légiflaturc.  L équité 
prononce  que  l’obligation  des  autres  Etats  na 
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peut  être  plus  forte.  Un  contrat  entre  des  fou- 
verains  indépendans  , fondé  fur  des  aéles  du  pou- 
voir légiflarif,  lie  peut  avoir  plus  di  validité  qu’une 
îigue  ou  un  traité  encre  des  Nations  diftinéles. 
Cdl  un  principe  reconnu  en  matière  de  traités  , 
que  tous  les  articles  font  réciproquement  condi- 
tions l’un  de  l’autre  jl'infruaion  d’un  article,  eft 
une  infiaiîion  de  tout  le  traité  : une  infraâion 
commile  par  l’une  des  parties  dégage  toutes  les 
autres,  & les  autorife  à prononcer  s’il  leur  plaît, 
que  U contrat  eft  ro'mpu  & annulé.  S’il  étoit  né- 
ceffaire  de  recourir  à ces  vérite''s  délicates  pour 
înftifier  une  dilToIution  du  pade  fédéral  fans  le 
confentement  de  tous  les  Etats , ne  feroit-il  pas 
Æfficile  aux  parties  plaignantes  de  fe  difculper 
ces  nombreufes  & importantes  infractions  qu’on 
pourroit  leur  reprocher  ? Il  fut  un  temps  oii  il 
etoit  bien  important  pour  nous  de  jerter  un  voile 
fur  les  idées  que  contient  ce  paragraphe.  Mais  la 
Icene  a changé,  & les  mêmes  motifs  nous  prefr 
crivent  une  autre  conduite. 

La  fécondé  quellion  n’eft  pas  moins  délicate; 
& 1 efperance  flarteufe  qu’elle  fera  purement  hypo- 
thétique , défend  de  fe  livrer  à cet  égard  à une 
àfcu/îîon  fuperflue.  C’eft  une  de  ces  circonitances 
ow  il  faut  laifTer  les  chofes  s’arranger  d’elles- 
î»emes.  On  peut  obferver  en  général , que  s’il 
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îî’exîfte  plus  de  relations  politiques  entre  les  Etat? 
qui  accepteront  la  Coufticutibn  Sc  ceux  qui  larefu- 
feront,  du  moins  les  relations  morales  ne  feront 
point  effacées.  Les  loix  de  la  juÆice  , des  deux 
côtés,  feront  toujours  en  vigueur.  Si  devront  être 
obfervées  ; les  droits  de  l’humanité  doivent  dans 
tous  les  cas  être  fcrupuleufemenc  & mutuelle- 
ment refpedés  j tandis  que  l’intérêt  commun  , 
Sc  par-deffus  tout  le  fouvenir  de  tout  ce  qui  doit 
nous  rendre  chers  les  uns  aux  autres , prévenant 
les  effets  d’une  Union  qui  bientôt  triomphera  de 
tous  les  obftacles,  infpirera  aux  uns  la  modéra- 
tion , aux  autres  la  prudence. 


CHAPITRE  XLIV. 

Continuation.  & fin  du  même  -Sujet, 

X-Jne  cinquième  claffe  de  difpofitions  en  faveur 
de  l’autorité  fédérale,  efl:  formée  par  les  reftric- 
rions  fuivantes  faites  par  la  Conft|tution  à l’au- 
torité des  différens  Etats. 

i”.  œ Aucun  des  Etats  de  fUnion  ne  pourra 
conclure  aucun  traité,  alliance  ou  confédération, 
accorder  des  lettres  de  marque  ou  de  repréfailles, 
battre  monnoie,  créer  des  billets  de  crédit,  auto- 
îifer  le  paiement  des  dettes  avec  d’autres  lignes 
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«epréfentatifs  que  l’or  ôc  l’argent  , paflTer  auciirt 
bill  d'attainder  , aucune  loi  dont  l’effet  foit  ré- 
troadif,  ou  aucune  loi  portant  atteinte  aux  obli- 
gations réfultantes  des  contrats,  ni  accorder  aucun 
titre  de  nobleffe  ». 

La  prohibition  des  traités,  alliances  6^  confé- 
dérations fait  partie  des  articles  de  TUnion  ac- 
tuelle ; il  eft  inutile  de  détailler  les  motifs  qui 
l’ont  fait  adopter  dans  la  nouvelle.  La  prohibition 
des  lettres  de  marque  eft  encore  une  partie  de 
l’ancien  fyftêmc  , à laquelle  on  a donné  un  peu  plus 
'd’étendue  dans  le  nouveau.  Les  Etats  pouvoient 
accorder  des  lettres  de  marque  après  une  décla- 
mation de  guerre  : par  la  Conftitution  nouvelle,  le 
Gouvernement  des  Etats-Unis  en  a feul  le  droit 
avant  comme  après  la  déclaration  ; ce  changement 
eft  utile.  On  ne  fauroit  trop  apprécier  les  avanta- 
ges de  l’iiniformité  fur  tous  les  objets  qui  regardent 
les  puifTances  étrangères  & d’une  refponfabilité 
immédiate  vis-à-vis  delà  Nation,  fur  toutes  les 
chofes  dont  la  Nation  elle-même  eft  refponfable, 

La  Conftitution  nouvelle  ôte  aux  Etats  le  droit 
de  battre  monnoie  : la  Confédération  exiftante 
leur  permet  de  l’exercer  concurremment  avec  le 
Congrès,  en  réfervant  excluiivement  à celui-ci  le 
droit  d’en  fixer  le  titre  & la  valeur.  Ce  droit  laiffé 
aux  Etats  n’a  d’autre  effet  que  de  multiplier  des 
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.ctabiifTemens  difpendieux  & de  dlverfîfîer  le  poldjî 
êc  les  formes  des  pièces  de  monnoies  en  circuîa*^ 
don,  inconvénient  qui  détruit  entièrement  l’objet 
pour  lequel  ce  pouvoir  a été  originairement  donné 
au  Congrès.  Si  l’on  trouve  de  l’inconvénient  a 
envoyer  l’or  l’argent  pour  la  refonte  à une 
feule  monnoie  centrale,  le  Congrès  pourra  y remé^ 
dier  en  établilTant  des  monnoies  particulières. 

♦ La  prohibition  des  bilis  de  crédit  doit  plaire 
à tout  Citoyen  qui  aime  la  juftice  8c  qui  connoÎÉ 
les  vraies  fources  de  la  profpérité  publique.  Les 
pernicieux  effets  du  papier-monnoie  créé  en  Amé- 
rique depuis  la  paix , la  perte  de  cette  confiance 
fl  néceiîaire  entre  les  individus,  de  la  confiance 
li  nécefîàire  dans  les  aflemblée?  repréfentadves,  de 
i’indudrie  8c  des  mœurs  du  Peuple,  enfin  du  carac»^ 
îère  républicain,  impofent  aux  Etats  coupables  de 
cette  faute,  une  dette  énorme,  qu’ils  ne  pourront 
acquitter  de  fitôt  ce  crime  ne  peut  être  expié 
que  par  un  facrlfice  volontaire  & jufie  du  pouvoir 
qui  en  a été  l’infirument.  Indépendamment  de  ces 
confîdérations  puiflàntes  , on  peut  obferver  que  les 
mêmes  raifons  qui  font  refufer  aux  Etats  le  pouvoir 
de  fixer  la  valeur  de  la  msonnoie  , doivent  empêcher 
de  leur  donner  le  droit  d’y  fubfiituer  du  papier. 
Si  chaque  Etat  avoit  le  droit  de  régler  la  valeur 
de  fa  monnoie , il  y aiiroit  autant  de  différentes 
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valeurs  qu’il  y a Erats , Sc  ainfi  tout  commercé 
enrr’eux  feroit  arrêté.  Un  Etat  pourroit  donner 
lin  effet  rétroadif  aux  changemens  faits  dans  la 
valeur  de  fa  monnoie  de  faire  tort  par  cette  opé- 
larion  à des  Citoyens  d’autres  Etats  , ce  qui  feroit 
naître  des  animofirés  dangereufes.  Des  individus 
fiijets  de  puiffances  étrangères , pourroient  éprou- 
ver auffi  l’effet  de  difpofitions  femblables,  & la 
Confédération  feroit  diferéditée  Sc  défunie  par 
l’imprudence  d’un  feul  de  fes  membres.  Il  n’efe  au- 
cun de  ces  malheurs  que  le  droit  accordé  aux 
Etats  d’émettre  du  papier-monnoie , ne  pût  pro- 
duire auffi-bien  que  le  droit  de  battre  monnoie. 
Les  mêmes  motifs  ont  déterminé  la  Convention 
à ôter  aux  Etats  le  pouvoir  d’autorifer  le  paye- 
ment des  dettes  avec  d’autres  ûgnes  repréfentatifs 
que  l’or  ou  l’argent. 

Les  bills  (T attainder , les  loix  dont  l’effet  efl: 
ïétroaéfif,  les  loix  qui  détruifent  des  obligations 
contenues  dans  des  contrats  , font  contraires  aux 
premiers  principes  de  la  fociété  & à tous  les  prin- 
cipes d’une  bonne  Légiflation.  Les  deux  premiers 
de  ces  ades  font  défendus  par  les  déclarations 
qui  précèdent  quelques-unes  des  Conftitutions 
des  Etats  , & tous  font  nroferits  par  l’efprir  & 
îe  vrai  fens  de  ces  chartes  fondamentaîes.  Notre 
expérience  nous  a cependant  appris  qu’il  falioic 
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He  nouvelles  précautions  pour  les  prévenir.  C’eiî 
donc  avec  raifoii  que  la  Convention  a donné  un 
nouvel  appui  à la  fureté  perfonnelle  Ôc  aux  droits 
privés  ; & je  fuis  bien  trompé  fi  en  cela  elle  n’a 
auffi  fcrupuleufement  confulté  les  vrais  fentimens 
que  Tinrérêt  certain  de  fes  commettans.  Les  fages 
habirans  de  l’Amérique  font  las  de  cette  politique 
incertaine  qui  a jufqu’ici  dirigé  leurs  Gouverne- 
mens.  Ils  ont  vu  avec  douleur  & indignation  que 
les  changemens  foudains  & les  aéles  du  pouvoir 
légifiatit  fur  les  objets  qui  intérefient  les  droits 
perfonnels,ne  font  que  des  chances  pour  des  fpé- 
culateurs  hardis  Ôc  fûrs  de  leur  influence , ôc  des 
pièges  pour  la  partie  la  plus  induArieufe  ÔC  la 
moins  inftruitc  de  la  Nation.  Ils  ont  vu  que  dans 
ces  occafions,  un  adre  du  pouvoir  légifiatif  r/e  A 
que  le  premier  anneau  d’une  longue  chaîne,  que 
tous  ceux  qui  le  fuivent , ne  font  que  les  confé- 
quences  d une  première  faute*  Ils  en  ont  conclu 
fagement  qu’il  falloit  une  importante  réforme  dont 
l’effet  fût  d’anéantir  les  fpéculations  fur  les  me- 
fureS  publiques,  d’infpirer  la  prudence  ôc  l’indufi 
trie,  ôc  de  foumettre  les  Conventions  particulières 
à des  loix  certaines.  La  prohibition  relative  aux 
lettres  de  noblelfe  eft  prife  des  articles  de  la 
.Confédération , ôc  n’a  pas  befoin  d’interprétation» 
2°.  œ Aucun  Etat  ne  pourra  fans  le  confen-* 
Tome  //,  G 
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temeiit  du  Congres,  établir  aucun  impôt  ou  droit 
fur  les  importations  ou  exportations  , excepté 
ceux  qui  feront  abfolument  néceflaires  pour  exé- 
cuter fes  loix  d ’infpedion  ; ôc  le  produit  net  de 
tous  droits  8c  impôts  établis  par  aucun  des  Etats 
furies  importations  ôc  les  exportations , devra  être 
verfé  dans  le  tréfor  des  Etats-Unis  : enfin  toute 
loi  femblable  fera  fujette  à la  révifion  8c  à la  né- 
gative du  Congrès.  Aucun  Etat  ne  pourra , fans 
le  confentement  du  Congrès , établir  aucun  droit 
de  tonnage , entretenir  des  Troupes  ou  des  Vaif- 
feaux  en  temps  de  paix,  conclure  aucune  Con- 
vention ou  Concordat  avec  un  autre  Etat,  ou 
avec  une  puiffance  étrangère , ou  s’engager  dans 
une  guerre,  à moins  qu’il  ne  foit  envahi,  ou  dans 
un  danger  imminent  qui  n’admette  aucun  dé- 
lai ». 

La  feftriCtion  du  pouvoir  des  Etats  fur  les  im- 
portations 8c  exportations,  eft  fondée  fur  les  raifons 
qui  prouvent  la  nécefiitë  de  laiffer  au  Gouverne- 
ment fédéral  le  foin  de  régler  le  commerce.  11  eft 
inutile  d’obfervcr  encore  ici  que  par  la  manière 
dont  cette  reftridion  eft  modifiée , les  Etats  con- 
ferveront  le  degré  d’autorité  néceffaire  pour  la 
facilité  de  leurs  importations  ou  exportations,  8c 
le  Congrès  n’a  que  le  droit  den  prévenir  labus. 
Les  autres  dilpolitions  de  cette  claufe  font  lî 
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{impies  ou  ont  été  examinées  avec  tant  de  foin, 
qu’il  feroir  inutile  de  s’y  arrêter  encore. 

La  fixième  Sc  dernière  claffe  eft  compofée  de 
pouvoirs  ôc  de  difpofitions  dont  toutes  les  pré- 
cédentes reçoivent  leur  efficacité. 

1°.  « Le  premier  de  ces  pouvoirs  eft  celui 
de  porter  toutes  les  loix  qui  feront  nécelïàires 
& convenables  pour  mettre  à exécution  les  pou-* 
voirs  ci-delTus  & tous  autres  pouvoirs  confiés  par 
cette  Conftitution  au  Gouvernement  des  Etats-- 
Unis w. 

Peu  de  parties  de  la  Conftitution  ont  été  atta- 
quées avec  plus  de  fureur,  & à l’examen  comme 
nous  l’avons  démontré  ailleurs , il  n’en  eft  point 
qui  foit  plus  à l’abri  de  tout  jufte  reproche.  Sans 
i’exiftence  de  ce  pouvoir,  la  Conftitution  ne  fercit 
qu’un  vain  écrit.  Ainfi  ceux  qui  ne  veulent  pas 
que  cet  article  fafte  partie  de  la  Conftitution , 
prétendent  feulement  que  fa  forme  eft  vicieufe. 
Mais  ont  ils  examiné  s’il  étoit  poffible  de  lui  en 
donner  une  meilleure  ? 

Il  reftoit  encore  à la  Convention  quatre  difte- 
ïers  partis  à prendre  a ce  fujet.  Elle  pouvoit  en 
copiant  le  fécond  article  de  la  Confédération  exif- 
tante  , défendre  l’exercice  de  tout  pouvoir  non 
exprejfément  délégué  ; elle  pouvoit  eflàyer  une 
énumération  pofitive  des  pouvoirs  déCignés  paï 
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cette  cxpreflîon,  « néceflàites  & convenables 
elle  pouvoit  en  effayer  une  énumération  négative 
en  fpécifiant  les  pouvoirs  exceptés  de  cette  déd- 
gnation  générale  : elle  pouvoir^  enfin  garder  à cet 
égard  un  filence  abfolu  en  laiflant  à l’interpré- 
tation à fixer  les  pouvoirs  nécejjaires. 

Si  la  Conftitütion  eut  pris  le  premier  parti 
adopté  le  fécond  article  de  la  Confédération, il  efl: 
évident  que  le  nouveau  Congrès  fe  fût  trouvé 
comme  le  Congrès  aduel , dans  l’alternative  ou 
d’interpréter  le  mot  exprejfément  à la  rigueur,  & 
d’ôter  ainfi  au  Gouvernement  toute  autorité  réelle 
ou  de  lui  donner  une  latitude  qui  auroit  détruit 
toute  la  force  de  la  reftridion.  Il  feroit  aifé  de 
prouver  fi  cela  étoit  néceffaire,  qu’aucun  pouvoir 
important,  délégué  par  les  articles  de  la  Confédé- 
■lation,  n’a  été  ou  ne  peut  être  exercé  par  le  Con- 
grès , fans  invoquer  plus  ou  moins  le  fecours  de 
l’interprétation.  Comme  les  pouvoirs  delègues  fous 
le  nouveau  fyftême  font  plus  étendus , le  Gouver- 
nement fe  trouvera  encore  plus  embarraffé  dans 
l’alternative  ou  de  trahir  l’intérêt  public  en  reftant 
dans  l’inadion , ou  d’enfreindre  la  Conftirucion 
en  exerçant  des  pouvoirs  necelfaires  ^ mais  non 
exprejjément  accordés. 

Si  la  Convention  eût  effayé  une  énumération 
pofitive  des  pouvoirs  néceifaires  pour  donner  dç 
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l’efficacité  à tous  les  antres,  cette  épïeüve  eût 
néceffité  un  Code  complet  de  toutes  les  loix  rela- 
tives aux  fujets  fur  lefquels  porte  la  Conftitution, 
approprié  non-feulement  a ietat  aétuel  des  chofes, 
mais  à tous  les  changemens  que  l’avenir  peut  pro- 
duire : car  dans  toute  application  nouvelle  d un 
pouvoir  général , les  pouvoirs  particuliers  qui  font 
les  moyens  de  parvenir  au  but  du  pouvoir  général, 
doivent  néceffairement  changer  avec  lui , Sc  il  eft 
fouvent  utile  de  les  changer , même  lorfque  le 
but  relie  le  même. 

Si  elle  eût  tenté  de  compter  tous  les  pouvoirs 
ou  moyens  particuliers  qui  n’étoient  pas  néceflaires 
pour  l’exercice  des  pouvoirs  généraux , la  tache 
n’eût  pas  été  moins  chimérique  & eût  donné  lieiî 
à une  objedion  nouvelle;  en  effet  toute  omiffion 
dans  l’énumération  eût  produit  l’effet  d’une  attri- 
bution politive  de  pouvoir.  Si  pour  éviter  cette 
conféquence , elle  fe  fût  bornée  a une  énuméra- 
tion partielle  des  exceptions,  & eût  défigné  tout 
le  relie  par  l’expérience  de  pouvoirs  non  nécef- 
JaireSy  il  fût  arrivé  que  l’énumération  n eut  com- 
pris qu’un  petit  nombre  des  pouvoirs  exceptes,  que 
c’eût  été  précifément  ceux  dont  l’exercice  vraifenv 
blablement  n’eût  jamais  pu  être  ufurpé  & toléré, 
parce  que  dans  l’énumération  on  eût  choilî  les  plus 
évidemment  inutiles,  mais  dans  le  nombre  de  ceux 

G 3 


( 102  ) 

qui  n ’auroîent  pas  été  fpécialement  défignés  , U 
eûr  pu  s’en  trouver  dont  l’exercice  fans  aucun 
avantage  eût  entraîné  des  inconvéniens , & ceux- 
là  fe  fulTent  trouvés  moins  fpécialement , moins 
efficacement  exceptés  j que  dans  le  cas  où  il  n’y^ 
eût  pas  eu  d’énumération  ^partielle. 

Si  la  Conftitution  eut  gardé  le  filence  fur  cet 
objet  5 il  n’eft  pas  douteux  que  tous  les  pouvoirs 
particuliers  néceffaires  pour  l’exercice  des  pouvoirs 
généraux  , eulTent  appartenu  au  Gouvernement 
par  une  conféquence  néceffaire.  Il  n’eft  pas  de 
principe  plus  univerfellement  reçu  par  les  loix  Sc 
par  la  raifon  que  celui-ci  : lorfque  la  fin  eft  re- 
connue nécelTaire  , les  moyens  font  permis  ; toutes 
les  fois  que  la  loi  conféré  le  pouvoir  général  de 
faire  une  chofe , tous  les  pouvoirs  particuliers  né- 
cefTaires  pour  y parvenir  , font  compris  dans  là 
difpofition.  Si  la  Convention  eût  fuivi  cette  der- 
nière méthode,  l’objeétion  qu’elle  éprouve  aujour- 
d’hui , lui  eût  été  faite  avec  autant  d’apparence  de 
raifon,  Sc  il  en  fût  réfui  té  un  inconvénient  réel  ; il 
fût  refté  un  prétexte  dont  on  eût  pu  fe  fervir  dans 
des  occafions  critiques , pour  mettre  en  queftion 
les  pouvoirs  efiTentiels  du  Gouvernement  fédérait 

Si  l’on  demande  ce  qui  arriveroit  dans  le  cas 
où  le  Congrès , par  une  faulTe  interprétation  de 
cette  partie  de  la  Conftitution , exerçoit  des  pou- 


mêaies  effets  (^ue  fî  le  Congres  par  une  interpre-  f 

Tatioii  également  fauffe  , donnoit  trop  detendue  “ 

à aucun  autre  des  droits  (|ui  lui  font  conférés  j que  V 

fî  Ton  pouvoir  général  ayant  été  divife  en  pou- 
voirs particuliers  5 i’un  d’eux  eut  ete  infidèlement 
exercé  •,  enfin  que  fi  les  Légiflatures  des  Etats 
euffent  paffé  les  bornes  de  leur  autorité  confti- 
tutionnelle.  En  premier  lieu  le  fuccès  de  rururpa- 
rion  dépendroit  du  pouvoir  executif  & du  pou- 
voir judiciaire  dont  les  fonélions  font  d’expliquer 
les  ades  légifiatifs , de  d’en  afiurer  l’effet.  Enfiiite 


un  fécond  remède  feroit  entre  les  mains  du  Peuple 
qui  en  choififfant  de  plus  fidèles  repréfentans 
pourroit  annuler  l’ouvrage  des  ufurpateurs.  Ce 
dernier  moyen  feroit  bien  plus  fur  contre  les  ades 
inconftitutionnels  de  la  Légiflature  générale  que 
de  celle  des  Etats  : en  effet  le  Congrès  ne  pourroit 
ufurper  qu’en  attaquant  les  droits  des  Légiflatures, 
qui  feroienc  toujours  prêtes  à conftater  1 innovation, 
à réveiller  les  allarmes  du  Peuple , & à faite  nom- 
mer par  leur  influence , d’autres  membres  de  la 
Légiflature  fédérale.  Mais  comme  il  n y a point  de 
Corps  intermédiaire  femblable  entre  les  Légifla- 
tures des  Etats  &C  le  Peuple,  intérefle  à furveiller 
leur  conduite,  il  leur  fera  plus  aife  d enfreindre 
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les  Conftitutîons  des  Erats,  (ans  que  leurs  infiac- 
dons  foient  remarquées  ou  corrigées. 

ù!" . ce  Cette  Conftitution  & les  loix  des  Etats- 
Unis  qui  feront  faites  en  conféquence  & tous  les 
traités  conclus  ou  à conclure  fous  l’autorité  des 
Etats-Unis , feront  la  loi  fuprême  du  pays , & les 
juges  dans  chaque  Etat  feront  tenus  de  s’y  con- 
former nonobftant  toute  difpofition  contraire 
qui  fe  trouveroit  dans  la  Conftitution  ou  les  loix 
d’un  Etat  ». 

Le  zèle  indiferet  des  adverfaires  de  la  Conf- 
titution les  a portés  à attaquer  même  cette  dif' 
pofition  fans  laquelle  tout  le  relie  feroit  évidem- 
ment & radicalement  nul.  Pour  nous  convaincre 
de  cette  vérité 5 fuppofons  pour  un  moment  que 
la  fouveraineté  des  Conftitutions  des  Etats  foit 
établie  dans  fa  plénitude  par  une  réferve  en  leur 
faveur. 

D’abord , comme  ces  Conftitutions  inveftilTent 
les  Légiftatures  des  Etats  d’une  fouveraineté  abfo- 
iue  dans  tous  les  cas  qui  ne  font  pas  exceptés 
par  les  articles  de  la  Confédération  exiftante,  tous 
les  pouvoirs  contenus  dans  la  Conftitution  pro- 
polée  en  tant  qu’ils  excédent  ceux  qui  font  con- 
férés par  les  articles  de  la  Confédération  , euflent 
ete  annulés  & le  nouveau  Congrès  réduit  à l’é- 
tat d’impuilTance  où  nous  voyons  l’ancien. 
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Enfuîte  comme  les  Conftitutions  de  quelques 
Etats  ne  reconnoifTent  pas  expreffément  de  pleine- 
ment les  pouvoirs  de  la  Confédération  exiftante, 
une  difpofition  précife  qui  établiroit  la  fuprematie 
des  Conftitutions  des  Etats,  rendroit  incertains 
tous  les  pouvoirs  conférés  par  la  Conftitution  - 
propofée. 

Troiftèmement  comme  les  Conftitutions  des 
Etats  différent  à beaucoup  d’égards  entr  elles  , 
il  pourroit  arriver  qu’un  traité  ou  une  loi  na- 
tionale d’une  grande  de  d’une  égale  importance 
pour  les  Etats,  fe  trouvât  en  contradidion  avec 
quelques  - unes  des  Conftitutions , de  s’accordât 
avec  les  autres  , de  forte  qu’elle  feroit  executee 
dans  quelques  Etats  de  fans  effet  par- tout  afl- 
icurs. 

Enfin  le  monde  verroit  pour  la  première  fois; 
un  Gouvernement  fondé  fur  le  renverfement  de 
tous  les  principes  fondamentaux  des  Gouverne- 
mens-,  il  verroit  rautoriré  de  la  fociété  entière 
fiibordonnée  à l’autorité  des  parties  qui  la  com- 
pofent;  il  verroit  un  monftre  dont  la  tete  feroit 
gouvernée  par  fes  membres. 

a Les  Sénateurs  de  Repréfentans  ci-deffus 
mentionnés , de  les  membres  des  Légiflatures  des 
différens  Etats  , de  tous  les  Officiers  des  pouvoirs 
exécutif  de  judiciaire,  tant  des  Etats-Unis  que  des 
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des  différens  Etats , feront  tenus , fous  ferment 
ou  affirmation , de  maintenir  cette  Conftitution  * 
mais  aucune  preuve  de  religion  ne  fera  requile 
pour  remplir  aucun  office  ou  emploi  public  fous 
l’autorité  des  Etats-Unis  33. 

On  a demandé  pourquoi  on  avoit  cru  nécef- 
faire  de  faire  prêter  ferment  aux  Magiftrats  des 
Etats,  de  maintenir  la  Conftitution  fédérale , & 
pourquoi  on  n’avoit  pas  impofé  aux  officiers  des 
Etats-Unis  lé  même  ferment  en  faveur  des  Conf 
titutions  des  Etats, 

Parmi  plufieurs  raîfons  de  cette  diftinétion,  j’en 
affignerai  une  feule  qui  me  paroît  ftmple  & cçn- 
cluante.  Les  membres  du  Gouvernement  fédéral 
nè  feront  jamais  chargés  de  l’exécution  des  Conf- 
titurions  des  Etats.  Les  membres  & officiers  des 
Gouvernemens  des  Etats  , au  contraire  , feront 
agens  néceffaires  de  l’exécution  de  la  Conftitution 
fédérale.  L’éle(ftion  du  Préftdent  & du  Sénat 
dépendra  dans  tous  les  cas  des  Légiflacures  des 
Etats.  L’éieéHon  de  la  chambre  des  Repréfentans, 
également  dépendante  de  la  même  autorité  dans 
ce  premier  moment , fera  vraifemblablement  tou- 
jours dirigée  par  les  Officiers  de  d’après  les  ioix 
des  Etats. 

4°.  Parmi  les  difpofitions  d’où  doit  réfulter 
î efficacité  des  pouvoirs  du  Gouvernement  fédéra^!. 
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peuvent  être  comptées  celles  qui  regàrclent  les 
pouvoirs  exécutif  &c  judiciaire  : mais  comme  je 
leur  réferve  ailleurs  un  examen  particulier,  je  ri’en 
parlerai  pas  ici. 

Nous  avons  maintenant  examiné  en  détail  tous 
les  articles  qui  compofent  la  fomme  du  pouvoir 
délégué  par  la  Conftitution  au  Gouvernement  fé- 
déral 5 & nous  avons  prouvé  qu’il  n’en  eft  aucune 
partie  qui  ne  foit  eifentielle  au  maintien  de  TU- 
nion.  Maintenant  ce  pouvoir  fera  - t - il  conféré 
dans  fon  intégrité?  La  queftion  fe  réfout  à favoir, 
û l’on  doit  établir  un  Gouvernement  fufîîfant 
pour  le  maintien  de  l’Union , ou , en  d’autres  mots  , 
fl  l’Union  doit  être  maintenue. 


CHAPITRE  XLV. 

Du  danger  fiippofé  auquel  les  pouvoirs  confères 
à t Union  , peuvent  expofer  les  Gouverne- 
mens  des  Etats»  0 

avoir  démontré  qu’aucun  des  pouvoirs 
conférés  à l’Union  n’eft  fans  néceffité  ou  contraire 
à la  raifon,  la  queftion  qui  fe  préfente  la  première 
cft  celle  de  favoir  fi  leur  réunion  peut  être  dao- 
geretife  pour  la  portion  d’autorité  iaiffée  aux  Etats 
particuliers* 
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Les  adverfaîres  du  plan  de  la  Convention , aa 
lieu  d’examiner  d’abord,  quel  degré  de  pouvoir 
étoit  nécefTaire  à l’exercice  des  fondions  du  Gou- 
vernemens  fédéral,  le  font  épuifes  à traiter  une 
queftion  fecondaire  : iis  n’ont  coniidéré  que  les 
effets  du  pouvoir  conféré  par  la  Conftitution , fur  ' 
îes  Gouvernemens  des  Etats  particuliers.  Mais  fi 
î Union  , comme  je  l’ai  prouvé,  eft  néceffaire  pour 
defendre  l’Amérique  des  dangers  extérieurs*,  fi  elle 
efi:  effentielle  pour  nous  défendre  de  la  violence 
6c  de  i’oppreffion  de  ces  fadions  qui  mêlent  tant 
d’amertume  aux  jouiffances  de  la  liberté , &C  de  ces 
, établiffemens  militaires  qui  finiffent  toujours  pat 
en  empoifonner  la  fource  ^ fi,  en  un  mot,  l’Union 
efl:  effentielle  au  bonheur  du  Peuple  de  l’Amé- 
lique , n’efi-il  pas  abfurde  de  s’oppofer  à l’établif- 
fement  d’un  Gouvernement  fans  lequel  l’Union 
n’aura  ni  force  ni  utilité,  lous  prétexte  qu’il  dimi- 
nuera l’importance  des  Gouvernemens  des  Etats 
particuliers  ? La  révolution  américaine  a donc  été 
accomplie,  la  Confédération  américaine  formée, 
tant  de  fang  a donc  été  verfé  & tant  de  millions 
fi  péniblement  acquis  ont  été  dépenfés  non  pour 
affurer  au  Peuple  de  l’Amérique  la  paix,  la  liberté, 

3a  fécurité-,  mais  pour  faire  jouir  quelques  Etats, 
quelques  établiffemens  particuliers  d’une  certaine 
étendue  de  pouvoir , de  certaines  dignités , de 
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quelques  attributs  de  la  fouverainetéî  On  a ofé 
dire  dans  l’ancien  monde  que  les  Peuples  étoient 
faits  pour  les  Rois  de  non  les  Rois  pour  les  Peuples. 
Veut-on  faire  revivre  ici  fous  une  autre  forme, 
cette  dodrine  impie,  Sc  le  vrai  bonheur  du  Peuple 
fera-t-il  facrifié  aux  intérêts  de  quelques  inftitutions 
politiques  ? Non , nous  démentirons  la  prédiction 
de  ces  écrivains  qui  fe  font  trop  prelTés  de  nous 
jugera  nous  n’oublierons  pas  que  le  bien  public, 
ie  bonheur  réel  du  Peuple  doit  être  le  premier 
objet  de  nos  efforts  j qu’un  Gouvernement  n’efî: 
bon  que  lorfqu’il  tend  à ce  but.  Si  le  plan  de  léi 
Convention  devoir  nuire  à la  profpérité  générale, 
je  dirois,  rejettons  le  plan  qui  nous  eft  préfentéè 
Si  rUnioM  elle-même  étoit  incompatible  avec  le 
bonheur  du  Peuple,  je  dirois,  détruifons  l’Union, 
De  même  fi  la  fouveraineté  des  Etats  eft  contraire 
au  bien  public , tout  bon  Citoyen  doit  vouloir 
qu’elle  foit  facrilîée  au  bien  public.  Nous  avons 
fait  voir  jufqu’à  quel  degré  ce  facrifice  eft  nécef- 
faire.  L’autorité  qui  refte  aux  Etats  eft-elle  en  dan- 
ger ? Quels  font  les  dangers  qui  la  menacent  ? 
telle  eft  la  queftion  qui  nous  refte  à examiner. 

Dans  le  cours  de  cet  ouvrage , il  a été  préfenté 
quelques  conhdérations  qui  ne  permettent  pas  de 
croire  que  le  Gouvernement  fédéral  puiffe  jamais 
devenir  fatal  aux  Gouvernemens  des  Etats.  Plus 
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je  réfléchis  fur  ce  (ujet^  plus  je  fuis  perfuadé  que 
fï  1 équilibré  cft  jamais  rompu,  c’eft  du  côté  des 
Etats  que  penchera  la  balance. 

Nous  avons  vu  dans  tous  les  exemples  des 
Confédérations  anciennes  & modernes,  les  mem- 
bres tendre  à dépouiller  le  Gouvernement  géné- 
ral, toujours  impuilTant  pour  fe  défendre.  Il  eft 
vrai  que  dans  la  plupart  de  ces  exemples,  le  fyf- 
cême  de  Gouvernement  étoit  affez  différent  de 
celui  qui  eft  fournis  à notre  examen , pour  affoi- 
blir  confidérablement  finduélion  qu’on  en  pour- 
ïoit  tirer  ; cependant  comme  les  Etats , dans  la 
Conftirufion  propofée  conferveront  une  portion 
confidérable  de  fouveraineté  aélive,  il  ne  Faut  pas 
croire  que  ces  exemples  nous  foient  entièrement 
inapplicables.  Dans  la  ligue  Achéenne,  l’autoiité 
centrale  avoit  a peu  près  la  forme  ôc  l’étendue  que 
la  Convention  lui  donne  parmi  nous.  La  Confé- 
dération de  Lycie , d’après  ce  qui  nous  a été  tranf 
mis  de  fes  principes  & de  fon  organifation  , avoit 
une  plus  grande  analogie  encore  avec  la  Confti- 
tution  propofée.  Cependant  l’hiftoire  ne  nous 
apprend  pas  qu’aucune  des  deux  ait  dégénéré  ou 
tendu  à dégénérer  en  un  Gouvernement  confolidéj 
au  contraire  nous  favons  que  la  ruine  de  Lune 
des  deux  fut  caufée  par  l’impuiflance  où  étoit  l’au- 
torité fédérale  de  prévenir  les  diffentions  , Sc  en£n 
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ïa  défunion  totale  des  autorités  fubordonnées.  Ces 
faits  font  d’autant  plus  dignes  de  notre  attention 
que  les  parties  conftituantes  de  ces  Confédéra- 
tions étoient  unies  par  des  caufes  extérieures  plus 
nombreufes  & plus  puiflantes , & qu’ainli  dans  l’in- 
térieur des  nœuds  moins  ferrés  fuffifoient  pour  lier 
chacun  des  membres  à l’autorité  centrale  de  à 
tous  les  autres  membres  de  la  Confédération. 

Le  fyftême  féodal  nous  offre  un  autre  exemple 
de  la  même  tendance.  Jamais  aucun  lien  de  fen- 
timens  ou  d’intérêt  commun  n’uniffoic'  les  Barons 
avec  le  Peuple , & ces  liens  exiftoient  quelque- 
fois entr’eux  &c  le  Souverain , & cependant  dans 
ie  conflit  des  autorités  rivales,  le  fuccès  fut  fouvent 
du  côté  des  Barons.  Si  des  dangers  extérieurs 
n’euffent  rendu  l’harmonie  & la  fubordination 
nécefïàire,  particulièrement  fî  les  petits  fouverains 
euifent  polTédé  l’attachement  du  Peuple, les  grands 
Royaumes  de  l’Europe  feroient  aujourd’hui  par- 
tagés entre  autant  de  Princes  indépendans,  qu’il 
y avoit  anciennement  de  Barons  feudataires. 

Nous  nous  convaincrons  que  les  Gouvernemens 
des  Etats  auront  tout  l’avantage  fur  le  Gouver- 
ment  général,  fi  nous  les. comparons  quant  à leur 
dépendance  réciproque  i quant  au  degré  d’in- 
fluence perfonnelle  ; quant  aux  pouvoirs  conflit 
tutionnels  i quant  à la  prédileétion  de  à l’appui 
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3ii  Peuple  calculé  d’après  les  probabilités  enfin 
quant  à la  volonté  de  aux  moyens  de  réfiller  aux 
mefures  de  l’autorité  rivale  de  d’en  arrêter  l’effet. 

Les.Gouvernemens  des  Etats  peuvent  être  regar- 
dés comme  parties  conftituantes  Sc  nécelTaires  du 
Gouvernement  fédéral , tandis  que  celui-ci  n’eft 
nullement  effentiel  à leur  organifation  ou  à leur 
adion.Le  Préfident  des  Etats-Unis  ne  peut  être  élu 
fans  le  concours  des  Légifîaiures.  Elles  auront  tou- 
jours grande  part  à fa  nomination  de  quelquefois  la 
détermineront  feules.  La  chambre  des  Repréfentans 
même  , quoiqu’immédiatement  tirés  du  Peuple  , 
fera  le  plus  fouvent  choifie  par  l’influence  de  cette 
claffe  d’hommes  que  leur  crédit  fait  nommer 
membres  des  Légiflatures  des  Etats.  Ainfi  les  deux 
principales  parties  du  Gouvernement  fédéral  de- 
vront plus  ou  moins  leur  exiftence  à la  faveur  des 
Gouvernemens  des  Etats,  de  feront  ainfi  dans  une 
dépendance  qui  les  difpofera  plutôt  à un  excès 
de  complaifance  , qu’à  l’ufurpation.  D’un  autre 
côté  les  membres  des  Gouvernemens  des  Etats 
ne  devront  jamais  leur  nomination  à l’adion  di- 
lede  du  Gouvernement  fédéral  de  très-rarement 
à l’influence  locale  de  fes  membres. 

D’après  leur  organifation , les  Etat- Unis  em- 
ployèrent un  moins  grand  nombre  de  perfonnes 
que  les  Etats  particuliets , dc  auront  conféquem- 

ment 


ment  moins  d influence  perfonnelle.  Le  agens  des 
pouvoirs  iégiflatif,  exécutif  & judiciaire  de  treize 
Erars  & plus  ; les  juges  de  paix  , les  Officiers  de 
Milice , coures  les  perfonnes  employées  à l’admi- 
niftration  de  la  juftice , cous  les  Officiers  des  com- 
munautés des  comtés  & des  villes,  dans  un  pays 
peuplé  de  plus  de  crois  millions  d’hommes,  excé- 
deronc  au-delà  de  toute  mefure  en  nombre , les- 
agens  de  tout  genre  de  l’adminillration  fédérale. 
Comparez  les  Membres  des  trois  grands  Dépar- 
teniens  ,dans  treize  Etats,  ( en  exceptant  dans  le 
Département  judiciaire,  les  juges  de  paix  ) avec 
les  Membres  des  Départemens  cotrelpondans  dans 
l’adminiUracion  fédérale  ; comparez  les  Officiers 
de  Milice  de  trois  millions  d’hommes,  avec  les 
Officiers  de  l’Armée  & de  la  Marine,  en  fuppo- 
fant  tels  érablilTemens  militaires  ou  navals  qu’on 
voudra;  fans  fottir  des  bornes  de  la  probabilité, 
ou  même  de  la  poffibilité , & à cet  égard  feul  on 
fera  forcé  de  reconnoître  la  prépondérance  des 
Etats  particuliers.  Si  le  Gouvernemenç  fédéral  a fes 
Colleéleurs  d’impofitions , les  Gouvernemens  des 
Etats  auront  auffi  les  leurs.  Les  premiers  feront 
principalement  fur  les  côtes  & en  petit  nombre 
tandis  que  les  derniers  en  grand  nombre , couvti* 
lont  toute  la  futface  du  pays  : l'avanrage  clf  donc 
toujours  du  même  côté.  Il  eft  vrai  que  la  Con- 
Torrt^  //.  TT 
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fédération  aura  &c  pourra  exercer  le  pouvoir  d'é- 
tablir des  impôts  intérieurs  aulîî  bien  qu^exté- 
rieurs  ; mais  il  eft  probable  quelle  n’en  ufera  que 
pour  des  befoins  extraordinaires  , qu  alors  même 
on  laiffera  aux  Etats  le  droit  de  recouvrer  eux- 
mêmes  leurs  contributions,  Sc  s’il  arrive  que  le 
recouvrement  fe  falTe  par  1 autorité  de  1 Union  , 
ce  fera  vraifemblablement  par  les  officiers  des 
Etats  Sc  conformément  à leurs  loix.  Il  eft  très- 
probable  que  même  dans  d’autres  cas,  par  exemple, 
dans  l’organifation  du  pouvoir  judiciaire  , 1 Union 
confiera  fon  autorité  aux  Officiers  des  Etats.  S il 
arrive  que  le  Gouvernement  fédéral  nomme  des 
Coiledeurs  particuliers,  l’influence  de  leur  nombre 
ne  pourra  entrer  en  comparaifon  avec  celle  de  la 
multitude  d’Officiers  des  Etats  qui  la  contrebalan- 
ceront. Dans  chaque  Diftrid  où  fe  trouvera  un 
Colledeur  fédéral,  il  n’y  aura  pas  moins  de  trente 
ou  quarante  Officiers  de  tout  genre  peut-être  plus , 
plufleurs  difiingués  par  leur  place  & leur  mérite 
perfonnel  & dont  l’influence  combattra  en  faveur 
des  Etats, 

Les  pouvoirs  que  la  Conflitution  délégué  au 
Gouvernement  fédérai,  font  en  petit  nombre  Sc 
bornés.  Ceux  qui  relieront  aux  Etats  font  nom- 
breux & illimités.  Les  premiers  s’exerceront  prin- 
cipalement fur  des  objets  extérieurs,  comme  la 
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guerre  ^ îa  paix  , les  négociations , le  commerce 
étranger  fur  lequel  eft  fondée  la  plus  grande  partie 
du  pouvoir  d’impofer , qu’exercera  TUnion.  Les' 
pouvoirs  réfervés  aux  Etats  s’étendront  à tous  les 
objets,  qui,  dans  le  cours  ordinaire  des  événemens 
intéreffenc  la  vie,  la  liberté  5 la  propriéré  des  Ci- 
toyens, l’ordre  intérieur,  les  progrès,  la  profpé- 
ïité  de  l’Etat. 

Les  fonélions  du  Gouvernement  fédéral  feront 
étendues  & importantes  en  temps  de  guerre  3c 
dans  les  dangers;  celles  des  Gouvernemens  par- 
ticuliers dans  les  temps  de  paix  & de  tranquillité, 
3c  cet  Etat  fera  vraifemblablement  le  plus  fréquent. 
Ainfi  en  donnant  au  Gouvernement  fédéral  des  pou- 
voirs fuffifans  pour  la  défenfe  de  la  Nation  , on 
éloignera  les  dangers  à la  faveur  defquels  il  poiir- 
roit  s’élever  au-deffus  des  Gouvernemens  des  Etats. 

La  Conftitution  donne  moins  à l’Union  de  nou- 
veaux pouvoirs,  qu’elle  ne  met  en  vigueur  ceux 
qu’elle  avoic  dans  le  principe.  Celui  qu’elle  aura 
fur  le  commerce,  efl  nouveau  à la  vérité,  mais 
excite  peu  de  réclamations  , 3c  ne  peut  faire  naître 
d’appréheniions.  Les  pouvoirs  relatifs  à la  guerre 
& à la  paix  , à l’armée  3c  à la  flotte  , aux  traités 
3c  aux  finances,  d’autres  encore  qui  font  au  nom- 
bre des  plus  importans,  font  donnés  au  Congrès 
par  les  articles  de  la  Confédération.  Le  change- 

H 2 


) 


( îi(5  ) 

ment  propofé , fans  en  accroître  l’étendue , établit 
un  moyen  plus  efficace  de  les  exercer.  Le  chan- 
gement relatif  à l’impôt,  peut  être  regardé  comme 
le  plus  important  : ëc  cependant  le  Congrès  ac- 
tuel a le  pouvoir  le  plus  abfolu  de  requérir  des 
Etats  j des  fecours  illimités  en  argent  pour  la  dé- 
fenfe  commune  ëc  la  profpérité  générale  ; le  nou- 
veau Congrès  aura  le  même  droit  vis-à-vis  des 
individus  qui  ne  feront  pas  plus  obligés  que  ne 
font  les  Etats , à acquitter  les  contributions  aux- 
quelles ils  feront  taxés.  Si  les  Etats  euffent  ponc- 
tuellement obéi  aux  articles  de  la  Confédération, 
ou  fl  leur  obéiffiance  eût  pu  être  forcée  p‘ar  des 
moyens  auffi  paifibies  que  ceux  quon  peut  em- 
ployer vis-à-vis  des  individus  , les  Gouvernemens 
des  Etats  auroient-ils  perdu  leurs  pouvoirs  conf- 
titutionnels  , Sc  auroient-ils  fubi  une  confolidation 
complétée  f Soutenir  que  cela  fût  arrivé  , ce  feroit 
dire  que  les  Gouvernemens  des  Etats  font  incom- 
patibles avec  les  fonélions  necelîaires  a 1 Union* 


Continuation  du.  même  Sujet  ^ examen  des 
moyens  ûl  influence  du  Gouvernement  fédéral 
comparé  avec  ceux  des  Etats» 


J E reprends  le  fajet  du  précédent  chapitre , 8C 
je  vais  examiner  fi  c’eft  le  Gouvernement  fédéral , 
ou  fi  ce  font  les  Gouvernemens  des  Etats  qui 
doivent  le  plus  compter  fur  la  prédileétion  6ç, 
l’appui  du  Peuple.  Quels  que  foient  les  différens 
modes  de  la  nomination  de  leurs  membres,  nous 
devons  les  regarder  l’un  & lautre  comme  réelle- 
ment dépendans  de  la  Nation  dont  ils  ne  font 
que  des  agens  ôc  des  délégués,  revêtus  de  diffé- 
rens  pouvoirs  & chargés  de  fondions  diverfes. 
Les  adverfaires  de  la  Conftitutîon  feniblent  perdre 
entièrement  de  vue  le  Peuple  , dans  leurs  raifbn- 
nemens  à cet  égard  ôt  confidérer  les  Gouverne- 
mens dont  il  s’agit,  comme  des  rivaux  & des 
ennemis  travaillant  chacun  de  leur  côte  à ufurper 
leur  autorité  réciproque  , fans  aucun  pouvoir  fupé- 
rieur  qui  les  furveiile  ÔC  arrête  leurs  efforts.  Qu’ils 
fortent  d’erreur  ôc  fâchent  que  quelque  part  que 
(h  trouve  l’autorité  déléguée,  l’autorité  primitivo 
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réfide  dans  le  Peuple  feul  ; que  l’adrelle  ou  l’am- 
bition  .relative  des  difrérens  Gouvernemens  ne 
fudît  pas  pour  étendre  l’autorité  de  l’un  aux  dé- 
pens d e l’autre.  C’eft  des  fentimens  & de  la 
volonté  de  leurs  commettans , que  dépendra  tou- 
jours l’événement. 

Quelques  confidérations , indépendamment  de 
celles  qui  ont  été  indiquées  dans  une  autre  occa- 
iion  , femblent  prouver  que  le  premier  ôc  le  plus 
naturel  attachement  de  chaque  Citoyen  fera  pour 
l’Etat  auquel  il  appartiendra;  un  plus  grand  nom- 
bre d’individus  pourra  efpérer  d’avoir  parc  a 
l’adniiniftration  des  Etats.  Iis  auront  a donner  plus 
de  places  & d’émolumens.  Les  intérêts  domef- 
tiques  & particuliers  du  Peuple  feront  confiés 
à leurs  foins.  Le  Peuple  fera  plus  familiarifé  avec 
les  affaires  qu’ils  traiteront , & en  connoitra  mieux 
îcs  détails.  Les  membres  de  ces  Gouvernemens 
particuliers  feront  unis  avec  un  grand  nombre 
de  Citoyens  par  des  liens  de  relations  perfonnelles 
Sc  d’amitié , ou  des  attachemens  de  famille  & de 
parti  ; la  faveur  populaire  fera  donc  de  leur  cote. 

L’expérience  vient  à cet  égard  a l’appui  du  rai- 
fonnement.  L’adminiftration  fédérale  , quoique 
jufqu’ici  défedueufe  en  comparai fon  de  ce  quelle 
doit  êtré  fous  un  meilleur  régime , eut  durant  la 
guerre  de  fur -tout  tant  que  fon  papier-monnoie 
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fat  en  crédit , autant  d’importance  Sc  d’adivltc 
qu  eile  en  aura  jamais.  Le  Congrès  étoit  occupé 
d’une  fuite  de  mefures,  dont  l’objet  étoit  de  dé- 
fendre tout  ce  qui  nous  étoit  cher  & d’acquérir 
les  biens  les  plus  defirables  pour  un  Peuple  : 5c 
cependant  dès  qu’un  enthoufiafme  paffager  pour 
les  premiers  Congrès  fut  diffipé  , l’attention  Sc 
Pattacheroent  du  Peuple  fe  reporta  fur  les  Gou- 
verncmens  particuliers  j le  Confeil  fédéral  ne  fut 
jamais  Pidole  du  Peuple  , &c  i’oppofitîon  à i’ac- 
croilTement  de  Tes  pouvoirs  & de  fon  importance 
politique  , fut  toujours  la  route  pratiquée  par 
ceux  qui  vouloient  fonder  leur  influence  fur  les 
préjugés  de  leurs  Concitoyens. 

Si  le  Peuple  acquiert  dans  l’avenir  plus  d’atta- 
cbement  pour  le  Gouvernement  fédéral  que  pour 
ceux  des  Etats, le  changement  ne  pourra  tenir  qu’à 
des  preuves  convaincantes  d’une  meilleure  adminif- 
tration  , qui  renverfetont  l’ordre  des  attachemens 
antérieurs.  Dans  ce  cas  , faudroit-il  empecher  le 
Peuple  de  montrer  plus  de  confiance  a ceux  qui 
s’en  feroient  montrés  plus  dignes  : mais  dans  ce 
cas  même , les  Gouvernemens  des  Etats  n’aurcienc 
rien  à craindre,  car  le  pouvoir  de  PUnion  ne  peut 
s’exercer  avec  faveur  que  dans  un  efpace  circonf- 
crit  par  des  bornes  certaines.  , 

Je  vais  comparer  à préfent  le  Gouvernement 
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fédéral  ôc  ceux  des  Etats  relativement  à la  volonté 
& aux  moyens  qu’ils  pourront  avoir  de  combattre 
leurs  mefures  réciproques  & d’en  empêcher  l’efFet, 
Indépendamment  des  avantages  déjà  comptés  en  fa- 
veur des  Gouvernemens  des  Etats,  ils  en  auront  un 
autre  bien  important  : les  membres  du  Gouverne- 
ment fédéral  y apporteront  une  difpofîtion  favo- 
rable aux  Etats,  Si  du  côté  des  Gouvernemens  des 
Etats,  cette  difpolition  ne  fera  point  réciproque. 
L’efprit  local  aura  plus  de  force  dans  les  premiers, 
que  refprit  national  dans  les  féconds.  Chacun  fait 
qu’une  grande  partie  des  erreurs  où  font  tombés 
les  Etats  , venoient  de  la  difpolition  de  leurs 
membres  à facrifier  l’intérêt  commun  & conftant 
de  la  totalité  de  l’Etat  aux  vues  partielles  ôc  ifo- 
lées  des  comtés  ou  des  diflriéls  qu’ils  habitoient. 
Si  leur  politique  ne  peut  s’étendre  jufqLfaux  li- 
mites d’un  Etat , comment  pourroient  - ils  laire 
de  la  profpériré  générale  de  l’Union , de  la  dignité 
Ôz  de  la  conlidération  ou’elie  doit  avoir,  le  but 
de  leurs  efforts  &■  de  leurs  recherches?  La  même 
raifon  qui  difpofe  à croire  que  les  Etats  ne  s’oc- 
cuperont pas  allez  de  l’intérêt  national  , doit 
perfuader  que  les  membres  de  la  Légiflature  fédé- 
rale feront  trop  occupés  d’un  intérêt  local.  Les 
Etats  feront  pour  eux  ce  que  les  villes  & les 
comtés  font  pour  les  membres  des  Gouvernemens 
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^es  Etats.  Trop  fouvent  les  délibérations  n’auront 
pas  pour  but  la  prorpérité  nationale , mais  feront 
dirigées  par  les  préjugés,  les  intérêts,  les  vues  des 
Gouvernemens  & du  Peuple  des  Etats  particuliers. 
Quel  eft  en  général  refprit  qui  a caradérifé  la 
conduite  du  Congrès  î La  ledure  des  journaux  de 
fes  délibérations  aulîi  bien  que  l’aveu  fincère  de 
ceux  qui  ont  fiégé  dans  cette  aflemblée  , prouve 
que  fes  membres  fe  font  montrés  plus  fouvent 
partifans  de  leur  état  particulier,  que  défenfeurs 
impartiaux  de  l’intérêt  commun  ; que  fi  une  fois 
on  a facrlfié  fans  raifon  des  confidérations  locales 
à l’acrrandifiement  du  Gouvernement  fédéral,  cent 
fois  on  a négligé  les  grands  intérêts  de  la  Nation 
pour  ne  s’occuper  que  des  préjugés,  des  intérêts 
Ôc  des  vues  des  Etats  particuliers.  Je  ne  prétends 
pas  par  ces  léfiexions  infinuer  que  le  nouveau 
Gouvernement  fédéral  n’embrafiera  pas  un  plan 
de  politique  plus  étendu  que  celui  qui  exifte  5 
bien  moins  encore  , que  fes  vues  feront  aufii  bor- 
nées que  celles  des  Légifiatures  des  Etats  ; mais 
feulement  qu’il  participera  fuififamment  de  l’efprit 
de  tous  deux  pour  n’être  pas  difpofé  à attaquer  les 
droits  des  Etats  particuliers  ou  les  prérogatives  de 
leurs  Gouvernemens.  La  difpofition  des  Gouverne- 
mens des  Etats  a augmenter  leurs  prérogatives  aux 
dépens  de  celui  de  l’Union  , ne  fera  point  combat’ 
tue  par  une  difpofition  femblable  dans  le  dernier. 
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Quand  on  ruppoferoit  au  Gouvernement  fédéral 
mie  difpofirion  à s’aggrandir  égale  à celle  des 
Etats , les  derniers  auroient  toujours  lavantage, 
quant  aux  moyens  de  repoiifler  rufurpation.  Si 
une  di/po/îtion  d’une  Légiflarure  particulière,  con- 
traire aux  intérêts  du  Gouvernement  national  , 
obtient  l’airenriment  des  Habitans  de  l’Etat,  elle 
elf  exécutée  à l’inllant  par  des  moyens  prompts 
Bc  qui  font  entièrement  à la  difpofitiün  des  mem- 
bres du  Gouvernement  particulier.  L’oppolîtion  du 
Gouvernement  fédéral , l’intervention  de  fes  offi- 
ciers ne  feroit  qu’enflammer  le  zèle  de  tous  les 
partis  en  faveur  de  l’Etat  en  queftion , Sc  le  mal 
ne  pourroit  être  prévenu  ou  réparé  , s’il  en  étoic 
encore  temps  , que  par  des  moyens  auxquels  on  ne 
doit  jamais  recourir  fans  répugnance  & fans  diffi- 
culté. D’un  autre  côté, fl  le  Gouvernement  fédéral 
vouloir  faire  mettre  à exécution  dans  les  Etats 
particuliers  une  mefure  mauvaife  ou  bonne,  mais 
feulement  contraire  au  vœu  populaire  , les  moyens 
de  réflflance  feroient  puiffans  ôc  faciles.  L’inquié- 
tude du  Peuple  , fa  répugnance  ou  peut-être  fon 
lefiis  de  coopérer  avec  les  officiers  de  l Union, 
îa  malveillance  des  Magiftrats  exécutifs,  les  em- 
barras fufcités  par  les  artifices  de  la  Légiflarure, 
oppoferoient  dans  chaque  Etat  des  obdacles  diffi- 
ciles à vaincre  : fi  l’Etat  étoit  grand , les  difficultés 
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deviendroient  plus  férieufes,  &c  dans  le  cas  où  plu- 
fieurs  Etats  uniroient  leurs  efForts,  il  en  réflilteroit 
une  maffe  de  réfiftance  que  le  Gouvernement  fé- 
déral n’oferoit  combattre. 

Mais  les  ufurpations  du  Gouvernement  fédéral 
fur  ceux  des  Etats  n’exciteroient  pas  l’oppofition 
d’un  feul  Etat  ou  d’un  petit  nombre  d’entr’eux*, 
elles  feroient  le  lignai  d’une  allarme  univerfelle. 
Chaque  Gouvernemient  .embralTeroic  la  défenfè 
de  la  caule  commune.  On  entretiendroit  des  cor- 
refpondances  ; on  formeroit  des  plans  de  réfiftance  ; 
un  feul  efprit  animeroit  tous  les  membres  de  la 
Confédération.  Enfin  la  crainte  de  la  tyrannie  du 
Gouvernement  fédéral  produiroit  la  même  com- 
binaifon  qui  fe  forma  pour  fecouer  un  joug  étran- 
ger, & il  faudroit  renoncer  aux  innovations  pro- 
jetrées  ou  les  foutenir  par  la  force.  Mais  quel 
degré  de  folie  pourroit  porter  le  Gouvernement 
fédéral  à un  telle  extrémité  î Dans  la  querelle 
avec  l’Angleterre  une  partie  de  l’Empire  corn- 
battoit  contre  l’autre.  La  partie  la  plus  confidé- 
rable  attaquoit  les  droits  de  la  moins  nombreufe. 
L’entreprife  étoit  injufte  & imprudente  *,  mais  enfin 
à l’examen  le  fuccès  n’en  étoit  pas  abfolumenc 
chimérique.  Mais  quelle  feroit  la  conteftation 
dans  le  cas  que  nous  fuppofons  ? quelles  feroient 
les  parties  ^ D’un  côté  un  petit  nombre  de  repré- 
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fentans  Sc  de  l’autre  tout  le  Peuple,  ou  plutôt 
une  feule  alTemblée  de  repréfentans  en  oppolîdon 
s treize  alTemblees  repréfentatives  appuyées  de  la 
totalité  du  Peuple  dont  les  uns  & les  autres,  tien- 
nent leur  pouvoir. 

Le  feui  refuge  de  ceux  qui  propbétifent  la  chute 
'des  Gouvernemens  des  Etats  , eft  de  Tuppofet 
contre  toutes  les  réglés  du  bon  fens,  que  îe  Gou- 
¥£rnenient  fédéral  pourra  d avance  aiTembier  une 
force  militaire  fuffilànte  pour  l’exécution  de  fes 
projets  ambitieux.  Les  raifonnemens  contenus  dans 
cet  ouvrage  , auroient  produit  bien  peu  d’effet  s’il 
etoif  necelTaire  de  prouver  le  peu  de  réalité  de  ce 
danger.  Le  Peuple  & les  Etats  éliront-iis,  pendant 
nn  nombre  d années  fuffiiant  pour  l’exécution  de 
cette  entreprife,  une  fuite  non  interrompue  d’hom- 
raes  difpofés  à les  trahir?  Les  traîtres  fuivronc- 
ils  uniformément  &c  méthodiquement  , un  plan 
détermine  pour  fextenfion  des  écablifTemens  mili- 
îairesfLes  Gouvernemens  & le  Peuple  des  Etats 
verront-ils  tranquillement  l’orage  fe  former  , con- 
rinueront-iis  à en  fournir  eux-mêmes  les  élémens 
|afqua  iinffant  où  il  fera  prêt  a crever  fur  leurs 
îetesf  Cette  idee  doit  paroître  le  rêve  incohérent 
® une  imagination  en  délire  ou  l’exagération  groL 
^ei*e  & mal-adroite  d’un  zèle  faux,  plutôt  que 
la  fage  appréhenfion  d’un  vrai  patriotifme.  Queî- 
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que  eictravagante  que  foie  ia  fiippofitioti , âilop- 
tofis-la.  Qu’une  Armée  de  troupes  réglées,  pro^ 
portionnée  aux  relTources  du  pays , foit  formée  | 
quelle  foie  entièrement  à la  dévotion  du  Gou- 
vernement fédéral  ; les  Gouvernemens  des  Etats 
avec  le  Peuple  feront  encore  en  état  de  repouf» 
fer  le  danger.  Le  nombre  le  plus  coniidérable  où, 
<l’après  le  meilleur  calcul  , une  Armée  fur  pied 
puifïé  être  portée  dans  un  pays  quelconque , n’ex- 
cède pas  un  centième  de  fa  population  , ou  une 
vingtième  partie  des  Habitans  en  état  de  porter 
les  armes,  ce  qui  ne  feroit  pas  en  Amérique  pltts 
de  vingt-cinq  ou  trente  milk  hommes.  Ils  feroienc 
oppofés  à une  Milice  de  près  de  cinq  cent  mille 
Citoyens  armés,  conduits  par  des  Officiers  choilîs 
parmi  eux  , combattant  pour  leur  liberté  com- 
mune , unis  Sc  dirigés  par  des  Gouvernemens  , 
affurés  de  leur  affeélion  Sc  de  leur  confiance.  On 
peut  douter  qu’une  Milice  ainfi  dilpofée  , fûc 
vaincue  par  un  nombre  égal  de  Troupes  réglées, 
&c  il  fuffit  de  connoître  les  détails  de  notre  glo- 
lieufe  réfiftance  aux  armes  angloifes , pour  être 
difpofé  à en  nier  la  poffibilité.  Outre  l’avantage 
d’être  armé,  que  les  Américains'ne  partagent  avec 
prefqu’aucune  autre  Nation , l’exillence  des  Gou- 
vernemens particuliers  qui  font  fûrs  de  i’attache- 
m«nt  du  Peuple  ^ &c  qui  nomment  les  Officiers 
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de  la  Milice,  oppofe  aux  entreprifes  de  1 ambition  ; 
une  barrière  plus  redoutable  que  ne  peut  en  offrir 
aucun  Gouvernernent  flmple,  quelle  que  foit  fa 
forme.  Malgré  les  établidemens  Militaires  qui  exif- 
tent  dans  différens  royaumes  de  l’Europe  , 6c  oui 
font  portés  auffi  haut  que  leurs  reffuurces  peuvent 
ie  permettre  , les  Gouvernemens  de  ces  pays  crain- 
droient  de  lailler  des  armes  dans  les  mains  du 
Peuple  , 6c  il  n’efi:  pas  certain  qu’avec  ce  feul 
fecours  , ils  ne  parvinlîenr  à brifer  leurs  chaînes. 
Mais  fî  ces  Peuples  avoient  encore  des  Gouver- 
iiemens  choifis  par  eux-mêmes,  qui  pulTent  re- 
cueillir leur  vœu  6c  diriger  leurs  forces,  des  (3f- 
ficiers  choifis  dans  le  fein  même  de  la  Milice  , 
par  ces  Gouvernemens  qui  leur  fuffent  attachés 
ainfi  qu’à  la  Milice  , on  peut  affirmer  que  tous 
les  trônes  des  defpotes  de  l’Europe  feroient  ren- 
verfés , malgré  les  légions  qui  les  environnent. 
N’infultons  pas  les  libres  6c  braves  Citoyens  de 
l’Amérique  , en  foupçonnant  qu’ils  pourroient 
avoir  moins  de  force  pour  défendre  des  droits  dont 
ils  jouilfent,  que  n’en  auroient  les  fujets  d’un  deE 
pote  pour  arracher  les  leurs  des  mains  de  leurs  op- 
prefieurs.  Ne  lesinfultons  pas  plus  long- temps,  en 
fuppofant  qu’ils  pourroient  être  réduits  à la  nécef* 
fîté  d’en  venir  à cette  épreuve,  par  une  lâche  6c 
aveugle  foumiffion  à la  longue  fuite  de  mefures 
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inficiieufes  qui  la  précéderoient  & dont  elle  feroïC 
l’efFer. 

Enfin  on  peut  réduire  la  queftion  à des  termes 
fl  (impies,  qu’il  fera  bien  aifé  de  la  réfoudre.  Ou 
la  forme  du  Gouvernement  fédéral  le  rendra  fuf- 
fifammenc  dépendant  du  Peuple , ou  non.  Dans 
le  premier  cas , la  dépendance  où  il  fera,  ne  per- 
mettra pas  à Tes  membres  de  former  des  plans 
contraires  à l’intérêt  de  leurs  commetrans.  Dans 
le  fécond,  il  n’aura  pas  la  confiance  du  Peuple  , 
5c  fes  plans  d’ufirrpation  feront  aifément  renverfés 
par  les  Gouvernemens  des  Etats , qui  feront  fou- 
tenus  par  le  Peuple. 

Pour  nous  réfumer , les  pouvoirs  conférés  au 
Gouvernement  de  l’Union  font  aufii  peu  redou- 
tables pour  l’autorité  réfervée  aux  Etats  particu- 
liers , qu’ils  fpnt  nécelTaires  pour  remplir  le  but 
de  rétablilfement  de  l’Union  ; quant  à ceux  qui 
ont  jetté  l’allarme  à cet  égard  , qui  ont  prédit 
l’annihilation  méditée  & infaillible  des  Gouver- 
nemens  des  Etats  , on  ne  peut  attribuer  à leurs 
clameurs  un  motif  plus  favorable  que  la  crainte 
d’un  danger  imaginaire. 
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CHAPITRE  XLVII. 

Examen  & explication  du  fens  du  Principe  qui 
exige  la  féparaùon  des  Pouvoirs. 

„^.PB.Ès  avoir  examiné  la  Forme  générale  du 
Gouvernement  propoFé,  & la  mafle  générale  des 
pouvoirs  qui  lui  font  conférés,  je  vais  examiner 
Torganifation  particulière  de  ce  Gouvernement , 
& la  diftriburion  de  Tes  pouvoirs  dans  les  diflé- 
renres  parties  dont  il  eft  compofé. 

On  a reproché  à la  Conftitution  d’enfreindre 
ce  principe  politique  qui  décide  que  les  pouvoirs 
légiflatif,  exécutif  6c  judiciaire  doivent  êcre  fépa- 
lés  6c  diftinds.  Dans  i’organifation  du  Gouver- 
nement fédéral  , a-t-on  dit  , on  ne  s’eft  point 
occupé  de  cette  précaution  efTenrielîe  en  faveur 
de  la  liberté.  Les  dilFérens  pouvoirs  font  diftribués 
& confondus  de  manière  à exclure  toute  idée 
d’ordre  6C  de  fymmécrie  6c  à expofer  plufîeurs  de 
fes  parties  efTentielles  à être  écrafées  fous  le  poids 
difproportionné  de  quelques  autres. 

Il  n’eft  pas  de  vérité  politique  plus  certaine  6c 
appuyée  d’autorités  plus  impofantes  que  celle  fur 
laquelle  on  fe  fonde.  L’accumulation  des  pouvoirs 

légiflatif 
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îégiUatif,  exécutif  & judiciaire  dans  les  mains  d’un 
OU  de  plufîeurs  hommes  plus  ou  moins  nombreux, 
par  l’effet  de  l’hérédité,  de  la  conquête,  ou  de 
féledion,  conftitue  néceffairement  la  tyrannie.  Il 
faudroit  donc  rejetter  la  confHtution  propofée,  fi 
on  pouvoir  lui  reprocher  d’accumuler  ainfi  les  pou- 
voirs ou  de  les  mêler  d’une  manière  qui  puiffe 
tendre  a cette  accumulation.  Mais  je  me  flatte  de 
prouver  que  l’accufarion  efl:  fans  fondement  8c  que 
le  principe  fur  lequel  elle  efl;  appuyée,  a été  mal 
entendu  & mal  appliqué.  Cherchons  d’abord  dans 
quel  fens  la  réparation  des  trois  principaux  pou- 
voirs efl:  efléntieile  au  maintien  de  la  liberté. 

L’oracle  toujours  confulré,  toujours  cité  fur  ce 
fujec,  efl:  l’illuftre  Montefquieu.  S’il  n’efl:  pas  l’au- 
teur de  l’ineftimable  précepte  dont  nous  parlons  , 
c’efl:  à lui  que  nous  devons  de  l’avoir  développé 
Sc  préfenté  avec  tant  de  fuccès.  Commençons  pa? 
chercher  à nous  affurer  du  fens  qu’il  y a attaché. 

La  Conftitution  angloife  éîoit  pour  Monref- 
quieu  ce  qu’efl:  Homère  pour  tous  ceux  qui  ont 
écrit  fur  la  poëfie  épique.  Ils  ont  regardé  l’ouvrage 
principal  de  cet  immortel  poète , comme  le  par- 
fait modèle  d’où  dévoient  être  tirés  tous  les  prin- 
cipes , toutes  les  réglés  de  fon  art  ôc  d’après 
lequel  on  devoit  juger  tous  les  ouvrages  du  mêm.e 
genre  : de  même  ce  grand  écrivain  femble  avoir 
Tome  IL  I 
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envifagé  la  Cotiftitution  angloife,  comme  le  typ« 
de  ia  liberté  politique,  dc  nous  avoir  donné  Ibiis 
la  forme  de  vérité  élémentaire  , les  principes  ca- 
raélériftiques  de  ce  fyftême  particulier.  Pour  être 
sûrs  de  ne  nous  pas  méprendre  fur  le  fens  du 
principe  qu’il  a établi  , remontons  à la  fource 
doii  il  l’a  ti^ré. 

Le  plus  léger  examen  de  la  Conftitution  an- 
gloife  nous  convaincra  qu’elle  ne  fépare  pas 
entièrement  les  pouvoirs  legiiîatif,  executif  Sc  ju- 
diciaire. Le  magiftrat  exécutif  eft  partie  confti- 
tuante  du  pouvoir  légillatif.  Il  a feul  la  préroga- 
tive de  faire  des  traités,  qui  ont,  fauf  quelques 
limitations,  la  force  des  aéles  legiflatifs.  Tous  les 
membres  de  la  judicature  font  nommés  par  lui , 
peuvent  être  par  lui  prives  de  leurs  offices , fur 
line  adreffie  des  deux  chambres  du  Parlement,  &C 
forment,  quand  il  lui  plaît  de  les  confulter,  l’un 
de  fes  confeils  conftitutionnels.  L’une  des  cham- 
bres qui  compofent  le  Corps  legiflatif,  eft  auffi 
un  de  fes  confeils  conftitutionnels  j & d un  autre 
côté  il  eft  feul  dépofitaire  du  pouvoir  judiciaire 
dans  les  cas  êi  impéachemens  ^ Sc  dans  d autres  cas 
il  a la  fuprême  jurifdnftion  d appel.  Les  juges  font 
auffi  affbciés  aux  fondions  du  Corps  légillatif,  ils 
affiftent  ôc  participent  quelquefois  à fes  délibéra- 
tions, quoiqu’ils  n’y  aient  pas  voix  délibérative. 
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De  ces  faits  qui  guidèrent  MontefquieU  , Oîl 
peut  conclure  qu’en  établilTant  « qu’il  n’y  a point 
de  liberté  lorfque  dans  la  même  perfonne  3 ou 
dans  le  même  Corps  de  Magiftrature  , la  puiC* 
fance  légiflative  eft  unie  à la  puiffance  exécutrice, 
ou  lorfque  la  puiiï'ance  de  juger  n’eft  pas  fépa- 
rée  de  la  puilTance  légiflative  &c  de  l’exécutrice  39, 
il  n’a  point  entendu  profcrire  toute  aétion  par- 
tielle , toute  influence  réciproque  des  diüérens 
pouvoirs  l’un  fur  l’autre.  D’après  Tes  expreflîons, 
& plus  évidemment  enclore  d’après  les  exemples 
qu’il  avoit  fous  les  yeux  j il  a voulu  dire  feule- 
ment que  lorfque  deux  pouvoirs  dans  leur  pléni- 
tude , fe  trouvoientj  concentrés  dans  une  feule 
main,  tous  les  principe  îd’un  Gouvernement  libre 
étoîent  renverfés.  On  ne  peut  reprocher  ce  vice 
à la  Conftitution  qu’il  examine.  Le  Magiftrat  dé- 
pofitaire  du  pouvoir  exécutif,  ne  peut  faire  une 
loi , quoiqu’il  puiffe  mettre  un  veto  fur  toute  loi  , 
& ne  peut  adminiftrer  la  juftice  par  lui  - même  , 
quoiqu’il  ait  la  nomination  de  ceux  par  qui  elle 
efl:  rendue.  Les  juges  ne  peuvent  exercer  aucune 
fonélion  exécutive  , quoique  leurs  offices  foienc 
des  ramifications  de  la  puiffance  exécutrice  , ni  au- 
cune fondion  légiflative  , quoiqu’ils  puiffent  être 
confultés  par  le  Corps  légiffatif.  La  Légiffature 
entière  ne  peut  faire  d’aélc  judiciaire,  quoique 
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pat  îa  réunion  Je  deux  des  membres  qui  la  com- 
pofent  3 les  juges  puhTent  être  privés  de  leurs 
offices  & quun  de  Tes  membres  foit  revêtu  du 
pouvoir  judiciaire  en  dernier  relTort.  La  Légifla- 
ture  entière  ne  peut  exercer  aucune  fondion  exé- 
cutive , quoique  dans  un  de  fes  membres  ( ^ ) 
léfîde  le  pouvoir  exécutif  fuprême  , 6c  qu’un  autre 
fur  V lmp eache ment  d’un  troiiième,  puifle  juger 
condamner  tous  les  agens  fecondaires  du  pouvoir 
exécutif. 

Les  raifons  fur  lefquelles  Montefquieu  fonde 
fon  principe , font  une  nouvelle  preuve  du  fens 
qu’il  y attache.  « Lorfque  dans  la  même  perfonne 
ou  dans  le  même  Corps  de  magiftrature , la  puif 
(ànce  légiflative  eft  réunie  à la  puiflance  exécu- 
trice-il  n’y  a point  de  liberté,  parce  qu’on  peut 
craindre  que  le  même  Monarque  ou  le  même 
Sénat  ne  faiïe  des  loix  tyranniques  pour  les  exé- 
cuter tyranniquement  ».  11  dit  encore  , ce  fi  la 
puiffance  de  juger  étoit  jointe  à la  puifTance  lé- 
giflative,  le  pouvoir  fur  la  vie  6-  la  liberté  des 
Citoyens  ferait  arbitraire,  car  le  juge  feroit  légif- 
Jateur.  Si  elle  étoit  jointe  à la  puilTance  exécutrice. 


( * ) Le  Roi.  Léglflature  fignifie  la  réunion  de  tous  ceux 
jqui  concourent  à la  confei^ion  des  lois* 
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ïe  juge  pourroit  avoir  la  force  d’un  oppreffeur  as; 
Quelques  - unes  de  ces  raifons  font  encore  plus 
particulièrement  développées  dans  d’autres  paf- 
fagesi  mais  quelque  brièvement  qu’elles  foient 
cxpofées,  elles  fufïîfent  pour  déterminer  le  vrai 
fens  du  principe. 

Si  nous  examinons  les  Conftitutions  des  diffé- 
rens  Etats,  nous  trouverons  que  cet  axiome  y eft 
établi  fans  aucune  reftridion  , & que  cependant 
il  eft  des  cas  où  les  pouvoirs  ne  font  pas  entiè- 
rement fëparés.  Les  Légiflateurs  de  New-Ham- 
pshire  dont  la  Conftitution  a été  faite  la  dernière, 
fernblent  avoir  parfaitement  fenti  Timpoftibilité 
ÔC  1 inutilité  d’éviter  tout  mélange  dans  les  pou- 
voirs; ils  ont  expliqué  cette  doclrine  en  déclarant 
a que  les  pouvoirs  légiftarif,  exécutif  & judiciaire 
dévoient  être  féparés  de  indépendans  l’un  de  l’autre 
autant  que  la  nature  d’un  Gouvernement  libre 
le  permet,  ou  autant  que  cette  féparation  peut 
s’accorder  avec  l’unité  Sc  raffedrion  qui  doit  lier 
toutes  les  parties  de  la  Conftitution  35  ; en  con- 
féquence  fa  Conftitution  mêle  les  pouvoirs  à quel- 
ques égards.  Le  Sénat  qui  eft  une  partie  du  Corps 
légiftatif,  eft  auftî  une  cour  de  juftice  pour  le  ju- 
gement des  impéachemens.  Le  Préfident,  dépo-' 
fitaire  fuprême  du  pouvoir  exécutif,  eft  auftî  pré- 
ftdent  du  Sénat  , & fa  voix  comptée  comme 
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ceiles  des  autres  membres  dans  les  cas  ordinaires, 
eft  prépondérante  en  cas  de  partage.  Il  eft  lui- 
même  élu  tous  les  ans  par  le  Corps  légHlatif,  & 
fon  confeil  eft  tous  les  ans  choili  par  les  membres 
du  Corps  légiflatif  &c  parmi  eux.  Quelques  Oftî- 
ciers  de  l’Etat  font  aulîî  nommés  par  la  Légif- 
lature  & les  juges  par  le  pouvoir  exécutif. 

La  Conftitution  de  Maffachufette  a exprimé 
cette  difpofition  effentielle  a la  liberté  , avec  une 
ïélerve  fuffifante,  quoique  moins  precife  peuf-etre. 
Elle  déclare  cc  que  le  Corps  légiflatif  n exercera 
jamais  les  pouvoirs  exécutif  Sc  judiciaire,  ou  lun. 
des  deux  ; que  le  Magiftrat  exécutif  n’exercera 
jamais  les  pouvoirs  légiflatif  dc  judiciaire,  ou  l’un 
des  deux  : que  les  juges  n’exerceront  jamais  les 
oouvoirs  légiflatif  & exécutif,  ou  aucun  des  deux  ». 
Cette  déclaration  s’accorde  parfaitement  avec  la 
doélrine  de  Montefquieu , telle  quelle  vient  d’être 
expliquée  , & avec  le  plan  de  la  Convention.  Elle 
ne  défend  que  l’accumulation  complette  des  pou- 
voirs , la  Conftitution  à la  tête  de  laquelle  elle 
fe  trouve,  en  admet  un  mélange  partiel.  Le  Ma- 
giftrat exécutif  a un  veto  fujec  à quelques  reftric- 
tions , fur  les  décifions  du  Corps  légiflatif , & le 
Sénat  qui  eft  une  partie  de  la  Légiflature,  eft 
aufli  cour  êkimpeachemant  pour  les  agens  du  pou- 
voir exécutif  ôc  les  juges.  Les  juges  font  nommés 
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par.  le  pouvoir  exécutif  qui  peut  auffi  les  priver  àc 
leur  office,  fur  une  adreffie  des  deux  chambres  du 
Corps  légiflatif  qui  nomme  annuellement  un  cer- 
tain nombre  desagens  du  Gouvernement.  Comme 
la  nomination  des  offices,  particulièrement  de  ceux 
qui  tiennent  au  pouvoir  exécutif,  eft  une  fonélion 
exécutive  , les  rédaéteurs  de  la  Conftitution  ont 
à cet  égard  au  moins , enfreint  la  réglé  établie 
par  eux-mêmes. 

Je  palTe  fous  filence  la  Conftitution  de  Rode- 
Iftand , faite  avant  la  révolution  ôc  meme  avant 
que  le  principe  que  nous  examinons,  fut  devenu 
l’objet  d’une  difcuffion  politique.  La  Conftitution 
de  New  - York  ne  contient  pas  de  déclaration 
fur  ce  fujet,  mais  il  paroît  que  dans  fon  organi- 
ration  on  ne  s’eft  point  aveuglé  fur  les  dangers 
d’une  imprudente  confufion  des  pouvoirs , & ce- 
pendant elle  donne  au  magiftrat  exécutif,  ainfi 
qu’aux  juges  , un  certain  degré  d autorité  fur  la 
conduite  du  Corps  légiftatif , & réunit  les  dépo- 
fitaires  de  ces  deux  pouvoirs  pour  l’exercice  de 
la  même  autorité.  Dans  fon  Confeil  de  nomina- 
tion , les  membres  du  Corps  légiflatif  font  , aflbciés 
au  pouvoir  exécutif , pour  la  nomination  des 
Officiers  exécutifs  & judiciaires,  &:  fa  cour  pour 
le  jugement  des  ïmpéachemens  ôc  la  correétion 
des  erreurs,  eft  compofée  d’une  des  portions  de 
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la  Légiflature  & des  principaux  membres  de  U 
judicature. 

La  Conftitution  de  New-Jerfey  a mêlé  les  dil- 
férens  pouvoirs  du  Gouvernement  plus  qu’aucune 
des  précédentes.  Le  Gouverneur  qui  eft  magiftrat 
exécutif  5 eft  nommé  par  la  Légiflature  ; il  eft 
chancelier  de  porte  encore  le  titre  ^ordinaire  ou 
fubrogé  "de  l’Etat  ; il  eft  membre  de  la  fuprême 
cour  d’appel  «?c  préfident  avec  voix  prépondérance 
en  cas  de  partage  , dans  üne  des  chambres  qui 
compofent  le  corps  légiflatif.  La  même  chambre 
fait  encore  les  fonctions  de  Confeil  exécutif  du 
Gouverneur  & conftitue  avec  lui  la  cour  d’appel. 
Les  membres  de  la  judicature  font  nommés  par 
le  Corps  légiftatif  5c  peuvent  être  privés  de  leurs 
oftices  par  l’une  des  chambres  qui  le  compofent 
fur  YïmpéaclUmem  de  la  fécondé. 

Dans  ia  Conftitution  de  la  Penfylvanie  , le  Pré- 
fident,  dépofitaire  fuprême  du  pouvoir  exécutif, 
eft  annuellement  élu  par  une  forme  de  ferutin  , 
dans  laquelle  le  Corps  légiftatif  domine.  Joint  à 
un  confeil  exécutif,  il  nomme  les  membres  de  la 
judicature  , 5c  forme  une  cour  à’impeachement 
pour  le  jugement  de  tous  les  Officiers  exécutifs 
5c  judiciaires.  Les  juges  de  la  cour  fuprême  5c  les 
juges  de  paix  peuvent  aufti  être  dépoifédés  de 
leurs  offices  la  I.égiftature  qui  dans  certains 
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cas  exerce  le  droit  de  faire  grâce  , droit  qui  ap- 
partient au  pouvoir  exécutif.  Les  membres  du 
confeil  exécutif  font  par  le  droit  de  leur  place, 
juges  de  paix  dans  tout  l’Etat. 

Dans  l’Etat  de  Delaware , le  magiftrat  exécu- 
tif fuprême  eft  annuellement  élu  par  le  Corps 
légiflatif.  Les  orateurs  des  deux  chambres  font 
vice-prélîdens  dans  le  département  exécutif.  Le 
Magiftrat  exécutif,  avec  fx  perfonnes  , dont  cha'- 
cune  des  Chambres  légillatives  nomme  trois,  conE 
titue  la  fuprême  cour  d’appel:  il  nomme  les  au- 
tres juges  conjointement  avec  le  Corps  légiflatif. 
Dans  tous  les  Etats  , il  femble  que  les  membres 
de  la  Légiflature  peuvent  être  en  même  - temps 
juges  de  paixj  dans  celui-ci  les  membres  de  l’une 
des  chambres  le  font  de  droit,  de  même  que  les 
membres  du  confeil  exécutif  Les  principaux  Of- 
ficiers du  département  exécutif  font  nommés  par 
le  Corps  légiflatif,  Sc  l’une  des  chambres  qui  le 
compofent  , forme  une  cour  ^impéachement. 
Tous  les  Officiers  publics  peuvent  être  deftitués 
d’après  une  adrefle  de  la  Légiflature. 

Le  Maryland  a adopté  la  maxime  dont  il  s’agit 
{ans  aucune  refiriétion  , en  déclarant,  que  œ les 
pouvoirs  légiflatif,  exécutif  & judiciaire  doivent 
toujours  être  féparé?  & diftinéts  l’un  de  l’autre». 
Par  fa  Conflitutipn  cependant  le  Corps  légiflatif 
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nomme  le  Magiftrat  exécutif,  Sc  celui-ci  nomme 
les  juges. 

La  Conftitution  de  la  Virginie  s’explique  en 
termes  encore  plus  direds  ; elle  déclare , a que 
les  départemens  légillatif,  exécutif  8c  judiciaire 
doivent  être  féparés  8c  diftinéls,  de  manière  qu’au- 
cun d’entr’eux  n’exerce  les  pouvoirs  qui  appar- 
tiennent à un  aure , 8c  qu’aucune  perfonne  ne 
puifTe  exercer  en  même  - temps  les  pouvoirs  de 
plus  de  l’un  d’entr’eux;  avec  cette  feule  exception 
que  les  juges  des  cours  de  comtés  feront  éligi- 
bles par  l’une  des  chambres  de  l’Aifemblée  ».  Et 
cependant  indépendamment  de  cette  exception 
Ipéciale  , à l’égard  des  membres  des  cours  infé- 
rieures, la  Légillatare  nomme  le  principal  Magil^ 
trat  aind  que  fon  confeil  exécutif,  en  fait  fortir 
tous  les  trois  ans  deux  membres  à fon  choix  , 
nomme  les  principaux  Officiers  exécutifs  8c  judi- 
ciaires, 8c  exerce  dans  un  cas  particulier  le  droit 
de  faire  grâce. 

La  Conftitution  de  la  Caroline  du  Nord  qui 
déclare  que  les  pouvoirs  légiflatif,  exécutif  8c 
judiciaire  doivent  toujours  être  féparés  8c  dillinéfs 
Fun  de  l’autre , attribue  en  même-temps  au  Corps 
îégiflatif  la  nomination  non-feulement  du  prin- 
cipal Magiftrat  , mais  des  principaux  Officiers 
des  départemens  exécutif  8c  judiciaire. 
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Dans  la  Caroline  du  Sud , le  Corps  légiflatif 
nomme  le  premier  Magiftrat  & tous  les  Officiers 
du  département  exécutif  jufqu’aux  capitaines  de 
l’armée  & de  la  flotte , ainfî  que  tous  les  mem- 
bres du  département  judiciaire  , en  y comprenant 
même  les  juges  de  paix  & les  shériffs. 

Dans  la  Conftitution  de  la  Géorgie  qui  déclare 
auffi  que  « tous  les  départemens  légiflatif,  exé- 
cutif & judiciaire,  doivent  être  féparés  dc  diftincts 
de  manière  qu’aucun  d’eux  n’exerce  les  pouvoirs 
qui  appartiennent  à un  autre  33,  la  Légiflature 
remplit  les  places  du  département  exécutif,  nomme 
les  juges  de  paix  Sc  exerce  le  droit  de  faire  grâce. 

En  citant  ces  circonftances  où  la  féparatioti 
complette  des  trois  pouvoirs  n’a  pas  été  obfervée, 
je  ne  défends  pas  la  caufe  des  Gouvernemens  des 
Etats.  Je  fais  qu’au  milieu  de  plufleurs  excellens 
principes  qu’ils  ont  mis  en  pratique , ils  portent 
de  vifibles  traces  de  la  précipitation  , encore  plus 
de  l’inexpérience  avec  laquelle  ils  ont  été  orga- 
nifés.  Je  fais  que  trop  fouvcnt  le  principe  fon- 
damental que  nous  examinons,  a été  enfreint  pat 
une  trop  grande  confufion,même  par  une  véritable 
conlblidation  des  pouvoirs  ; que  jamais  il  n’a  été 
fait  de  difpofltion  efficace  pour  maintenir  dans  la 
pratique  la  féparadon  tracée  fur  le  papier.  Ce 
que  j’ai  voulu  dire  , c’efl:  que  lorfqu’on  reproche 
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â la  Conftitution  d’enfreindre  un  principe  facré 
pour  tout  Gouvernement  libre  , cette  accufation 
n’eft  fondée  ni  fur  le  vrai  fens  de  ce  principe  dans 
î efprit  de  celui  qui  en  eft  l’auteur  , ni  fur  celui  - 
qu’on  y a attaché  jufquhci  en  Amérique. 


CHAPITRE  XLVIII. 


Continuation  du  meme  fujet  ; examen  des  moyens 
-de  mettre  en  pratique  le  principe  d0n4.il  s agit, 

J’AI  prouvé  dans  le  dernier  Chapitre,  que 
i’axiome  politique  que  j’examine , n’exige  pas  une 
feparation  abfolue  des  trois  pouvoirs.  Je  vais  ef- 
fàyer  de  démontrer  que  fans  une  liaifon  & un 
mélange  qui  donne  à chacun  d’eux  un  droit  conf- 
titutionnel  de  furveiller  les  autres  , le  degré  de 
réparation  néceffaire  à l’exiftence  d’un  Gouverne- 
ment libre  ne  pourroit  être  efficacement  maintenu. 

II  efh  généralement  reconnu  que  le  Magiftrat 
ou  le  Corps  revêtu  de  l’un  des  trois  principaux 
pouvoirs , ne  doit  exercer  diredement  de  dans  là 
plénitude  aucun  des  autres  pouvoirs.  Il  eft  égale- 
ment évident  qu’aucun  des  pouvoirs  ne  doit  exercer 
une  influence  prépondérante  fur  un  autre.  1 out 
pouvoir  çft  naturellement  dilpofé  à s’aggrandir 
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Zc  doit  être  dans  rimpoffibilité  de  franchir  leS 
limites  qui  lui  font  tracées.  Ainfi  après  avoir  claffé 
en  théorie  les  difFérens  pouvoirs  légiflatif,  exé- 
cutif 8c  judiciaire , le  plus  important  8c  le  plus 
difficile  ouvrage  eft  de  les  garantir  dans  la  pra- 
tique de  leurs  ufurpations  mutuelles. 

Seroit  - il  fuffifant  de  marquer  avec  précilîon 
les  bornes  des  pouvoirs  dans  la  Conftitution  8c 
de  compter  fur  ces  foibles  barrières  pour  prévenir 
les  ufurpations?  C’ell  le  parti  qu’ont  pris  la  plu- 
part des  Légillateurs  de  l’Amérique.  Mais  leur 
attente  a été  trompée , 8c  il  faut  des  armes  plus 
fûtes  pour  défendre  les  plus  foibles  membres  du 
Gouvernement  contre  les  plus  puilfans.  Le  Corps 
légiflatif  étend  par-tout  la  fphère  de  fon  aélivite 
Sc  engloutit  tous  les  pouvoirs  dans  fon  tourbillon 
impétueux. 

On  doit  tant  d’éloges  aux  fondateurs  de  nos 
républiques , que  le  foin  de  relever  leurs  erreurs 
eft  vraiment  pénible.  Le  refped  pour  la  vérité  ne 
nous  permet  pourtant  pas  de  diffimuler  qu’ils  fem- 
blent  avoir  cru  voir  toujours  la  liberté  menacée 
par  la  prérogative  toujours  croiffante  8c  toujours 
ufurpatrice  d’un  Monarque  héréditaire,  foutenue 
8c  fortifiée  par  une  portion  héréditaire  du  Corps 
légiflatif,  8c  avoir  oublié  que  les  accroiflemens 
fuceffifs  du  pouvoir  légiflatif,  en  raflemblant  tous 
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les  pouvoirs  dans  les  mêmes  mains , peuvent  me- 
ner à la  même  tyrannie  que  les  ufurpadons  du 
pouvoir  exécutif. 

Dans  un  Gouvernement  où  des  prérogatives 
nombreufes  6c  étendues  font  dans  les  mains  du 
Monarque , le  pouvoir  exécutif  eft  juftement  re- 
douté 6c  furveillé  avec  toute  Tinquiétude  que  doit 
infpirer  un  zèle  ardent  pour  la  liberté.  Dans  une 
démocratie  où  la  multitude  exerce  elle-même  les 
fondions  légiflatives  , où  incapable  de  prendre 
des  délibérations  régulières  6c  d’adopter  des  me- 
fures  réfléchies  , elle  fe  trouve  livrée  à l’ambition 
6c  aux  intrigues  de  Tes  Magiftrats  executifs , ils 
peuvent  profiter  d’une  occafion  favôrable  pour 
rendre  leur  pouvoir  tyrannique.  Mais  dans  une 
république  repréfentative  où  le  pouvoir  exécutif 
eft  borné  6c  dans  l’étendue  6c  dans  la  durée  de  Tes 
fondions,  où  le  pouvoir  légiflatif  eft  exercé  par 
une  aflemblée  pleine  de  confiance  dans  fa  propre 
force  par  l’idée  quelle  a de  fon  influence  fur  le 
Peuple  jafifez  nombreufe  pour  éprouver  toutes  les 
paflîons  qui  agilfent  fur  les  hommes  raflemblés , 
trop  peu  nombreufe  pour  être  incapable  d em- 
ployer à fatisfaire  fes  paflîons  des  moyens  didés 
par  la  raifon*,  c’eft  contre  les  entreprifes  ambi- 
îieufes  de  ce  pouvoir  que  le  Peuple  doit  diriger 
toutes  fes  craintes  6c  épuifer  toutes  fes  précautions. 
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Le  Corps  légiflatif  doit  fa  prépondérance  dans 
nos  Gouverneniens  à d’autres  caufes.  Ses  pouvoirs 
conftitutionnels  étant  plus  étendus  & moins  fuf 
ceptibles  d’être  renfermés  dans  des  bornes  cer~ 
taines  , il  peut  avec  plus  de  facilité,  voiler  Tes 
ulùrpations  fous  des  mefures  compliquées  & in™ 
direéles.  Quelquefois  il  eft  difficile  de  décider 
dans  une  AlTemblée  légiflative  fi  l’effet  d’une  dé- 
cifion  particulière  ne  s’étendra  pas  au-delà  des 
bornes  de  fon  pouvoir.  Le  pouvoir  exécutif  cir- 
confcrit  dans  un  efpace  moins  étendu  & plus’ 
fimple  par  fa  nature,  le  pouvoir  judiciaire  refferré 
dans  des  lignes  de  démarcation  encore  moins 
incertaines,  ne  pourroient  former  des  projets  d’u- 
furpation  qui  ne  fuffient  à l’inftant  découverts  & 
Tenverfés.  Ce  n’eft  pas  tout  : le  Corps  légiflatif 
inverti  feul  du  pouvoir  d’impofer  , ayant  une  au- 
torité illimitée  dans  quelques  Conftitutions , dans 
toutes  une  grande  influence  fur  les  rétributions 
pécuniaires  des  agens  des  autres  pouvoirs,  les  tient 
ainfi  dans  une  dépendance  qui  facilite  fès  ufur- 
pations. 

J’ai  invoqué  notre  expérience  à l’appui  de  mon 
opinion.  S’il  étoit  néceflaire  d’en  conrtater  le  ré- 
fultat  par  des  preuves  particulières,  j’en  pourrois 
cirer  fans  fin.  J’en  trouverois  dans  les  reffirtres 

O 

publics  Sc  dans  les  archives  de  tous  les  Etats.  Je 
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tïie  contenterai  àe  l’exemple  de  deux  Etats, 
tefté  par  des  autorités  refpeétables. 

Le  premier  eft  la  Virginie  qui , comme  nous 
lavons  vu,  a expreflemenc  déclaré  que  les  trois 
principaux  pouvoirs  dévoient  être  féparés.  L’auto- 
rité que  j’invoque,  efl:  celle  de  IVl.  JefFerfon  qui, 
indépendamment  de  fa  perfpicacité  pour  obferver 
la  marche  du  Gouvernement , avoir  encbre  l’avan- 
tacre  d’en  être  lui-même  le  premier  Magiftrat. 
Pour  ne  rien  perdre  des  idées  que  Ton  expérience 
lui  a fuggérées  à cet  égard  , il  faudra  confulter 
les  intérelîantes  obfervations  fur  la  Virginie  (.  ). 

L’autre  Etat  dont  je  confulterai  l’exemple  , eft 
la  Penfylvanie,  Se  mon  autorité  fera  le  confeil  de 
cenfeurs  convoqués  en  1783  & 1784.  Une  partie 
des  fonétions  attribuées  à ce  Corps  par  la  Conf- 
titution  étoit  , « de  chercher  fi  la  Conftitution 
avoit  été  maintenue  dans  toute  fa  pureté  -,  fi  le 
Corps  légiflatif  ôe  le  dépofitaire  du  pouvoir  exé- 
cutif avoient  rempli  leurs  devoirs  en  fideles  défen- 
feurs  du  Peuple , & s’ils  ne  s’étoient  pas  appro- 
prié ou  n’avoient  pas  exercé  d’autres  ou  de  plus 
grands  pouvoirs  que  ceux  qui  leur  font  conférés 
par  la  Conftitution  ■«.  Dans  l’exécution  de  ces 


( ) Obfervations  fur  la  Virginie  , Traduction  fran- 

Soife  publiée  en  1786,  page  2.51  jufç;uà  la  page  2^4. 

fondions 
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fondrons , le  confeil  des  cenfeurs  étoit  obligé  dtf 
comparer  la  conduite  du  Corps  légiûaaf  Sc  du 
Magillrat  exécutif  avec  leurs  pouvoirs  conilitu- 
rionneJs;  d’après  les  faits  cités  Sc  reconnus  par. 
tous  les  membres  de  ce  confeil , il  paroîc  que  la 
Conflitution  a été  fouvent  & violemment  attaquée 
par  le  Corps  légiiïatiF. 

Dans  la  confedîon  d’un  grand  nombre  de  loix* 
on  a enfreint  fans  néceffité  , la  réglé  qui  exige 
que  tous  les  bills  d’un  intérêt  public  foient  im^ 
primés  pour  être  fournis  à l’examen  du  Peuple; 
Sc  c’eft  une  des  plus  importantes  précautions  que 
la  Conflitution  ait  oppofée  aux  erreurs  du  Corps 
légiflanf 

La  forme  du  jugement  par  jurés  établie  par  la 
Conflitution,  a été  négligée  Sc  le  pouvoir  judiciaire 
ufurpé. 

Le  Corps  légiflatif  a auffi  ufurpé  les  fonâions 
du  pouvoir  exécutif. 

Les  falaires  des  juges  que  la  Conflitution  vou^ 
loit  qui  fuffenc  déterminés,  ont  été  changés  fui» 
vanc  les  occafions. 

Ceux  qui  voudront  s’afTurer  des  détails  de  toutes 
ces  infradions,  peuvent  confulter  les  journaux 'du 
confeil  , maintenant  fous  prefTe.  Ils  trouveront 
que  quelques-unes  peuvent  être  imputées  à des 
circonflances  particulières  relatives  à k guerre  ■ 
Tû//^e  II,  r ' 
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maïs  la  plupart  font  les  elFets  naturels  d’un 
Gouvernement  mal  organifé. 

Il  parole  aulTi  que  le  pouvoir  exécutif  s’eft  rendu 
coupable  de  fréquentes  attaques  à la  Conftitution. 
Mais  il  faut  obferver  qu’il  y a été  fouvent  entraîne 
par  les  effets  de  la  guerre,  pat  la  recommanda- 
tion du  Congrès  ou  du  Commandant  général  ; 
.que  dans  d’autres  cas , il  n’a  fait  que  fe  conformer 
aux  difpofitions  connues  du  Corps  légiflatif;  qu  en- 
fin le  pouvoir  exécutif  de  la  Penfylvame  eft  dif- 
tinmié  de  celui  des  autres  Etats,  par  le  grand 
nombre  de  membres  qui  l’exercent,  far  cett^e  tai- 
fon,il  rdTemble  plus  à une  affemblee  lég  ffative 
qu’à  un  confeil  exécutif,  & les  memb.es  plus  a 
l’abri  de  la  crainte  d’une  refponfabilité  individuel- 
le s’encourageant  mutuellement  pat  leur,  exemple 
&’par  la  réunion  de  leur  induence,  peuverrr  ha- 
fatder  des  mefures  inconftitutionnelles  avec  plus 
d’affurance  que  fr  le  pouvoir  exécutif  réfrdo.r  dans 
un  individu  ou  dans  un  petit  nombre  d nommes. 

J’ai  droit  de  conclure  de  ces  oblervations , 
qu’une  ligne  de  démarcation  tracée  fut  le  papier 
pour  fixer  les  limites  des  différens  pouvoirs  , eft 
Infuffifante  pour  prévenir  ces  ufurpations  qui  peu- 
vent finir  par  les  concentrer  tous  dans  les  memes 
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CHAPITRE  X L IX, 


Continuation  du  même  Sujet, 

A U T ii  U R des  oîîfÊrvtitîons  fijr  la  Vir<7{niG 
citées  dans  le  dernier  chapitre  , a joint  à cet  cfH-» 
mable  ouvrage  , ie  plan  d une  ConlHrutîon  qui 
devoir  erre  Toumife  a 1 examen  d une  Convention 
qu’on  crovoir  que  la  Légiflature  convoqueroit  en 
5 pour  i établi iremenr  d’une  Conibeufion.  On 
retrouve  dans  ce  plan  le  tour  d’elprit  original  ^ 
la  perfpicacité  Ôc  le  foin  qui  caraérenfent  les  pro- 
ductions de  fon  auteur;  on  y diftingue  un  ardent 
amour  du  Gouvernement  républicain  , avec  une 
connoiHance  approfondie  des  vices  qui  peuvent 
l’altérer  & dont  ii  faut  le  défendre.  Une  des  pré- 
cautions qu’il  propofe  & qu’il  femble  regarder 
comme  le  plus  sûr  moyen  de  défendre  les  plus 
foibles  des  trois  pouvoirs  contre  les  ufjrpations 
de  celui  qui  a le  plus  de  force  , lui  appartient 
peut-être  exclufivement , de  comme  il  a un  rap- 
port direct  à 1 objet  de  notre  examen,  il  mérite 
une  difculîîon  particulière. 

Il  propofe  que  lorfque  deux  des*  trois  pouvoirs 
s accorderont  dans  leur  opinion  manifeftée  par 

K ^ 
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les  voix  des  deux  tiers  des  perfonnes  à qui  l’exeï-» 
cice  en  eft  confié , à décider  qu’une  Convention 
eft  néceflàire  pour  changer  la  Confi-icution  ou 
réparer  i’efïet  des  atteintes  qu’elle  auroit  pu  éprou- 
ver, ii  fera  convoqué  pour  cet  effet  une  Con- 
vention. 

Comme  le  Peuple  eft  la  feule  fource  de  toute 
autorité  légitime  , &c  que  fa  volonté  feule  peut 
établir  la  chatte  confHcutionnelle  qui  diftingue  les 
différens  pouvoirs,  c’eft  à cette  autorité  primitive 
qu’il  faut  recourir  non-feulement  pour  les  éten- 
dre , les  diminuer , ou  en  changer  la  forme  , mais 
encore  pour  corriger  l’effet  des  ufurpations  réci- 
proques qui  auroient  pu  altérer  leurs  droits  conf- 
îitutionnels.  Les  différens  pouvoirs  étant  parfaite- 
ment égaux  d’après  les  termes  qui  les  écabliffent, 
il  n’en  eft  aucun  dont  les  dépofîtaires  puiffent 
s’arroger  le  droit  fupérieur  ou  exclufif  de  fixer 
les  bornes  qui  les  féparent.  Comment  réprimer  les 
ufurpations  du  plus  fort  & défendre  les  droits 
du  plus  foible , fans  un  appel  au  Peuple  qui  les 
a créés  tous  &c  qui  feul  peut  déclarer  fa  véritable 
intention  & en  affurer  l’exécution  ? 

Ce  raifonnement  a fans  contredit  beaucoup  de 
force  , & prouve  qu’il  faut  un  moyen  conftitu- 
tionnel  Sc  toujours  exiftant  de  confulter  le  vœu 
du  Peuple  dans  des  oçcafions  importantes  de  ex-» 
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fraordi'naîres.  Mais  le  recours  au  Peuple 
tous  les  cas  où  il  fera  nécelTaire  de  retenir  les 
dilFérens  pouvoirs  dans  les  limites  qui  leur  font 
tracées,  fernble  combattu  par  des  objedions  fans 
répliqué. 

D abord  ce  moyen  feroit  fans  effet  dans  le  cas 
où  deux  pouvoirs  fc  coaliferoient  contre  le  troi- 
f ème.  Si  le  Corps  légifladf  qui  a tant  de  moyens 
d’influer  fur  les  dirpofîcions  des  autres  pouvoirs, 
parvient  à mettre  iun  d’entr’eux  dans  fes  intérêts^ 
le  troiflème  ne  pourra  faire  ufage  du  remède  dont 
il  s’agit.  Je  ne  m’arrête  pas  à cette  objedion 
parce  qu’elle  fernble  porter  fur  une  application 
particulière  du  principe,  plus  que  fur  le  principe 
même.  ^ 

Mais  voici  une  fécondé  obfervation  qui  s’ap- 
plique plus  diredement  au  principe.  Tout  appel 
au  Peuple  fuppofe  quelque  défaut  dans  le  Gou- 
vernement, & de  fréquens  appels  tendroient  à le 
priver  de  ce  caradère  impofant  & refpedabie  que 
le  temps  imprime  à tout,  & fans  lequel  peut-être 
le  meilleur  des  Gouvernemens  ne  pourroît  acqué- 
rir la  Habilité  nécelfaire.  S’il  eft  vrai  que  tout 
Gouvernement  repofe  fur  l’opinion , il  n’efl:  pas 
moins  vrai  que  la  force  de  l’opinion  fur  les  indi- 
vidusjfon  influence  fur  leur  conduite,  dépend  en 
grande  partie  de  l’idée  qu’ils  ont  du  nombre  de 
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ceux  qui  la  partagent.  La  raifon  de  l’homme  ifo. 
lé  -rft  timide  & réfervée  , elle  acquiert  de  Taffu- 
rance  & de  la  fermeté  en  s affociant  a celle  des 
autres.  Quand  les  autorités  qui  fortifient  une  opi- 
nion, font  aufil  anciennes  que  nombreufes  , elles 
ont  un  double  effet.  Dans  une  Nation  de  pbilo- 
fophes , cette  confidération  ne  mériteroit  pas  de 
nous  occuper  ; mais  une  nation  de  philofopbes 
n’efi;  pas  moins  impofiible  que  la  race  pbiloio- 
pVdque  des  rois  de  Platon.  Dans  toute  autre  Na- 
tion 5 le  plus  fage  Gouvernement  ne  regardera 
pas  comme  qn  avantage  fuperflu  , d’avoir  les  pré- 
ju^é':  populaires  de  fon  cote. 

Il  Fanr  obferver  encore  que  foumettre  fréquem- 
ment des  queftions  confiinitionnelies  à la  décifion 
de  la  fociété  entière  , ce  feroit  compromettre  la 
tranquillité  publique,  en  donnant  une  trop  grande 
adivité  aux  pafiions  du  Peuple.  Quoique  la  réforme 
de  nos  Gouvernemens  fe  foit  opérée  avec  un  fuc- 
cès  qui  honore  la  vertu  & la  raifon  du  Peuple 
de  l'Amérique,  les  épreuves  de  cette  nature  font 
trop  délicares  pour  être  multipliées  fans  nécefiité. 
Nous  devons  nous  rappeler  que  les  Conftitutions 
aujourd’hui  exilantes , ont  été  faites  au  milieu  de 
dangers  qui  réprimoient  les  pafiions  les  plus  enne- 
mies de  l’ordre  & de  la  concorde;  que  la  confiance 
du  Peuple  dans  fes  chefs  patriotiques  étouffoit 
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toutes  les  diverfités  d’opinions  que  font  naître 
les  difcuffions  politiques  ; que  le  reffentiment  & 
Tindignation  contre  l’ancien  Gouvernement  faifoit 
admettre  avec  ardeur  les  formes  nouvelles  qui  lui 
étoient  contraires,  & qu’enfin  le  dangereux  levain 
de  l’efprit  de  parti  n’influoit  pas  alors  fur  les 
chansemens  à faire  & fur  la  réforme  des  abus.  Les 
iîtuations  habituelles  où  nous  nous  trouverons 
dans  la  fuite,  n’offriront  pas  d’auffi  puiffans  re- 
mèdes contre  le  danger  que  je  redoute. 

Mais  la  plus  forte  de  toutes  les  objedions,  c’efl: 
que  de  femblables  appels  n’atteindroient  pas  leur 
but  5 qui  efl  le  maintien  de  l’équilibre  conftitu- 
tionnel  du  Gouvernement.  Nous  avons  vu  que 
dans  les  Gouvernemens  républicains  , le  pouvoir 
Jégiflatif  tend  à s’aggrandir  aux  dépens  des  autres. 
Les  appels  au  Peuple  feroient  donc  ordinairement 
faits  par  le  pouvoir  exécutif,  & le  pouvoir  judi- 
ciaire, Mais  quels  qu’en  fulîènt  les  auteurs  , ils  ne 
fubiroient  pas  tous  cette  ép,reuve  avec  des  avan- 
tages égaux.  Examinons  leurs  différentes  fituations. 
Les  agens  du  pouvoir  exécutif  ôc  judiciaire  font 
en  petit  nombre  & ne  peuvent  être  connus  que 
d’une  petite  partie  du  Peuple.  Les  derniers , par 
le  mode  de  leur  nomination,  la  nature  & la  du- 
rée de  leurs  fonétionsj  font  trop  éloignés  du  Peu- 
ple pour  avoir  grande  part  dans  Tes  affeéfioqs.  Les 
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premiers  font  ies  objets  d’une  inquiétude  univer- 
felhjSc  leur  adminidradon  ed  toujours  facile  à 
difcréditer  ôc  à rendre  défagréable'  au  Peuple. 
Les  membres  du  Corps  Jégidatif , au  contraire  , 
font  nombreux  , ils  font  didribués  & vivent  au 
milieu  du  Peuple.  Leurs  liaifons  de  parenté , -d’a- 
mitié , de  connoidance  , embradent  une  grande 
partie  de  la  fociéîé  3 & c’ed  celle  qui  exerce  le  plus 
d’empire  fur  l’opinion.  Par  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions, plus  particulièrement  dépofirairés  & gar- 
diens des  droits  & de  la  liberté  du  Peuple , ils 
exercent  fur  lui  plus  d’influence.  Avec  de  tels 
avantages  , n’ont-ils  pas  pour  le  fuccès  une  chance 
plus  favorable  que  leurs  adverfaires? 

Non-feulement  ils  plaideront  leur  caufe  ave® 
fuccès  : ils  en  feront  eux-mêmes  les  juges.  La 
même  influence  qui  les  aura  conduits  à la  Légid 
lature,  les  fera  nommer  membres  delà  Conven- 
tion. S’ils  ne  le  font  pas  tous  , pludeurs  d’entr’eux 
ïéudîront  à Pêtre  , ôc  ce  feront  prefque  toujours 
ces  hommes  qui  mènent  à leur  gré  les  ademblées 
politiques.  Enfin  la  Convention  fera  çn  grande 
partie  compofée  d’hommes,  qui  auront  été , qui 
leront,  ou  qui  efpéreront  être  membres  du  Corps 
dont  il  fera  quedion  de  juger  la  conduite.  Ainfi 
iis  feront  juges  ôc  parties. 

Il  poutroit  cependant  arriver  que  les  circonf- 


tances  fufïènt  moins  défavorables  aux  pouvoirs  exé» 
cutif  8c  judiciaire. ‘Les  ufurpadons  de  la  Légifla- 
ture  pourroient  avoir  été  trop  notoires  8c  trop  fou- 
daines  , peur  être  colorées  d’un  prétexte  fpécieux. 
Un  grand  nombre  de  fes  membres  pourroit  fe 
ranger  du  parti  oppofé.  Le  pouvoir  exécutif  pour- 
roic  être  entre  les  mains  d’un  homme  aimé  du 
Peuple.  Dans  un  tel  état  de  chofes,  la  décifion 
publique  pourroit  être  moins  entraînée  par  les 
préjugés  favorables  au  Corps  légiflatif  ; mais  elle 
feroit  toujours  diélée  par  des  motifs  étrangers  à 
1 objet  de  la  quelfion.  Elle  tiendroif  nécelTaire- 
ment  à l’efprit  des  partis  exiftans  antérieurement 
ou  de  ceux  que  la  difeuffion  auroit  fait  naître. 
Elle  intérelTeroit  des  perfonnes  d’un  caraétère 
éminent  & qui  exerceroient  une  grande  influence 
fur  la  Nation  ; elle  feroit  prononcée  par  les  au- 
teurs ou  les  adverfaires  des  mefures  fur  lefquelles 
porteroit  la  décifion.  Ainfi  ce  feroient  les  pafîîons 
8c  non  la  raifbn  du  Peuple  qui  jugeroienf.  Or 
c eft  a la  railon  feule  du  Peuple  à régler  8c  à 
diriger  la  marche  du  Gouvernement;  fes  paffions 
doivent  être  réglées  8c  dirigées  par  le  Couver^ 
nement. 

Nous  avons  vu  dans  le  dernier  chapitre  que 
des  déclarations  écrites  feroient  infufîîfanres  pour 
contenir  les  différens  pouvoirs  dans  leurs  limites 
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conftitutionnelles.  îl  paroît  que  des  appels  au 
Peuple  ne  feroient  un  moyen  ni  prudent  ni  effi- 
cace. Je  n’examine  pas  l’effet  que  pourroient  avoir 
des  dirpofidons  d’une  autre  nature,  contenues  dans 
îe  plan  ci-deffus  mentionné.  Quelques-unes  font 
inconteftablement  fondées  fur  d’excellens  prin- 
cipes, toutes  font  rédigées  avec  une  fimplicite 
une  précifion  admirable. 


CHAPITRE  L. 


Continuation  du  même  Sujet» 

C3n  prétendra  peut-être  qu’au  lieu  d appels  ail 
Peuple,  dans  des  occafions  particulières,  auxquels 
s’appliquent  les  objeétions  que  nous  venons  de 
faire,  des  appels  périodiques  feroient  le  plus  sur 
& le  meilleur  moyen  de  prévenir  & de  corriger 
les  infradions  à la  Conftitution, 

Qu’on  fe  fouvienne  que  dans  la  difculïîon  ou 
je  vais  entrer  , je  ne  confidérerai  les  appels  dont  il 
s’agit , que  comme  des  moyens  de  maintenir  la 
Conftitution  & non  de  la  changer.  Sous  ce  point 
de  vue  des  appels  au  Peuple  à des  époques  fixes, 
me  paroiffent  avoir  autant  d inconveniens  , que 
s’ils  étoient  ffiits  dans  des  occafions  particulières. 
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Si  les  époques  font  féparées  par  de  courts  inter- 
valles, les  inefures  qu’il  s’agira  d’examiner  & de 
reélifier,  auront  une  date  récente,  & feront  en- 
vironnées des  mêmes  circonftances  qui  tendent  à 
altérer  Sc  à pervertir  le  rél'ultat  des  révifions  oc- 
calîonnelles.  Si  les  époques  font  éloignées  , la 
même  obfervation  s’applique! a toujours  aux  me- 
fures  récentes,  & leur  éloignement  donnera  lieu 
à des  inconvéniens  d’un  autre  ^enre.  Première- 
ment,  l’expeftative  d une  cenfure  publique,  placée 
à une  grande  diftance,  fera  une  Foible  digue  pour 
prévenir  ces  excès,  auxquels  des  hommes  revêtus 
d’un  pouvoir  quelconque,  font  entraînés  par  des 
intérêts  ou  des  pa/Iîons  du  monienr.  Peur  on  ima- 
giner qu’une  alîémblée  lég.Parive  compofée  de 
cent  ou  de  deux  cens  membres  qui  pourfuivent 
avec  ardeur  l’ob|et  de  leurs  defirs  , renverfent 
pour  y parvenir,  les  obliades  opooie*;  nar  la  Conf 
titurion  , foie  arrêtée  dans  fa  carrière  , par  la 
crainte  de  voir  examiner  & cenfurer  fa  conduite 
dans  dix,  quinze  ou  vingt  ans  ? En  fécond  lieu 
les  abus  auroienr  confommé  leur  effet  avant  Pap- 
plicanon  du  remède,  ou  du  moins  enracinés  par 
le  "empsjilsne  pourroienr  être  extirpés  fans  dif- 
feubé. 

Le  plan  de  revoir  la  Conftirution  pour  réparer 
Teffet  ces  atteintes  qu’elle  auroit  pu  éprouver  dc 
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pour  d’autres  objets  encore,  a été  mis  à exécutîort 
par  l’iin  des  Etats.  L’une  des  fondions  du  Con- 
feil  de  cenfeurs  convoqués  par  la  Penfylvanie 
en  1783  & 1784 J étoit,  comme  nous  l’avons  vu, 
d’examiner  « fi  la  Conftitution  n’avoit  point  été 
violée,  & fi  les  pouvoirs  légiflatif  6c  exécutif  s’é- 
toient  rendus  coupables  l’un  vis-à-vis  de  Tautre , 
de  quelqu’ufurpation  33.  C’efl;  une  expérience  im- 
portante ôc  nouvelle  en  politique  , qui  mérite  à 
quelques  égards , une  attention  particulière  : fous 
d autres  points  de  vue  elle  peut  paroître  une  expé- 
rience ifolée,  faite  dans  des  circonfiances  particu- 
lières & dont  le  réfuitat  n’efi:  pas  abfolument  con- 
cluant. Mais  appliquée  à la  queftion  qui  nous 
occupe,  elle  offre  quelques  faits  que  je  citerai 
avec  confiance  à l’appui  de  mon  opinion. 

Premièrement  il  paroîc  par  les  noms  de  ceux 
qui  compofoient  ce  confeii,  que  plufieurs  au  moins 
de  ceux  qui  y avoient  le  plus  d’influence  , avoient 
été  à la  tête  des  partis  antérieurement  exiftans 
dans  l’Etat. 

En  fécond  lieu  , ils  avoient  exercé  auflî  les  fonc- 
tions légiflarives  ou  exécutives  avec  beaucoup 
d’adivité  dc  d’influence  dans  le  cours  des  années 
fur  leiquelles  devoir  porter  l’examen  du  Confeii. 
ils  avoient  été  ou  infligateurs,  ou  adverfaires  des 
mefures  qu’il  s’agiflbit  de  juger  d’après  les  termes 
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de  la  Conflitution.  Deux  des^  membres  de  cette 
affemblée  avoient  été  vice-pré(îdens  de  l’Etat,  & 
quelques  autres  membres  du  Confeil  exécutif  d’ans 
le  cours  des  fept  années  précédentes.  L’un  d’en. 
tr’euK  avoit  été  orateur  dans  l’afTemblée  légidative, 
& plulîeurs  autres  y avoient  joué  un  rôle  impor- 
tant durant  le  même  efpace  de  temps. 

Chaque  page  des  délibérations  de  cette  aflèm- 
blee  aHeile  l’efFet  que  toutes  ces  circonftances  ont 
produit  fur  elle.  Pendant  toute  fa  durée  elle  fut 
divifée  en  deux  partis  opiniâtres  & vioiens.  Ceux 
qurla  compofoient  reconnoilTent  & déplorent  ce 
fait.  Au  relie  ils  le  nieraient  en  vain.  Sur  les  quef- 
tions  les  moins  importantes  Sr  Jes  plus  ifolLs 
noms  font  toujours  rangés  fur  deux  colonnes! 
iout  obfervateur  impartial  en  conclura  fans 
Cramte  d’erreur  & fans  vouloir  attaquer  l’un  oa 
autre  des  deux  partis  ou  aucun  des  individus  qui 
es  compofoient  , que  mallieureufement  c’ell  la 
paffion  &non  la  raifon  qui  a préfidé  â leurs  dé- 
Cl  ions.  Quand  des  hommes  exercent  froidement 
& hbrement  leur  raifon  fur  diverfes  queftions 
biendillindes,  ils  difPérent  nécelTairement  d’opi- 
mon  fur  quelques-unes  d’entr’elles.  Mais  quand 
Ils  font  gouvernés  par  une  pafflon  commune,  leurs 
opmtons , fi  on  peut  leur  donner  ce  nom,  font 
toujours  les  mêmes, 
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Quatrièmement  U eft  au  moins  douteux  que  les 
dédiions  de  ce  corps  . fur  les  bornes  refpeélives 
des  pouvoirs , foient  conformes  à la  Conftitution. 

Enfin  je  n'ai  jamais  entendu  dire  que  les  déci- 
fions  du  Coofeil  , ou  fages  ou  erronnées,  aient 
lien  changé  aux  ufages  fondés  fur  les  Interpréta- 
tions légillatives.  11  paroît  même  , fi  je  ne  me 
trompe,  que  fut  un  article  , la  légillatute  qui  exif- 
toit  alors  a refufé  de  reconnoître  les  interpréta- 
tions du  Confeil  & a obtenu  l'avantage  dans  cette 
conteftation. 

L’affemblée  des  cenfeuts  prouve  donc  , par  les 
recherches  , l’exiftence  du  mal,&  pat  Ion  exemple, 

rimouiffance  du  remède. 

On  ne  peut  affoiblir  rindnaion  tirée  de  ces 
faits,  en  prétendant  que  l’Etat  où  cette  épreuve 
a été  faite  , étoit  à cette  époque  & avoir  ete  de- 
puis long-temps  échauffé  Si  déchiré  par  la  rage 
Ls  partis.  En  effet  peut  on  prélumer  que  tous 
les  fept  ans  ou  à quelqu'époque  déterminée^  que 
cefoit,  cet  Etat  ou  tout  autre  ne  loir  d.vife  pat 
aucun  parti  î Ceft  ce  que  nous  ne  devons  m 
croire,  ni  defitec  ; car  une  extindion  abfolue  de 
tous  les  partis  fuppofetoit  ou  une  allarme  um- 
vetfelle  pour  la  sûreté  publique  , ou  la  deftrudion 
entière  de  la  liberté. 

On  ne  préviendroit  pas  la  difficulté  en  prenant 
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le  parti  d’exclure  des  aiïemblées  élues  par  le  Peu» 
pie  pour  examiner  la  conduire  du  Gouvernement, 
ceux  qui  y auroient  eu  part.  Cette  importante 
fonélion  feroit  alors  abandonnée  à des  hommes 
qui  avec  moins  de  talens  , n’auroient  pas  plus 
d’impartialité.  Sans  avoir  eu  part  à l’admini/lra- 
t;on,  5c  par  conléquent  aux  mefures  qu’il  feroit 
queftion  d’examiner , ils  fe  trouvercient  envelop- 
pés dans  les  partis  que  ces  mefures  auroient  fait 
naître  6c  dont  l’influence  les  auroit  fait  élire. 

CHAPITRE  LL 

Continuation  du  même  Sujet. 

A.  Quel  moyen  aurons-nous  donc  recours  pour 
maintenir  dans  la  pratique  cette  elfentielle  fépa- 
ration  des  pouvoirs,  que  la  Conftitution  établit? 
Puifque  tous  les  remèdes  extérieurs  font  fans  effet, 
c efl:  dans  1 organifation  même  du  Gouvernement 
qu’il  faut  en  chercher  un  nouveau  ; il  faut  que 
chacune  de  fes  parties  foit  pofée  de  manière  à 
retenir  routes  les  autres  dans  leur  place.  Sans  en- 
treprendre de  développer  pleinement  cette  idée, 
je  chercherai  par  un  petit  nombre  d’obfervations 
générales,  à l’éclaircir  6c  à nous  mettre  à portée  de 
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juger  pins  fainement  du  Gouvernement  ptopofé 
par  la  Convention. 

Pour  maintenir  la  réparation  des  pouvoirs,  u 
faut  évidemment  que  chacun  d’eux  ait  une  volonté 
qui  lui  foit  propre,  & par  conféquent  foit  orga- 
cifé  de  manière  que  ceux  qui  1 exercent  .aient  le 
moins  d’influence  pofEble  fur  !a  nomination  des 
dépofitaiies  des  autres  pouvoirs.  Il  faut  pour  1 ob- 
fervation  exade  de  ce  principe,  que  cette  nomi- 
nation toujours  dépendante  du  Peuple , s’opete 
par  des  canaux,  qui  foient  fans  aucune  commu- 
nication enti'eux.  Peut-être  cette  manière  d'orga- 
nifet  les  differens  pouvoirs  fera-t-elle  dans  l’exe- 
cution moins  diffi-cile  qu'on  ne  l’imagine.  Pour  pré- 
venir quelques  difficultés  & quelques  dépenfes 
nouvelles  que  Ton  exécution  entraîneroir  peut-etre» 
on  poiirroit  fans  inconvénient  fe  permettre  de 
aérooer  fur  quelques  points  à la  rigueur  du  prin- 
cipe! particulièrement  dans  l’organifation  du  pou- 
voir judiciaire  ; premièrement  parce  qu’il  faut  dans 
les  hommes  qui  l’exercent , des  connoiffances  pat- 
ticuUètes,  & que  le  premier  foin  doit  être  dadop- 
ter  le  mode  d’éleftion  qui  fera  le  plus  favorable 

aux  hommes  doués  de  ces  connoiffances  ind.lpen- 

fablesten  fécond  lieu,  parce  que  les  juges  étant 
nommés  à vie,  ne  feront  pas  dans  la  dépendance 
ae  ceux  à qui  iis  aevront  leur  noroinanon. 
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Il  efl:  égalèïîient  évident  que  les  fondionnaitesi 
publics,  chargés  de  l’exercice  de  chacun  des  pou- 
voirs, doivent  erre  indépendans  de  ceux  qui  exer- 
cent les  autres  pouvoirs  , quant  aux  émoluniens 
attachés  à leurs  offices.  Si  le  Magiftrat  exécutif, 
ou  les  juges  dépendoient  de  la  légidature  fur  cet 
article,  leur  indépendance  fur  tous  les  autres  feroic 
abfolument  illufoire. 

Mais  le  vrai  moyen  d’empêcher  que  tous  les 
pouvoirs  ne  foienc  fucceffiveîiient  concentrés 
dans  les  mêmes  mains , c’eft  de  donner  à ceux 
qui  les  exercent,  des  moyens  ruffifans  & un  inté- 
rêt perfonnel,  pour  réfifter  aux  ufurpations.  Les 
moyens  de  défenfe  doivent  être  dans  ce  cas  , 
comme  dans  tous  les  autres , proportionnés  aux 
dangers  d’attaques.  Il  faut  oppofer  l’ambition  à 
l’ambition  & attacher  l’intérêt  des  hommes  au 


maintien  des  droits  conffitutiûnnels  de  leurs  places. 
C ell  peut-être  une  chofe  humiliante  pour  la  nature 
humaine  , que  la  néceffité  de  ces  moyens  com« 
pliqués.^  Mais  l’exiftence  même  des  Gouverne- 
mens  neft-elle  pas  humiliante  pour  l’humanité  î 
Si  les  hommes  étoient  des  anges,  il  ne  leur  fau- 
droit  pas  de  Gouvernement;  fi  les  hommes  étoient 
gouvernés  par  des  anges,  il  ne  faudroit  aucun 
moyen  intérieur  ou  extérieur  pour  régler  la  mar- 
che du  Gouvernement.  Lorfqu’on  fait  un  Gou-. 

Tû/ne  IL  T 
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pour  des  hommes  Sc  qu'on  en  confie 
LsXs  à des  hommes , le  grand  problème  eft 
de  mettre  le  Gouvernement  en  état  de  regler  la 
conduire  des  gouvernés  & de  le  forcer  à régler  U 
fxenne.  La  dépendance  où  le  Gouvernement  eft  do 
Peuple,  eft  fins  doute  fon  premier  régulateur  » 
mais  l’expérience  en  a démontré  l’infuffilànce. 

Ce  fyftême  qui  confifte  à employer  au  defaut 
de  motifs  plus  eftimables.  l’oppofition  S la  riva- 
lité des  intérêts,  fe  retrouve  dans  tout  le  cours  des 
af&ires  humaines,  publiques  S privées.  Nous  le 

voyons  particulièrement  mis  en  pratique  dans  la 
diftribution  des  pouvoirs  inférieurs  , ou  1 on  s at- 
tache à divifer  & à combine,  les  differens  offices 
de  manière  qu'ils  fe  fervent  réciproquement  de 
frein , & que  les  droits  publics  foient  fous  U gar  J 
désintérêts  particuliers.  Faut-Ü  moins d art  & 
prudence  dans  la  diftribution  des  principaux  pou- 

voiis  de  I Etat  ? ^ . 

Mais  il  neft  pas  poffible  de  donner  a chaque 

pouvoir  affez  de  force  pour  fa  propre  defenfe. 
Dans  les  Gouvernemens  républicains , le  pouvoir 
lésiflatif  prédomine  néceffaitement.  e terne 
cet  inconvénient,  eft  de  diviler  U 

plufieurs  portions  & de  les 

Lee  du  mode  de  leur  éleéHon  & de  eurs  prm 

;;::d’aétion.auffi étrangères  l’une  èl’autre, que 


1 


( i6s  ) - 

le  permettent  des  fondions  communes  & la  dé- 
pendance commune  où  elles  font  de  la  fociéré. 
Il  peut  même  être  nécetîàire  d’oppofer  de  nou- 
veaux moyens  au  danger  des  ufurparions.  Si  Tex- 
Ces  d influence  du  Corps  légiflatif  exige  cju’ii  foie 
ainfi  divile , la  foibleiîe  du  pouvoir  exécutif  de- 
mande peut-être  qu’il  foie  fortifié.  Un  veto  abfolu 
fembie  au  premier  coup-d’œil,  l’arme  la  plus  natu- 
relle pour  la  défenfe  du  Magiftrac  exécutif.  Mais 
l’ufage  pourroit  en  être  dangereux  & quelquefois 
infuffiiar.t.  Dans  les  occafions  ordinaires , il  pour- 
roit n erre  pas  exerce  avec  la  fermeté  nécelîàirc 
& dans  des  occafions  extraordinaires  , on  pour- 
roit  en  faire  un  abus  perfide  j mais  au  défaut  du 
véfo  abfolu , ne  pourroit-on  pas  établir  entre  le 
pouvoir  exécutif  & la  plus  foible  portion  du 
Corps  légiflatif,  certains  rapports  qui  la  difpo- 
feroient  à foutenir  les  droits  conftirutionnels  du 
premier , (ans  abandonner  la  défenle  des  droits 
du  Corps  dont  elle  feroit  partie? 

Les  principes  fur  lefquels  font  fondées  ces  ob- 
fervations  & que  je  crois  jufles,  font  plus  d’ac- 
cord avec  la  Conftitution  fédérale , qu’avec  celles 
des  Etats. 

Il  eft  encore  deux  confidérarions  pardculicre- 
ment  applicables  au  fyflême  fédéral  de  l’Améri- 
que & qui  en  font  fentir  les  avantages. 

L 
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PiemiètemetU  dans  une  république  fimple , 
«ute  l'autotiié  déléguée  par  le  Peuple  eft  cou- 

fiée  à un  feul  Gouvernement  , & la  divifron  d« 
pouvoirs  prévient  les  ufurpations  Dans 

Le  compofée  qua  formée  TAmenque , 1 autorité 

déléguée  par  le  Peuple,  eft  premièrement  partagée 
entr!  deux  Gouvetneraens  bien  diftinéls , & a 
portion  que  chacun  d’eux  reçoit  en  partage  e 
Lbdivifée  en  trois  différentes  l 

fuite  une  double  fécurité  pour  les  droits  du  Peu 
pie.  Chacun  des  différens  Gouvernemens  retenu 
Lus  fes  bornes  conftitutionnelles  par  tous 
autres  fe  dirige  & fe  régie  encore  lui-meme. 

Tfecondheu.il  eft  d’une  grande  importan  e 

dans  une  république,  non-feulement  de  garantir 

core  de  défendre  une  partie^  de  la  focie  . 

finiuftice  d’une  partie  plus  ^ 

léceffairement  des  intérêts  divers  dans  le,  diffe- 

..nte-  claffes  de  Citoyens.  Si  la  majorité  eft  utile 

^ t ^ nn  les  droits  de  la  minorité 

T^ar  un  intérêt  commun  ^ les  ûrous  ^ 

^ ,4  f>r  Tl  n’v  a que  deux  maniérés  de 

“ • ' ’ l>  à dite  de  la  fociété  elle-meme;  la 

maiome,  c eft-a  rlalTes  ' dit- 

fécondé  , en  y faifant  entrer  affex 

féreates  de  Citoyens  pour  prévenu  ou  du  mol 
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eloigner  la  pofîîbilité  d’un  projet  injufte  formé 
par  la  majorité.  La  première  méthode  exifte  dans 
un  Gouvernement  fondé  fur  un  pouvoir -hérédi- 
taire ou  établi  par  la  force.  Mais  l’effet  en  eft 
au  moins  douteux  ; en  effet  un  pouvoir  indépen- 
dant de  la  fociété  peut  favorifer  les  projets  injuftes 
delà  majorité , audî  bien  que  défendre  les  droits 
légitimes  de  la  minorité,  Sc  quelquefois  il  opprime 
les  deux  partis.  La  république  fédérative  des 
Etats-Unis  offre  un  exemple  de  la  feconde  mé- 
thode.  Toute  autorité  dans  ce  Gouvernement 
viendra  de  la  fociété  5c  en  fera  dépendante  ; la 
fociété  elle  - même  fera  divifée  en  un  fi  grand 
nombre  de  partis,  renfermera  tant  d’intérêt  divers 
& de  différentes  claffes  de  Citoyens,  que  les  droits 
des  individus  ou  de  la  minorité  feront  difficile- 
ment attaqués  par  la  majorité.  Dans  un  Gouver- 
nement républicain  , les  droits  civils  doivent  être 
défendus  par  le  même  moyen  que  les  droits  re- 
ligieux. moyen  eft  la  multiplicité  des  feéles 
dans  un  cas , & dans  l’autre  la  multiplicité  des 
interets  , & leur  nombre  eft  en  proportion  de 
1 étendue  du  pays  & de  fa  population.  Cette  confi- 
dération  prouve  toute  futilité  de  la  Confédération, 
pour  le  maintien  du  Gouvernement  républicain; 
fi  le  territoire  de  l’Union  étpit  divifé  en  Confé.-î 
dérations  moins  étendues , çn  plus'perjts.  Etatsi; 

L3 


(166) 

cerre  divifion  facîliteroit  la  réunion  de  la  majo- 
rité pouf  des  projets  injuftes , afFoibliroit  la  plus 
puifTante  fauve-garde  des  droits  individuels,  qui 
puifTe  esifter  dans  un  Gouvernement  républicain, 

Bc  pour  y fuppléer  il  ne  refteroit  d’autres  moyens 
que  de  donner  à 1 un  des  pouvoirs  dont  le  Gou- 
vernement fe  compofe,  plus  de  ftabilité  & d’in- 
dépendance. L’obfervation  de  la  juftice  eft  le  but  de 
tout  Gouvernement , de  toute  fociété  civile.  Ceft 
îe  but  vers  lequel  tendent  toujours  les  Nations  juf- 
qu  à ce  qu  elles  l’aient  atteint,  ou  qu’en  faifant  de 
vains  efforts  pour  l’atteindre  , elles  aient  perdu 
la  liberté.  Dans  une  fociété  où  une  fadlion  plus 
puiffante  peut  aifément  fe  réunir  pour  en  oppri- 
mer une  moins  nombreufe , l’anarcbie  régne  aufiî 
bien  que  dans  l’état  de  nature  où  l’individu  plus 
foible  n’eft  point  défendu  des  entreprifes  du  plus 
fort  : & de  même  que  dans  l’état  de  nature,  les 
inconvéniens  d’un  Etat  incertain  & précaire  dé- 
cident les  plus  forts  individus  a fe  foumettre  à 
un  Gouvernement  qui  protège  les  foibles , ainfî 
qu’eux-mêmes:  dans  un  Gouvernement  anarchique  . 
les  mêmes  motifs  conduiront  peii-a-peu  les  fac- 
tions ou  les  partis  les  plus  puiiïans  a fouhaiter 
un  Gouvernement  qui  protège  & les  foibles  & 
les  forts.  On  ne  peut  guère  douter  que  fi  Rhode- 
Ifland  étoit  féparé  de  la  Confédération  & livre 
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à luî-même,  l’incertitude  des  droits  fous  un  Gou. 
vernement  populaire  reftreint  dans  un  fi  petit 
elpace , ne  fût  tellement  manifeftée  par  les  injuG 
tices  (ans  nombre  d’une  majorité  faéticufe,  qu’à 
la  fin  un  pouvoir  entièrement  indépendant  du 
Peuple,  ne  fût  invoqué  par  les  fadieux  memes 
dont  les  violences  en  aiiroient  fait  fentir  la  né- 
ceflîté.  Dans  une  république  auflî  étendue  que 
celle  des  Etats-Unis , qui  renfermera  un  grand 
nombre  d’intérêts,  de  partis  & de  feébes  diffé- 
rentes , la  majorité  fera  rarement  coalifèe  pat 
d’autres  motifs  que  la  jiidice  6c  l’intérêt  général, 
& comme  la  minorité  aura  moins  à craindre  fes 
entreprifes,  on  pourra  moins  aifément,  (bus  pré- 
texte de  l’en  garantir,  introduire  dans  le  Gouver- 
nement une  volonté  indépendante  de  la  majorité^ 
ou  en  d’autres  termes , de  la  fociété  elle-même. 
Ceft  une  vérité  non  moins  incontefiable  qu’im- 
portante, quoique  contraire  à l’opinion  commune, 
que  plus  une  fociété  eft  étendue , pourvu  qu  on 
ne  veuille  pas  l’étendre  au-delà  des  bornes  de  la 
poifibiiité,  plus  elle  eft  en  état  de  fe  gouverner  elle- 
meme  ; Sc  heureufement  pour  l’intérêt  des  Gouver- 
nemens  républicains , les  bornes  du  poftible  à cet 
égard  , peuvent  être  portées'  julqu’à  une  îmmenfe 
étendue  , par  une  modification  & une  combinaifon 
judicieufe  des  principes  de  la  Confédération. 
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De  la  chambre  des  Repréfentans , des  conditions 
de  Véledion  & de  V éligibilité , & de  la' du- 
rée du  fervice  des  Repréfentans. 


ES  réHexions  générales  auxquelles  ont  été 
confacrés  les  quatre  derniers  chapitres  , je  paffe  à 
un  examen  plus  particulier  des  différentes  parties 
du  Gouvernement.  Je  commencerai  par  la  cham- 
bre des  Repréfentans. 

Le  premier  objet  qui  fe  préfente , ce  font  les 
conditions  requifes  pour  élire  & pour  être^élu. 
Quant  au  premier  , les  conditions  font  les  memes 
que  celles  qui  font  requifes  dans  les  éleéleurs  de  la 
plus  nombreufe  fedion  de  la  Légiflature  de  cha- 
que Etat.  La  fixation  du  droit  de  fuffrage  eft  avec 
laifon  regardée  comme  un  article  fondamental 
du  Gouvernement  républicain.  La  Convention  ne 
pouvoir  donc  fe  difpenfer  de  fixer  & d’établir  ce 
droit  dans  la  Conftitiition.  Soumettre  cet  objet 
aux  décifions  du  Congrès , c’eft  ce  que  fon  impor- 
tance ne  permettoit  pas  ; le  même  motif  defendoit 
de  le  laiffer  décider  aux  Légiflatures  des  Etats  i 
en  outre  c’eut  été  rendre  trop  dépendante  des 
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Goiivernemens  des  Etats,  cette  portion  de  la 
Légillature  fédérale,  qui  ne  doit  dépendre  que  du 
Peuple.  Réduire  les  différentes  conditions  requifes 
dans  les  différens  Etats  à une  régie  uniforme, 
eût  été  aufîi  défàgréable  à quelques-uns  des  Etats, 
que  difficile  à la  Convention.  Ainfî  la  Convention 
femble  avoir  fait  à cet  égard  la  meilleure  difpo- 
fîtion  quelle  ait ‘pu  faire.  Elle  fera  fatisfaifante 
pour  chaque  Etat , parce  qu  elle  fera  conforme  à 
celle  qu’il  aura  adoptée , ou  qu’il  adoptera  par  la 
fuite.  Elle  fera  fûre  pour  les  Etats-Unis;  parce 
que  fixée  par  les  Conftitutions  des  Etats,  elle  ne 
peut  être  changée  par  leurs  Gouvernemens, -6c  l’on 
ne  peut  que  craindre  que  le  Peuple  en  altérant 
cette  partie  de  fa  Conffitution  , ne  s’ôte  à lui- 
même.une  partie  des  droits  qui  lui  font  affurés 
par  la  Conftitution  fédérale. 

Les  conditions  d’éligibilité,  ayant  été  moins 
foigneufement  8c  moins  bien  déterminées  par  les 
Conftitutions  des  Etats , étant  en  même  - temps 
plus  fufceptibles  d’uniformité , ont  été  avec  raifbn 
prifes  en  confidération  & fixées  par  la  Conven- 
tion. Un  Repréfentant  des  Etats  - Unis  ne  peut 
avoir  moins  de  vingt-cinq  ans;  il  faut  qu’à  l’é- 
poque de  fon  éledion , il  ait  été  habitant  de  l’Etat 
qu’il  doit  repréfenter  , Ôc  il  ne  peut  pendant  la 
durée  de  fes  fondions  occuper  aucun  office  con- 
féré par  les  Etats-Unis.  Avec  ces  fages  limita- 
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ctoiîS , cette  partie  <Jti  Gouvernement  fédérât  t(k 
ouverte  au  mérite  de  tous  les  genres,  quil  fc 
trouve  dans  un  homme  natif  de  ce  pays  ou  na- 
turalifé,  vieux  ou  jeune,  fans  aucune  dfftinélion 
relative  à ta  pauvreté,  à la  richelTe  ou  aux  opi- 
ofons  religieufes. 

£.e  temps  pour  lequel  les  Reprefèntans  font 
élQS,eft  le  fécond  objet  qui  fe  préfente  à Texa^. 
men.  Pour  juger  de  l’article  qui  prononce  a crt 
égard, il  fiiut  examiner  d’abord,  fi  par  les  élec- 
tions biennales  la  chambre  des  Reprefentans  fera 
affez  fréquemment  renouvelée  pour  que  la  liberté 
ne  fbît  pas  en  danger  •,  fecondement , fi  elles  fo» 
ront  néceffaires  ou  utiles. 

Premièrement , s’il  cft  néceffaire  à la  liberté 
que  le  Gouvernement  en  général  ait  un  intérêt 
commun  avec  le  Peuple;  il  eft  particulièrement 
effentiei  que  la  partie  du  Gouvernement  que  nous 
examinons  foit  dans  une  dépendance  immédiate 
du  Peuple  & qu  elle  ait  avec  lui  une  parfaite  fym- 
pathie;or  le  feu!  moyen  d affûter  cette  dépen- 
dance & cette  fympathie , eft  inconteftablement  la 
fréquence  des  élevions.  Mais  quel  eft  le  degré  de 
fréquence  abfolument  néceffaire  pour  cet  effet  ? 
Ceft  ce  qu’il  n’eft  pas  aifé  de  déterminer  avec  pre- 
cifion  parce  que  cela  dépend  d’une  multitude  de 
cixconftances  différentes.  Confultons  1 expérience  , 
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c’eft  elle  qu’il  faut  toujours  prendre  pour  guid$ 
quand  elle  s’ofFre  à nous. 

Les  anciens  ne  connoiflànt  du  moins  que  très- 
imparfaitement  le  fyftême  repréfen tarif , ce  n’eft 
que  dans  les  temps  modernes  que  nous  pouvons 
trouver  des  exemples  inftrudifs  , & même  pour 
éviter  des  recherches  trop  étendues , il  faut  choific 
ceux  qui  ont  le  plus  d’analogie  avec  l’objet  do 
notre  examen.  Le  premier  qui  fe  préfente  eft  celui 
de  la  chambre  des  communes  de  l’Angleterre* 
L’hiftoire  de  ce  corps,  antérieurement  à l’époque 
de  la  Grande  Chartre,  eft  trop  obfcure,  pour  que 
nous  puiftîons  en  tirer  des  lumières.  Son  exiftence 
même  fait  une  queftion  parmi  les  làvans.  Les  plus 
anciens  monumens  qui  nous  reftent  du  temps  qui 
a fuivi  la  Grande  Charte,  prouvent  que  les  parle- 
mens  dévoient  fiéger  tous  les  ans , & non  être 
élus  tous  les  ans  j & même  ces  feflîons  annuelles 
étoient  tellement  fubordonnées  à la  volonté  des 
Rois , que  leur  ambition  mit  fouvent  entre  les 
feftîons  de  ce  Corps  , de  longs  & dangereux 
intervalles.  Pour  remédier  à cet  inconvénient  ^ 
il  fut  décidé  par  un  ftatut  , fous  le  régné  de 
Charles  fécond  , que  les  intervalles  ne  pour- 
roient  être  prolongés  au-delà  de  trois  ans.  A Ta* 
vénément  de  Guillaume  III,  une  révolution  ayant 
changé  la  forme  du  Gouvernement , cette  quel^ 
tion  fuc  traitée  avec  plus  d’attention  , & il  fiic 
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déclaré  que  la  convocation  fréquente' des  parle- 
mens  écoit  au  nombre  des  droits  fondamentaux 
du  Peuple.  Un  autre  ftatut  palTé  peu  d années 
après  fous  le  même  règne , détermina  d’une  ma- 
nière plus  précife , le  fens  du  premier  ôc  décida 
qu’il  feroit  convoqué  un  nouveau  parlement  tous 
ies  trois  ans.  Tout  le  monde  fait  que  le  dernier 
changement  de  trois  à fept  ans  eut  lieu  vers  le 
commencement  de  ce  liècle,ôc  que  des  craintes 
relatives  à la  fucceffion  de  la  maifon  d Hanovre 
en  furent  la  caufe.  D’après  ces  faits,  il  paroit  que 
dans  le  royaume  d’Angleterre , les  éleétions  trien- 
nales parurent  toujours  fudîrantes  pour  enchaîner 
les  Repréfentans  à la  volonté  de  leurs  commet- 
tans.  D’après  le  degré  de  liberté  que  conferve 
l’Angleterre  , avec  les, éleétions  feptennales  & les 
autres  vices  qu’on  peut  reprocher  à 1 organifatîon 
de  fon  parlement  , pouvons»nous  douter  que  le 
changement  de  fept  a trois  ans,  accompagné  des 
autres  réformes  nécelTaires  , n’étendît  extrêmement 
l’influence  du  Peuple  fur  fes  Repréfentans,  & que 
parmi  nous  , fous  un  Gouvernement  fédératif , des 
éleétions  biennales  ne  tiennent  toujours  les  Repré- 
fentans dans  la  dépendance  où  ils  doivent  etre  de 
leurs  commettans?  Les  éleétions  en  Irlande,  furent 
jufqu’aux  derniers  temps  réglées  par  la  feule  volonté 
des  Rois  d’Angleterre , S>c  n’étoient  guere  renou-» 
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Velées  qu’à  l’avénement  d’un  nouveau  Prince , ou 
à Foccafion  de  quelqu  autre  événennent  d’une  égale 
importance.  Le  parlement  qui  commença  avec 
George  III,  fut  continué  pendant  tout  Ton  régné 
'qui  dura  environ  trente*cinq  ans.  Le  Peuple  n’avoic 
d’autre  droit  que  celui  de  remplir  les  places  va- 
cantes, par  l’éledion  de  nouveaux  membres  &: 
de  les  renouveler  tous  par  une  rééledlon  géné*» 
raie  quand  elle  étoit  ramenée  par  quelqu’événe- 
ment  particulier.  Tel  étoit  le  feul  moyen  d’in- 
fluence qu’il  eut  fur  fes  Repréfentans  ; & fi  des 
membres  du  parlement  d’Irlande  étoient  difpofés 
à défendre  les  droits  de  leurs  commettans,  Jeui 
pouvoir  pour  cet  effet  étoit  fournis  à celui  du 
Roi  qui  leur  prefcrivoit  les  objets  de  leurs  déli- 
bérations. Ces  entraves  ont  enfin  été  détruites, 
les  membres  du  parlement  d’Irlande  font  aujour- 
d’hui élus  tous  les  huit  ans. , L’expérience  nous 
montrera  quel  effet  on  doit  attendre  de  cette  ré- 
forme partielle.  D’après  ce  coup-d’œil,  l’exemple 
de  I Irlande  ne  peut  être  pour  nous  extrêmement 
inflrudif.  La  feule  conféquence  qu’on  pourroit  en 
tirer,  c’efl  que  fi,  avec  tous  ces  défavantages,  le 
Peuple  de  ce  pays  a confervé  quelqu’ombre  de 
liberté  , l’avantage  des  éleéfions  biennales  lui  alTu- 
reroit  toute  la  liberté  que  peuvent  procurer  à un 
pays  les  rapports  intimes  qui  doivent  exifier  en- 
tre le  Peuple  Ôc  fes  Repréfentans. 
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portons  nos  regards  plus  près  de  nous.  L’exem- 
ple de  nos  Etats , quand  ils  étoienr  des  Colonies 
angloifes , mérite  une  attention  particulière , Sc 
nous  eft  afTez  bien  connu  pour  ne  pas  nous  obli- 
ger à entrer  dans  de  longs  détails.  Le  fyftême 
repréfentatif  étoit  établi  dans  tous  les  Etats , du 
moins  quant  à l’une  des  portions  de  la  Légifiature  j 
mais  l’époque  des  élections  étoit  différente  ; elle 
varioit  depuis  un  an  jufqu’à  fept.  Conclurons- 
nous  de  la  conduite  des  Repréfentans  du  Peuple 
antérieurement  à la  révolution,  que  des  éleétions 
biennales  cuffent  mis  la  liberté  publique  en  dan- 
ger ? Le  courage  qui  fe  déploya  par  - tout  au 
commencement  de  la  guerre  & qui  triompha 
de  tous  les  obftacles  oppofés  à l’indépendance  , 
prouve  bien  qu’il  exiftoit  alors  affez  de  liberté 
parmi  nous,  pour  nous  en  faire  fentir  le  prix  & 
nous  infpirer  un  ardent  défit  d’en  acquérir  da- 
vantage. Cette  obfervation  s’applique  aux  Colo- 
nies où  les  éleétions  étoient  le  plus  rares,  comme 
à celles  où  elles  étoient  le  plus  fréquentes.  La 
Virginie  fut  la  première  qui  oppofa  quelque  réfif* 
tance  aux  ufurpations  du  parlement  d’Angleterre  *, 
elle  fut  auffî  la  première  à adopter  par  un  aélc 
public  , le  projet  d’indépendance.  En  Virginie 
cependant,  fi  je  ne  fuis  pas  mal  inftruit,  les  élec- 
tions dans  l’ancienne  forme  de  Gouvernement , 
étoient  feptennales.  Si  nous  citons  l’exemple  de 
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Cet  Etat,  ce  n*eft  pas  pour  lui  attribuer  un  merîtr 
particulier , car  ce  fut  vraifemblablement  au 
fard  qu’il  dut  la  priorité  dans  les  démarches 
nous  menèrent  à l’indépendance.  C’eft  encore 
moins  pour  vanter  les  élevions  feptennales,  car 
elles  doivent  être  fans  doute  plus  fréquentes; 
mais  c’eft  pour  prouver  qu’à  bien  plus  forte  rai- 
fon , le  terme  de  deux  ans  ne  peut  inlpirer  d al- 
larmes  pour  notre  liberté. 

Nous  rappellerons  trois  circonftances  qui  for- 
tifient l’autorité  de  ces  exemples.  Premièrement, 
la  Légiflature  fédérale  n’aura  qu’une  partie  du 
pouvoir  légiflatif  fuprême  que  le  parlement  d’An- 
glererre  exerce  dans  fa  plénitude  , & qui,  à quel- 
ques exceptions  près,  étoit  attribué  aux  AlTem- 
blées  coloniales  & au  parlement  d’Irlande , & c’eft 
un  principe  reconnu , que  plus  un  pouvoir  eH:  bor- 
né , plus  fa  durée  peut  être  étendue  fans  danger. 
En  fécond  lieu , on  a déjà  fait  voir  qu’outre  l’in- 
üuence  du  Peuple  fur  la  Légiflature  fédérale  , 
elle  fera  encore  furveillée  & contenue  dans  ik 
marche  par  les  Légiflatures  particulières.  Les  au- 
tres Nations  n’ont  pas  ce  moyen  de  réprimer  les 
ufurpations  de  leurs  Aflemblées  légiflatives.  En 
troifieme  lieu,  les  membres  du  Gouvernement 
donc  les  fondions  ont  une  durée  beaucoup  plus 
étendue,  dans  le  cas  où  iis  feroient  dilpofés  à 
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côrrompre  la  chambre  des  Repréfentatis , auront 
toujours  fur  elle  beaucoup  moins  de  moyens  d’in  ^ 
fluence  , que  les  Légiflatures  particulières.  Ainfi 
avec  moins  de  pouvoir  pour  abufer , la  chambre 
des  Reprérentabs  éprouvera  moins  de  tentations 
& fera  plus  exadement  furveillée  que  les  AlTem- 
blées  légiilatives  des  autres  pays. 


CHAPITRE  LUI. 

Continuation  du  même  Sujet  ; réflexions  fur  la 
durée  des  fonâions  des  Membres  de  la  cham- 
bre des  Kepréjentans, 

N me  rappellera  peut-être  cette  obfervation 
commune,»  où  finiffent  les  éleftions  annuelles, 
là  commence  la  tyrannie  =».  S'il  eft  vrai  que  les 
mots  qui  deviennent  proverbes,  font  généralement 
vrais,  il  n’ea  pas  moins  vrai  qu’ils  peuvent  etre 
mal  appliqués.  Ce  cas-ci  nous  en  offre  une  preuve. 
Quel  eft  le  fondement  de  cette  obfervation  pro- 
verbiale! Il  n’eft  point  d'homme  qui  puiffe  fé- 
lieufement  prétendre  qu’il  exifte  un  rapport  na- 
turel entre  le  cours  des  faifonS  qui  compolent  une 
année  , & l’efpace  de  temps  durant  lequel  la  vertu 

peut  réfiftet  aux  féduétions  du  pouvoir.  Heureii- 
^ femenî 
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fenunt  pour  le  genre-humain.la  liberté'  à cet  e'.arc 

n eft  pouK  ctrconfcrite  dans  un  efpace  de  te„p. 

deterrn-na  rnvariable  ; elle  peut  recevoir  toute: 

les  modificanons  qu'exigent  les  ntuations  & U, 
crrconftances  differentes  où  fe  trouvent  le,  Iodé 
tes  civiles.  Leiedion  des  Magiftrats  peut  être  & 
a ete  quelquefois  renouvelée  fuivant  qu'on  l'a 
luge  utile,  tous  les  jours,  toutes  les  fe, naines 
tous  les  mois,  auffi  bien  que  tous  les  ans  • & fi 

« crconftances  peuvent  exiger  qu’on  s'éca'rte  de 

la  tigueur  du  principe  fur  un  point,  pourquoi  pas 
fur  un  autre  ï Si  nous  examinons  les  épo  ■ 
renouvellement  de  la  chambre  la  plus  nonibreufe 
dans  les  Leg.flatures  des  Etats,  nous  trouverons  que 
Jeurs  Confticutions  ne  s accordent  pas  ni-ic  ' ^ 
ogard,  que  fur  les  éledions  des  autres  M 
civils.  Dans  Connedicut  & Rode  M 1 T* 
diedions  fe  font  tous  les  fi.  rnof  e'ilesT  ' “ 
mielles  dans  tous  les  autres  Etats  exceptéTV''* 
tohne  du  Sud  où  elles  font  b , ^ 
dans  le  Gouvernement  fédéral  pro;":  pi;  “ 
vennon.  Amfi  la  différence  entrais  e>oq.  eïl 
pin,  éloignées  & les  plus  rapprochées.  / ; 
proportion  de  quatre  à un.  Il  „e  fe„it  c' 
cant  pas  aife  de  prouver  que  Connedicut  ou  Rode’ 
and  font  mieux  gouvernés,  ou  jouifîènt  rl- 

plus  grand  degré  de  vraie  liberté,  que  ia  Ca 

Tome  I/.  fa  Caroline 
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; c ^ ou  aae  les  différences  dans  les  époques 
t's  éîèâious  érabliffent  à cet  égard  une  diffé- 
rence réelle  entre  les  autres  Etats. 

En  cherchant  les  fondemens  de  cette  opinion , 
j,  „'en  vois  qu’un,  & il  nous  eft  entièrement 

''napplicable-Ladiftinaion  importante  fi  généra- 
lement reçue  en  Amérique,  entre  une  Conftitu 

•on  é-bL  par  le  Peuple  , à laquelle  le  Gou- 
vernement ne  peut  faire  fubir  aucune  alteration 
JIC  une  loi  faite  par  le  Gouvernement , qu  i.  peut 
, r fon  nré,  femble  avoir  été  méconnue 

î ><■  •— 

rroit  de  changer“la  forme  du  Gouvernement. 

Ïli  en  Anglererre,dans  pays  où  es  P^^^ 
cioes  de  la  liberté  civile  & pobtique  ont  ete 

difcutés  où  l'on  entend  le  plus  parler  de 

reoardée  comme  abfolne  & illimitée,  ‘ 

rra^d  de  la  Conftitution  , que  des  objets  e eg  - 

£n  ordinaire.  ,1  a fonvent  changé  par  es^aes 

légifiatifs,  les  principes 

.:rnemenr.Ila,en  P-i->- 

fois  les  époques  des  éleaions,  & en  de, mer  Heu 
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eqwl  il  avo.t  été  nommé.  Allarmés  de  ces  opé- 
ration, les  amis  de  la  liberté,  penfant  avec  raifon 
qte  la  fiequence  des  éleCbions  en  étoit  le 
cipal  appui,  ont  cherché  quelque  nouveau  moyen 
de  defenfe  contre  les  dangers  dont  ils  la  vovoiLt 
menacée.  Elle  idétoit  pas  défendue  cc.^nC  W 
par  une  Conftitution  placée  an-delTus  du  pouvoir 

gouvernement,  il  a donc  fallu  lui  chercher 
jelqu autre  appui;  on  n’en  pouvoit  trouver  u„ 
pins  fur  que  de  fixer  un  terme  fimple.  familier  à 

cquel  1 aanger  des  innovations  pût  être  itioé 
le  vœu  National  reconnu,  & les  efforts  des  bons 
Citoyens  réunis.  Celi  donc  pour  oppofer  quel- 
quooftade  aux  ulurpations  fucceffives  d’un  Gou- 
vernement illimité,  qu’on  a cherché  à faire  envi- 
ager  comme  un  premier  pas  vers  la  tyrannie 
toute  dérogation  au  fyftame  des  éledions  an- 
nuelles. Mais  quelle  néce.tfité  d’appliq„er  ce  re- 
mede  au  Gouvernement  fédéral  limité  par  l’au- 
torite  fupérieure  d’un  ConfKtution  inattaquable  > 
Peut- on  nier  que  la  liberté  de  l’Amérique  n^ 
fou  mieux  alTurée  par  des  élodions  bia^ales  ' 
mvanablement  fixées  par  une  feinblable  Conf! 
titution,  que  celle  d’aucune  autre  Nation  ne  pour- 

2*;-  par  des  élecW  annuelles  ou  même 

plus  frequentes  , mais  fujettes  aux  changemens 
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opérés  par  le  pouvoir  ordinaire  du  Gouvernemenr. 

^La  fécond  queftion  à examiner  , eft  de  favoit , 
f,  les  éledions  biennales  font  néceffaires  ou  utiles  : 
elle  eft  décidée  à l’affirmative  pat  deux  confide- 
rations  ttès-fimples. 

Un  homme  ne  peut  être  un  bon  Legiftateut 
fans  unir  à une  intention  pure  & à un  jugement 
fain,un  certain  degré  de  connoiiTance  relative- 
ment aux  objets  delà  Légiûation.  Une  partie  de 
ces  connoilTances  peut  s’acquérir  pat  des  moyen 
nui  font  à la  portée  des  hommes  vivant  dans  une 
œndition  privée . auffi-bien  que  des  hommes  J 
vêtus  d’emplois  publics.  L’autre  ne  peut  fe  tor- 
mer  ou  fe  perfeaionnet  que  par  une  expérience 
acquife  dans  les  places  qui  en  exigent  1 ufage.  L 
durée  des  fonâions  doit  donc  être  proportionnée 
à l’étendue  des  connoilTances  pratiques  necelTaires 

pour  les  bien  remplir.  Dans  la  plupart  des  Etats 
Ls  membres  de  la  plus  ncmbreufe  ^ 

Corps  légillatif  font  élus  pour  un  an.  U apres 
cela  on  peut  pofer  la  queftion  dans  ces  termes  : 
s’il  faut  un  an  pour  acquérir  les  connoilTances 
requiTes  pour  la  Légiflafion  des  Etats,  un  eTpace 
de  deux  ans  n’eft-il  pas  encore  plus  «ceffa.re  pou  . 

parvenir  aux  connoilTances  qu  exige  a egi  a 

fédérale  f Cette  manière  de  pofet  la  queftion 
indique  la  téponfe  qu’on  y doit  faite. 
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Pour  la  Lëgiflation  d’un  Etat,  les  connoiffances 
tequ, fes  fe  bornent  aux  loix  ex, liantes  qui  font 
un, formes  dans  tout  l’Etat  & que  tous  les  Ci- 
toyens connoilTent  pinson  moins  exaâement,& 
aux  affaires  générales  de  l’Etat,  circonfctites  dans 
un  peut  elpace  & qui  font  l’objet  de  l’attention 
& de  la  converfation  des  Habitant  de  toutes  les 
claires.  Placés  fur  un  plus  grand  théâtre , les  Lé- 
giflateurs  des  Etats-Unis  ont  aulll  des  rôles 
Hifferens.  Les  loix,  loin  d’être  uniformes , varient 

dans  chaque  Etat;  les  affaires  publiques  diffémi- 
nees  fur  une  inimenfe  étendue,  font  diverfifiées 
a Imfim  par  les  aiîiires  locales  avec  lefquelies- 
elles  fe^trouvent  liées,  & ne  peuvent,  fans  diffi- 
culte  etre  exaélement  connues  que  dans  une 
affemblee  centrale  oA  des  députés  de  toutes  les 
pues  de  1 Empire  en  apportent  k connoiffance. 
Ees  députés  de  chaque  Etat  doivent  avoir  une 
connoiffance  générale  des  affaires  & même  des 
lorx  de  tous  les  Etats.  Comment  régler  la  com- 
merce etranger  par  des  loix  fages  & uniformes, 
ffns  conno.tre  le  commerce , les  ports,  les  ufanes 
& les  reglemens  des  différens  Etats  î CcnmenJ 
^egler  convenablement  le  commerce  entre  les 
tats  fans  connoître  leur  lîtuation  relative  fur 
cet  ob;et  & fur  plufcurs  autres  ? Comment  les 
impôts  fcraent-ilsfagement  établis  & exac'bement 

Al  ^ 
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perçus  , s’ils  n’étoient  d’accord  avec  les  loix  di- 
verfes  & les  circonftances  locales  qui  s’y  rap- 
portent  dans  les  différens  Etats  î Comment  faire 
des  réglemens  imiforroes  pour  la  milice,  fans  une 
égale  lonnoüTance  de  certaines  circonftances  par- 
ticulières qui  à cet  égard  établiffent  quelque  diffé- 
rence entre  les  Etats  ? Laiffons  les  principaux 
objets  de  la  Légiflation  fédérale.  Les  objets  in- 
fé.ieurs  exigent  toujours  un  degré  d’inftu.aion 
proportionné  à leur  importance  dc  a leur  diffi- 
culté. , 

Il  efl  vrai  que  ces  difficultés  feront  par  degres 
confidérablement  diminuées.  Quand  le  Gouver- 
nement fera  entré  avec  fuccès  dans  l’exercice  de 
fes  fondions  , quand  il  aura  été  rédigé  un  pre- 
mier code  fédéral  , le  plus  difficile  fera  fait , & 
les  améliorations  l'ucceffives  qu’exige  toujours  l’im- 
perfedion  d’un  premier  plan  , deviendront  chaque 
année  plus  aifées  & moins  nombreufes.  Les  nou- 
veaux agens  du  Gouvernement  trouveront  une 
fource  d’inftiudions  toujours  faciles  & toujours 
miles  dans  les  ades  des  délibérations  de  lents 
prédécefïeuts.  Les  affaires  de  l’Union  deviendront 
de  plus  en  plus  l’objet  de  la  cuiiofité  & de  la 
conveifation  de  tous  les  Citoyens  ; & une  com- 
mimication  plus  fréquente  entre  les  Etats  , en  y 
répandant  plus  de  connoiffanees  fut  leurs  affaires 
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réciproques,  tendra  encore  à affimiler  leurs  mœurs 
& leurs  loix.  Mais  avec  toutes  ces  diminurions 
la  Légiflation  fédérale  toujours  plus  nouvelle  ôc 
plus  difficile  pour  ceux  qui  en  exerceront  les  fonc- 
tions, exigera  un  plus  long  exercice. 

t^'n  membre  de  la  chambre  des  Repréfentans 
de  1 Union  ne  doit  pas  ignorer  non  plus,  ce  qui 
regarde  les  affaires  étrangères.  En  réglant  notre 
commerce , il  doit  connoûre  les  traités  entre  le^ 
Etats-Lnis  Sc  les  autres  Nations,  il  doit  connoîtfe 
encore  le  fydeme  politique  5c  les  loix  des  autres 
Nations  ; & comme  les  quedions  relatives  au 
droit  des  gens  qui  peuvent  être  décidées  par  des 
loix  nationales,  feront  foumifes  au  Gouvernement 
fédéral , il  faut  qu’il  ne  foit  point  étranger  au  droit 
des  gens.  Quoique  la  chambre  des  Repréfentans 
ne  doive  pas  participer  immédiatement  aux  négo- 
ciations 5c  aux  ftipulations  avec  les  puifîancés 
étrangères  , d après  la  liaifon  qui  exide  toujours 
entre  tous  les  genres  d’affaires  publiques  , celui- 
ci  attirera  fouvent  l’attention  du  Corps  légiflatif 
5c  quelquefois  ne  pourra  fe  conclure  fans  fa  fanc- 
tion  5c  fa  coopération.  Quelques  - unes  de  ces 
connoilTances  pourront  fans  douce  s’acquérir  par 
l’étude  ôc  dans  la  retraite ^ mais  il  en  ed  que  l’ha- 
bitude des  affaires  publiques  pourra  feule  donner, 
5c  le  meilleur  moyen  de  les  acquérir  toutes , fera 
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a exercer  foi -même  les  fondions  légiflatives 
a’obferver  attemivemeht  les  faits. 

Il  eft  a’autres  confidérarions  d’un  ordre  infé- 
îieur , mais  qui  méritent  aufifi  quelqu’attention. 
La  diftance  où  fe  trouveront  quelques  - uns  des 
Repréfentans , pourra  empêcher  des  hommes  capa- 
bles de  bien  remplir  ces  fondions , de  les  accep- 
ter , fl  elles  font  bornées  à un  terme  d’un  an.  On 
ne  peut  s’autorifet  à cet  égaid  de  l’exemple  des 
Députés  au  Congrès  aâuel.  Il  eft  vrai  quils  foiit 
élus  tous  les  ans , mais  leur  lééledion  eft  regardée 
par  les  affemblées  légiflatives , prefque  comme 
une  chofe  de  droit.  L’éleâion  des  Repréfentans 
par  le  Peuple  ne  fera  pas  réglée  par  le  même 
principe. 

Un  petit  nombre  de  membres  doués  de  talens 
fupérieurs  . comme  il  s’en  trouve  toujours  dans 
les  aflemblées  délibérantes , parviendront  à per- 
pétuer pour  ainfi  dite  la  durée  de  leurs  fonaions 
pat  des  rééledions  fréquentes,  St  fe  rendant  martres 
des  affaires  publiques,  feront  peut-être  difpofés  à 
abufet  de  leurs  avantages.  Plus  il  y aura  de  nou- 
veaux membres  , moins  la  partie  nombreufe  de 
l’airembléeferainftruite  ,&  plus  elle  fera  expofée 
à tomber  dans  les  pièges  qu’on  lui  tendra. 

Un  inconvénient  attaché  à la  fréquence  des 
éledions , même  dans  les  Etats  particuliers,  lorf- 


( Ig;  ) 

qu’ils  font  étendus  & n’ont  qu’une  feflîon  du  Corps 
légiflatif  par  an , c’ell  que  les  élevions  dêfec- 
tueulès  ne  peuvent  être  examinées  & annulées 
affez  tôt  pour  que  les  déci fions  reçoivent  leur 
effet.  Les  membres  qui  ont  pris  féance  en  vertu 
de  pouvoirs  obtenus  par  des  moyens  illégitimes, 
font  fiirs  de  la  conferver  alTez  de  temps  pour 
parvenir  à leur  but.  Cet  abus  encourage  l’emploi 
des  moyens  illégitimes  pour  obtenir  des  pouvoirs 
irréguliers.  Ces  manœuvres  fe  reproduiroient  6c 
pourroient  avoir  un  effet  funefte  dans  la  Légis- 
lature fédérale,  fi  les  éleélions  étoient  annuelles-, 
l’inconvénient  feroit  plus  grand  encore  pour  les 
Etats  éloignés  du  centre.  Chaque  chambre  juge 
comme  de  raifon  des  éleélions  ôc  de  leligibiliré 
de  fes  membres , & vérifie  leurs  pouvoirs  : quel- 
ques moyens  qu’on  pût  employer  pour  accélérer 
la  décifion  des  queftions  contentieafes  à cet  égard, 
il  s ecouleroit  néceflàirement  une  fi  grande  partie 
de  i année,  avant  qu’on  pût  expulfer  un  membre 
illégalement  élu  , que  la  crainte  de  l’expuîfion 
n’oppofèroic  qu’un  f ein  impuiffant  à l’emploi  des 
manœuvres  illicites  pour  obtenir  une  place  parmi 
les  Repréfentans. 

Le  réfiiitat  de  ces  obfervations  prouve  que  les 
éleddons  biennales  feront  auiîî  utiles  pour  les 
affaires  publiques,  que  fans  danger  pour  la  liberté. 
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CHAPITRE.  L I V. 

Continuation  du  même  Sujet  j du  mode 
de  repréfentation» 

f,  E fécond  objet  à examiner,  relativement  à la 
Aambte  des  Repréfentans , c’eft  le  nombre  de 
membres  eue  chaque  Etat  doit  y envoyer» 

On  ne  nie  pas  que  le  nombre  des  Reprefen- 
tans  de  chaque  Etat  ne  doive  etre  proportionne 
a fa  population.  On  reconnoîtra  anffi  facilement 
fans  doute  que  la  répartition  de  l’impôt  direét: 
entre  les  Etats  doit  être  foumife  à la  meme  ré- 
glé, quoique  dans  les  deux  cas  cette  réglé  ne  foit 
pas  fondée  fur  les  memes  principes.  Dans  le  pre- 
mier elle  a pour  bafe  les  droits  du  Peuple,  aux- 
q:ueis  elle  eft  parfaitement  conforme.  Dans  le 
fécond , elle  eft  fondée  fur  les  richeffes  propor- 
tionnelles , dont  elle  ed:  une  mefure  toujours 
mexaéte.  Mais  malgré  fon  imperfeéHon  , elle  eft 
encore  la  moins  défeélueufe  de  celles  qu  on  peu», 
mettre  en  nfage  , & elle  a trop  récemment  obtenu 
Fapprobation  de  l’Amérique,  pour  que  la  Con- 
vention pût  lui  refufer  la  preference. 

Tou:  cela  eft  reconnu,  mais  on  dira  peut-etre; 
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en  adoptant  la  population  comme  mefure  de  la 
repréfentarion , on  ne  doit  pas  y comprendre  les 
efclaves , comme  quand  il  s’agit  de  Timpôt.  Les 
efclaves  font  confidérés  comme  propriété  & non 
comme  perfonnes.  Ils  doivent  donc  entrer  dans 
le  calcul  de  l’impôt  qui  eft  fondé  fur  la  pro- 
priété;^ & être  exclus  de  la  repréfenration  qui 
doit  dépendre  du  nombre  des  perfonnes.  Voilà 
l’objedion,  je  crois,  dans  toute  fa  force,  j’expe- 
ferai  la  réponfe  avec  autant  de  fincérité. 

Nous  reconnoiffons,  pûurroit  dire  un  habitant 
du  Sud,  que  la  repréfentarion  eft  plus  particu- 
lièrement fondée  fur  le  nombre  des  perfonnes, 
l’impôt  fur  la  fomme  des  propriétés  ; mais  il  efl: 
faux  que  les  efclaves  foient  toujours  envifagés 
comme  propriétés  , Sc  jamais  comme  perfonnes. 
Le  fait  efl  que  nos  loix  les  confîdèrent  alterna- 
tivement fous  ces  deux  rapports.  Forcé  à travailler 
non  pour  lui , mais  pour  un  maître,  pouvant  être 
vendu,  gêné  a tout  moment  dans  l’exercice  de  fa 
liberté  & chatm  corporellement  fuivant  le  caprice 
d un  autre , l’efejave  peut  paroîfre  dégradé  au- 
defTous  de  la  condition  humaine  & placé  dans 
la  ciafTe  des  animaux  privés  de  raifon  , qui  font 
la  propriété  des  hommes.  Mais  d’un  autre  côté 
la  loi  qui  protège  la  vie  Sc  le  corps  de  l’efclave 
contre  les  violences  de  tous  les  autres  de  même 
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du  maître  de  fon  travail  ôc  de  fa  liberté , qui  le 
punit  lui-même  d’une  violence  commife  contre  un 
autre , le  confidère  évidemment  comme  membre 
de  la  fociété,  non  comme  appartenant  à la  clalTe 
des  êtres  privés  de  raifon , comme  une  perfonne 
morale  & non  comme  un  être  pafïîf  faifant  partie 
de  la  propriété  d’un  maître.  C’eft  donc  avec  rai- 
fon que  la  Conftitution  fédérale  les  confidère 
à la  fois  J comme  hommes  ôc  comme  propriétés. 
Les  loix  auxquelles  ils  font  fournis  leur  impriment 
ce  double  caraétère  , ôc  c’eft  évidemment  ces  loix 
qui  ont  dû  fervir  de  bafe  à la  décifion  de  la, 
queftion  qui  nous  occupe  j en  effet  c’eft  fous  .le 
feul  prétexte  que  les  loix  ont  fait  des  nègres  la 
propriété  de  quelques  blancs,  qu’on  refufe  de  les 
faire  entrer  dans  le  calcul  de  la  population  ; fi 
ces  loix  leur  rendoient  les  droits  qu’ils  ont  per- 
dus, ils  auroient  à la  repréfentation  un  droit  égal 
à celui  des  autres  habitans. 

La  queftion  peut  être  envifagée  fous  un  autre 
point  de  vue.  fl  eft  généralement  reconnu  que 
la  population  eft  la  mefure  la  moins  imparfaite 
de  l’impôt,  ôc  la  feule  exade  mefure  de  la  repré* 
fentation,  La  conduite  de  la  Convention  eut-elle 
été  impartiale  ou  conféquente , fi  elle  eut  rejette 
les  efclaves  de  la  lifte  des  habitans  pour  la  repre- 
fentation  ôc  les  y eut  placés  pour  l’impôt  ? Peut- 
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on  croire  que  les  Etats  du  midi  fe  fiiiTent  fou- 
mis  à un  fyftême  qui  confidère  leurs  efclaves 
comme  des  hommes  quand  il  s’agit  de  leur  im- 
pofer  des  charges,  & qui  leur  en  refufe  la  qua- 
lité , lorfqu’il  peut  en  réfulter  pour  eux  un  avan- 
tage? N’ed-il  pas  étonnant  d’entendre  ceux  qui 
reprochent  aux  Etats  du  Sud  les  loix  barbares 
qui  les  autorifent  à regarder  leurs  femblables 
comme  leur  propriété,  foutenir  que  le  Gouver- 
nement fédéral  doit  leur  imprimer  ce  caraélère 
contraire  au  vœu  de  la  nature  , plus  complette- 
ment  encore  que  les  loix  contre  Icfqüelles  ils 
s’élèvent  avec  tant  de  raifon  i* 

On  répliquera  peut-être  que  les  efclaves  n’in- 
fluent point  fut  la  repréfentation  dans  les  Etats 
qui  en  pofledent,  qu’ils  ne  votent  point  eux- 
mêmes  & n’ajoutent  point  une  valeur  addition- 
nelle au  vote  de  leur  maître.  D’après  quel  principe 
influent-ils  donc  fur  la  repréfentation  dans  le  Gou- 
vernement fédéral En  les  rejettant  entièrement, 
la  Conftitution  fe  conformeroit  aux  loix  mêmes 
qu’elle  a confultées  & dont  on  s’appuie  pour  la 
défendre.  ^ 

Une  feule  obfervadon  fuffira  pour  détruire  cette 
objeélion.  C’efl  un  principe  fondamental  de  la 
Conftirurion  propofée  , que  le  Gouvernement  fé- 
deral  doit  fixer  d’après  la  population  de  chaque 
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vOTerr^V  nombre  fixé  de  Reptéfentans 
doit  être  élu  par  ceux  des  habitans  à qui  les  loix 
particulières  de  l’Etat  en  auront  conféré  le  dro.r. 
Il  n’eft  peut-être  pas  deux  Etats  dont  les  oix 
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s'accordent  fur  le  droit  de  fuffrage.  Plufieurs 
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different  effentiellement  à cet  égatdfniais  il  n’en 
eft  pas  un  donc  la  Conftitution  ne  prive  de  ce 
droit  un  certain  nombre  d’habitans,  compris  ce- 
pendant dans  le  dénombrement  qui  fixera  le  noni- 
Le  des  Repréfentans  de  chaque  Etat.  D'apres  cela 
les  Etats  du  Sud  ne  pourtoient  ils  pas  reclamer 
à leur  tour  l’obfetvation  du  principe  établi  par  la 
Convention,  qui  exige  qu’on  n’alt  aucun  egar 
aux  loix  particulières  des  Etats  relatives  a leurs 
habitans  ? Ne  pourroient-ils  pas  demander  que 
les  efclaves  enttalTent  dans  le  dénombrement 
comme  les  habitans  à qui  les  autres  Etats  refu- 
fent  le  droit  de  Citoyen  ! Ils  ne  réclament  pas 
l’obfetvation  ligoureufe  du  principe  qui  les  firvo- 
iLfe,  ils  demandent  feulement  une  modération  égalé 
à leurs  adverfaites.  Les  efclaves  font  dans  un  cas 
particulier.  Adoptons  à leur  égard  le  parti  mitoyen 
propofé  par  la  Convention,  qui  les  regarde  comn.e 
Lbitans,  mais  placés  par  la  fervitude  au-delfous 
des  Citoyens  libres  , enfin  qui  regarde  lefclave 
comme  dépouillé  des  trois  cinquièmes  des  droits 
de  rhumanité. 
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Jufqiuci  nous  Tommes  toujours  partis  de  l’idée 
que  la  repréfentation  ne  regardoit  que  les  per- 
fcnnes  & jamais  les  propriétés.  Eft-ce  une  idée 
jude?  Le  Gouvernement  eft  inditué  pour  la  dé- 
fenTe  de  la  propriété  comme  de  la  perfonne  des 
Citoyens.  L’une  & l’autre  font  donc  également 
repréfentées  par  ceux  qui  exercent  les  fondions  du 
Gouvernement.  Dans  quelques  Etats,  dans  celui 
de  New-York  en  particulier,  une  des  parties  de 
la  Légiflature  ed  plus  particulièrement  confidérée 
comme  protedric’c  des  propriétés,  & ed  en  con- 
féquence  élue  par  la  partie  de  la  fociété  la  plus 
interefïèe  a leur  defenlè.  Dans  la  Condifution 
fédérale,  les  droits  de  propriété  font  confiés  aux 
mêmes  perl^nnes  que  les  droits  perfonncis.  11 
faut  donc  faire  quelqu*attentîon  à la  propriété 
dans  le  choijç  de  ces  perfonnes. 

Il  exide  encore  un  motif  pour  confulter  la  ri- 
cfiede  comparative  des  Etats  dans  la  didributîon 
des  votes  que  chacun  d’eux  doit  avoir  dans  la  Lé- 
giflature fédérale.  Les  Etats  n’ont  pas  comme  les 
individus , l’un  fur  l’autre  une  influence  réfultante 
de  la  fupériorité  de  richelTe.  Si  la  loi  ne  donne 
à un  Citoyen  opulent  qu’une  voix  pour  l’éledioii 
de  Ton  Repréfentant  , fa  fortune  lui  donne  fur 
plufieurs  autres  une  influence  au  moyen  de  laquelle 
il  dirige  fouvent  leur  choix.  Un  Etat  ne  {reut  avoir 
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Car  les  îsntres  Etats,  un  ftmblable  emplie.  Aucun  p 

d’envr’eus  n’influeta  jamais  foi  le  choix  d’un  feul  I 

des  Reptéfentans  d’aucun  autre  ; & les  Repréfen- 
tans  des  Etats  les  plus  grands  & les  plus  riches 
n’auront  fur  ceux  des  Etats  plus  petits  ou  plus 
paiwies , d’autre  avantage , que  celui  qui  refultera 
de  la  fupériorité  du  nombre.  Si  donc  la  fupéno- 
lité  de  licheffe  ou  d’importance  leur  donne  droit 
à quelqu avantage,  ils  ne  peuvent  l’obtenir  que 
d’une  plus  grande  part  dans  la  repiéfentation.  La 
Conftitution  nouvelle  diffère  h cet  égard  de  celle 
qui  exifte  aujourd’hui,  de  celle  de  la  Hollande 
8e  de  plufieurs  autres  Confédérations  femblables, 
où  les  réfolutions  du  Corps  fédéral  font  fou- 
mifes  aux  réfolutions  fubféquentes  des  Etats , qui 
compofent  l’Union.  Dans  ce  cas , les  Etats  quoi- 
qu’ayant  chacun  un  vote  égal  dans  l’Affemblee 
fédérale,  ont  dans  le  fait  une  influence  inégale, 
parce  que  leurs  réfolutions  fubféquentes  n’ont  pas 
toutes  le  même  poids  dans  la  balance.  Dans  la 
Conftitution  propofée,  les  décidons  du  Congres 
recevront  leur  exécution  , fans  avoir  befoin  e j 

l’intervention  des  Etats  particuliers.  Elles  feront 
formées  pat  la  majorité  des  votes  dans  la  Legi  - 
latuie  fédérale  , ainfi  chaque  vote  , qu’il  vienne 
d’un  Etat  plus  ou  moins  étendu , riche  ou  pui  - 
faut,  aura  la  même  valeur  ; de  même  que  dans 
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la  Lëgiflature  d’un  Etat  particulier,  les  votes  in-^ 
dividuellement  donnés  pat  les  RepréfentUns  de' 
Comtes  ou  de  Diftrias  inégaux  produiferit  préci- 
fement  le  même  effet,  ou  s’il  y a cjuelque  diffé- 
rence, elle  tient  au  cataélère  de  l’individu  & non 
a 1 étendue  du  Difttiâ  qu’il  repréfeute. 

Tel  eft  le  raifonnement  qu’on  pourroit  faire  fur 
ce  fupt . pour  défendre  les  intérêts  des  Etats  du 
Sud.  Quoique  pouffé  trop  loin  à quelques  é<rards 
J avoue  qu  il  me  paroît  concluant  en  fave^ur  dû 

mode  de  repréfentation  adopté  par  la  Cohven- 
tion. 

rétabliffement  d’une  mefure  commune  pour 
la  reprefentation  & pour  l’impêt , aura  encore  un 
.mportant  avantage.  Comme  pour  i’exaétitude  du 
c3enoinbrement,le  Congrès  aura  befoin  de  trou- 
ver  dans  les  Etats,  finon  des  fecours.  du  moins 
■me  difpofition  favorable,  il  eft  extrêmement  im- 
portant qu  ils  ne  foietit  pas  portés  à tromper  fur 
leur  population.  Ils  auroient  intérêt  il  l’exagérer 
s il  ne  sagiffoit  que  de  la  repréfentation.  Iis  au- 
roient  un  tntérêt  contraire,  s’il  ne  s’agiffoir  que 
de  limpot.  Eu  foumettant  l’un  & l’autre  au  mêÛne 
calcul  deux  intérêts  oppofés  fe  contrebalanceront , 

& de  leur  conflit  réfultera  l’impartialité  dont  nous 
avons  befoin. 
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CHAPITRE  LV. 


Continuation  du  même  Sujet  ; du  nombre  de 
Membres  dont  la  chambre  des  Repréfentans 
fera  compofée. 

Le  nombre  des  Repréfentans  n'ell  pas  moins 
important  que  le  mode  de  leur  éleétion.  L’ar- 
ticle de  la  Conftitution  qui  le  déterminé , cotn- 
battu  par  des  autorités  refpedables  & par  des  rai- 
fonnemens  forts  en  apparence , mérite  me  atten- 
tion  particulière.  On  lui  reproche  d abord  de 
mettre  en  danger, les  intérêts  publics  , en  les  con- 
fiant à un  très-petit  nombre  de  Repréfentans  ; on 
obfetve  en  fécond  lieu,  que  ces  Repréfentans  ne 
pourront  avoir  une  connoilfance  fuffifante  des  cir- 
Lnftances  locales  où  fe  trouvent  leurs  nombreux 

comme.tansitroUlèmement.qu’ilsferonMiresdela 

claffe  de  Citoyens, qui  partage  le  moms  les fen- 

timens  du  Peuple  & qui  fera  le  plus  d.fpofee  a 

fonder  l’élévation  de  quelques  individus -fur  U- 

baiffement  général  ; enfin  que  les  inconveniens  du 

nombre  aujourd'hui  fixé  & déjà  trop  petit  , deviem 

dront  de  jour  en  jour  plus  fenfibles 

' , . O-  U difficiiltô  de 
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raCcroilTemeiit  proportionnel  du  nombre  des  Re- 
préfènrans, 

La  dérerminadon  du  nombre  le  plus  conve«^ 
nabîepour  une  AfTemblée  légifladve,  eft  de  tous^ 


iss  problèmes  politiques  , le  moîns  fufceptible 


dune  folution  exaâre,  & c’eft  auffi  fur  ce  point 
que  les  loix  des  diffërens  Erars  different  le  plus 
fenfblement,  foit  ^uon  compare  l’une  à lautre 
leurs  AiTembiées  légillatives , ou  que  Ion  confî- 
dère  la  proportion  qui  exifte  dans  chacune  d elles 
entre  les  Repréfentans  & les  repréfentés.  Sans 
parler  de  la  différence  qui  fe  trouve  entre  les  plus 
'grands  & les  plus  petits  Etats , tels  que  celui  de 
Delavrare , où  la  chambre  la  plus  nombreufe  eft 
compofée  de  vingt  & un  Repréfentans , & Maf- 
fachulfetts  où  elle  a de  trois  à quatre  cens  mem- 
bres , on  remarque  une  très-grande  différence  em 
tre-  des  Etats  prefqu’égaux  en  population.  Le 
nombre  des  Repréfentans  de  la  Penfylvanie  forme 
à peu- près  un  cinquième  de  ceux  de  Maffachu- 
fetts.  New- York  dont  la  population  eft  à celle 
de  la  Caroline  du  Sud  , comme  fix  à cinq,^na 
guère  ^pîus  du  tiers  du  nombre  de  fes  Repréfen- 
rans.  Il  y a une  aulîi  grande  différence  entre  les 
Etats  de  Géorgie,  de  Delaware,  ou  Rode-mand. 
Dans  la  Penlylvanie , les  Kepréfentans  font  avec 
leurs  Commecfans  dans  la  proportion  d’un  fut 
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qua^te  J cinq  mille.  Dans  le  Rode-Illana  ils  font 
1 moins  un  pat  millé.  D’après  fa  Conftnunon , 
la  Géorgie  a un  Repréfentant  fur  dix  deélems, 
tous  les  autres  Etats  font  affurément  bien  loin 
de  cette  proportion. 

Il  faut  obferver  encore  , que  la  proportion  entre 
les  Repréfentans  & le  Peuple  . doit  varier  lu.vant 
1-éte'ndL  & la  population  du  pays.  Si  le  nombre 
aes  Repréfentans  de  la  Virginie  par  la 

tle  établie  aansl’Erat  de  Rode-Illand  , .1  feroit 
aujourd’hui  de  quatre  à cinq  cens,  8ç  -î»* 
an  f-roit  norté  à mille.  La  réglé  fmvie  pat  la  Pen 
Rlvanie . a'ppHq^ée  à l’Etat  de  Delawate , teduuotr 
L Affemblée  légiflative  à fept  ou  huit  membre 
Rien  de  plus  trompeur  que  de  fonder  des  calculs 
pliqtJfur  les  réglés  de  l’arithménque.  Un 
Lgré  de  pouvoir  donné  peut  être  mieux  place 
entre  les  mains  de  foixante  ou  foixanre-dix  bonté 
„tes,  que  de  fix  ou  fept  : mais  .1  ne  s enfuit  pas 

"Ijil  fût  encore  mieux  dans  les  mains  de  fix  ou 

font  cens  pctfonnes  : 15c  il  feroit  affnrement  beau- 
coup plus  mal  , fl  le  nombre  etoit  porte  a ix 

ou  li  cettam  nombre 

d’hommes  ea  toujours  néceffai.  pour  obtenir  es 
avantages  d’une  délibération  & dune  difc  .(bon 
libre  & pour  prévenir  l’exécution  trop  aci  e 
complots  cpntrau-es  a i mteict  p 
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tîombre  ne  doit  pas  excéder  des  limites  déter- 
minées , fi  Ton  veut  éviter  le  défordre  8c  les  excès, 
mféparables  de  la  multitude.  Dans  toutes  les 
aflèmblées  nombreulès  , de  quelques  hommes 
qu  elles  foient  comparées , les  pafiîons  décruifent 
toujours  1 empire  de  la  rallbn.  Quand  même  tout 
Citoyen  d’Athènes  eût  été  un  Socrate , l’afiTem- 
blée  des  Athéniens  n’eût  jamais  été  qu’un  attrou-** 
pement. 

Il  faut  encore  le  rappeler  ici  les  obfervations 
faites  au  fujet  des  élections  biennales.  La  limita- 
tion des  pouvoirs  du  Congrès  8c  la  furveillance 
qu  exercent  fur  lui  les  Legifiatures  des  Etats,  en 
rendant  inutiles  à la  fûreté  publique  des  élections 
plus  fréquentes,  permettront  aufiî  de  circonfcrire 
fans  inconvénient  le  nombre  des  membres  qui 
le  compoferonr. 

Apres  ces  idées  générales , examinons  les  ob- 
jections laites  contre  le  nombre  propofé.  On  nous 
dit  en  premier  lieu  , qu’un  pouvoir  fi  étendu  ne 
peut  fans  danger  être  confié  à un  fi  petit  nom- 
bre d’hommes. 

Ce  nombre  doit  être  de  foixante-cinq  dans  le 
principe.  Dans  l’efpace  des  trois  premières  année-s 
il  doit  etre  fait  un  dénombrement,  d’après  le  ré- 
lultat  duquel  le  nombre  des  Repréfentans  pourra 
etre  porté  à un  fur  trente  mille  habitans  j dans 
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reftace  des  dix  années  confécutives , le  dénom- 
brement fera  renouvelé,  8c  fi  la  population  fe 
trouve  accrue  , le  nombre  des  Repréfentans  fera 
toujours  augmenté  fuivant  la  proportion  ludrquee. 

On  peut  conjecturer  fans  extravagance  , que  le 
premier  dénombrement  portera  le  nomore  des 

Lpréfentansàce.rtaumoins.Onnepeutguera 

doLr  que  la  population  de  1 Amérique,  en  y 
comprenant  les  trois  cinquièmes  du  nombre  total 
des  nègres , ne  monte  à trois  mdl.ons  a cette  épo- 
que, fi  même  elle  ny  va  pas  des  a prefint.  D 
L le  calcul  des  progrès  de  la  population , le 
Lmbte  des  Repréfentans  ira  a deux  cens 

Zr-cinq  ans.  à quatre  cens  dans  douante  ans 

& fe  penfe  que  cet  accroiflement  fuffita  pour  ra - 
Ler  ceux  quallarme  le  nombre  aauel.  Je  fup- 
nfe  ici  ce  que  je  démontreiai  dans  la  fuite, 
en  répondant  à la  quatrième 

le  nombre  des  Repréfentans  fera  augmente  aux 
époques  & fuivant  la  méthode  indiquées  pa 
cZftitiition.  Dans  la  fuppofumn  coûtai  , ob- 
iedion  que  je  combats  feroit  d’une  grande  force, 
’trvlirable  quefiion  eft  donc  de  favoir  fi 
foixante  cinq  perronncs  pendant  quelques  années. 

mnr  fans  datmet  pour  la  liberté  publique , exet- 
ecr  le  pouvoir“lég-lIatif  des  Etats-Unis  avec  des 
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teftridions  nonibreufes  &:  fous  une  furvcillancc 
exade  ? Conferver  le  moindre  doute  à cet  étrard* 
ce  feroit  eiîàcer  routes  les  idées  que  nous  avons 
du  caradère  du  Peuple  de  TAmérique  , des  dif- 
pofitions  des  Légillatures  particulières  , ôc  des 
principes  de  politique  aujourd’hui  répandus  dans 
toutes  les  clalTes  de  Citoyens.  Je  ne  conçois  pas 
comment  le  Peuple  de  l’Amérique  dans  fa  dif- 
pofidon  aduelle,  en  fuppofanr  routes  les  modi- 
fications que  des  circonftances  prochaines  pour- 
ïoient  lui  faire  éprouver,  éliroit  & rééiiroit  tous 
les  deux  ans,  foixante-cinq  ou  cent  hommes  dif- 
pofés  à former  & à exécuter  des  plans  d’oppref- 
fion  ou  de  trahifon.  Comment  cette  confpiratron 
ne  feroit  pas  découverte  ôc  détruire  par  les  Lé- 
gillatiires  des  Etats  qui  auront  tant  de  motifs 
pour  furveiller  la  conduire  du  Corps  légiflatif,  & 
tant  de  moyens  d’en  arrêter  l’effet.  Enfin  je  ne 
conçois  davantage  5 comment  il  fe  trouveroit  au- 
jourd’hui, ou  d’ici  à peu  de  temps,  dans  l’étendue 
des  Etats-Unis , foixante-cinq  ou  cent  hommes 
capables  de  s’attirer  la  confiance  du  Peuple  j & 
qui  élus  par  lui  pour  deux  ans^puiïent  avoir  le 
defir  Sc  l’audace  de  le  trahir.  Pour  prévoir  l’eflet 
d’un  changement  de  circonftances  Sc  d’une  po- 
pulation plus  nombreufe  , il  faudroic  un  efprit 
prophétique  auquel  je  ne  prérends  pas , mais  à 
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iuf^er  par  les  circonftances  aduelles , &C  par  celUé 
qui  fuivant  toute  apparence  fe  fuccécleront  <1  ici 
à un  certain  nombre  d’années , on  peut  décider 
que  la  liberté  de  l’Amérique  ne  fera  point  en 
danger  dans  les  mains  du  nombre  d’individus  fixe 
par  la  Conftitution  foumife  à notre  examen. 

D’où  peut  venir  le  danger  î Eft-ce  l’or  étranger 
que  nous  craignons  ; Si  l’or  étranger  peut  fi  aifé- 
nient  corrompre  les  chefs  de  l’Union  & leur  don- 
ner avec  la  volonté,  les  moyens  d’attirer  dans  le 
piéne  & de  trahir  leurs  commettans  , pat  quel 
ntitacle  foromes  - nous  aujourd’hui  une  Nanon 
libre  & indépendante  î Le  Congrès  qui  nous  dirigea 
dans  le  cours  de,  la  révolution  étoit  un  corps 
moins  nombreux  que  celui  qui  doit  lui  fuccWeti 
fes  membres  n’étoient  pas  choifis  pat  leurs  Con- 
citoyens, & n’étoient  alTujettis  à aucune  lefponla- 
bilité  vis-à-vis  d’eux;  quoique  nommés  tous  es 
ans  & révocables  à volonté,  ils  étoient  générale- 
ment continués  pont  trois  ans  & même  pour  un 
plus  long  terme,  avant  la  ratification  des  articles 
de  la  Confédération  ; leurs  délibérations  etoient 
toufoius  fecrettes  ; ils  avoient  feuls  le  manîment 
des  affaires  étrangères , & jamais  , il  faut  1 efperer  , 
nos  Reptéfentans  n’auront  à l’avenir  notre  deftm 
entre  leurs  mains , comme  il  fut  dans  ce!  es  u 
Congrès  durant  la  guerre.  L’importance  du  prix 
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pour  lequel  on  combattoit,  l’ardeur  de  nos  enne- 
mis à nous  le  difputer , fait  croire  qu’ils  n’euflent 
pa:s  dédaigné  d’employer  d’autres  moyens  que  la 
force  : ôc  cependant  nous  favons  que  la  confiance 
publique  ne  fut  point  trahie  ; jamais  les  murmures 
memes  de  la  calomnie  n’attaquèrent  la  confiance 
due  a nos  confeils  nationaux. 

Craindra-t-on  les  autres  agens  du  Gouverne- 
ment fédéral?  A-lais^  quels  font  les  moyens  que 
pourroient  mettre  en  ufage  le  Préfident , le  Sé- 
nat 5 ou  tous  les  deux  réunis  f Les  émolumens 
de  leurs  offices  n iront  pas  , ôc  à moins  qu’on  ne 
fuppolè  la  chambre  des  Repréfentans  déjà  cor- 
rompue, ne  pourront  s’élever  au  - delTus  des  dé- 
penfes  auxquelles  ils  font  affiijettis  : ils  feront 
nécellairement  citoyens  de  l’Amérique,  Sc  leurs 
fortunes  perlonnelles  ne  feront  pas  aifez  confidé- 
lables  pour  infpirer  de  juftes  allarmes.  Le  feul 
moyen  qui  foit  dans  leurs  mains , eft  la  difiribu- 
tion  des  places.  Eft-ce  là  que  fe  fixent  les  foup- 
çons  ? Quelquefois  on  nous  dit  que  ce  fonds  de 
corruption  fera  épuifé  pour  vaincre  la  réfifiance 
du  Sénat.  A/laintenant  c’efi:  pour  la  fidélité  de 
l’antre  chambre  que  nous  devons  en  redouter  i’ef- 
fei.-  L invrailemblance  de  cet  accord  mercenaire 
^ perfide  dans  les  membres  d’un  Gouvernement 
fonde  fur  des  bafes  auffi.  differentes  que  peut  le 
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permettre  la  nature  du  Gouvernement  républi- 
cain , & refponfable  envers  îk  fociété  fur  laquelle 
s’exerce  Ton  pouvoir , fuffit  pour  difllper  toute  - 
inquiétude  à cet  égard»  Mais  heureufement  la 
Conftirution  a oppofé  à ce  danger  un  nouveau 
préfervatif.  Les  n»embres  du  Congres  font  inéli- 
gibles à tout  office  civil  qui  pourroit  etrecréé, 
ou  dont  les  émolumens  pourroient  être  accrus 
durant  le  terme  de  leurs  fonétions.  AinG  on  ne 
pourroit  traiter  avec  eux  , que  des  places  que  le 
hafard  rendroit  vacantes.  Suppofer  quelles  feroient 
en  alTez  grand  nombre  pour  acheter  les  défenfeurs 
du  Peupre,choifis  par  lui , c eft  mettre  à la  place 
de  la  railon  & de  l’obfervation  , une  inquiétude 
fans  objet  Sc  fans  bornes  fur  laquelle  le  raifon- 
nement  ne  peut  rien.  Les  vrais  amis  de  la  liberté 
qui  fe  livrent  aux  excès  de  cette  folle  aéfiance, 
ne  favent  pas  le  tort  qu’ils  font  a leur  propre 
caufe.  Si  le  genre-humain  nous  offre  un  degre 
de  dépravation  qui  néceffite  jufqu’a  un  certain 
point  la  drconfpedion  la  réferve  , on  y trouve 
auffi  des  vertus  qui  méritent  Teftime  & la  con- 
fiance. Le  Gouvernement  républicain  en  fuppofe 
plus  qu’aucun  autre  l’exiftence.  Si  les  tableaux, 
formés  par  les  défiances  politiques  , retraçoienc 
fidèlement  le  caradère  humain  , il  faudroit  en 
conclure  qu’il  n’y  a point  alTez  de  vertus  parmi 
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les  hommes  pour  le  maintien  d’un  Gouvernement 
libre,  & que  les  chaînes  du  derpotirme  peuvent 
feules  les  empêcher  de  fe  détruire  & de  fe  dé- 
vorer l’un  l’autre. 


CHAPITRE  LVI. 

Continuation  du  même  Sujet  envîfagé  fous  le 
même  rapport, 

liE  fécond  reproche  qu’on  fait  à la  chambre 
des  Repréfentans  , eft  d’être  trop  peu  nombreufe 
pour  que  les  membres  connoilTent  affez  exaéle- 
ment  les  intérêts  de  leurs  Commertans. 

Comme  cette  objedion  efl:  évidemment  fon- 
dée fur  la  comparaifon  du  nombre  des  Repré- 
fentans avec  l’étendue  de  ce  pays  , le  nombre 
de  fes  Habitans  6c  la  diverfitc  de  leurs  intérêts, 
fans  aucune  attention  aux  cîrconftances  qui  dil- 
tingueront  le  Congrès  des  autres  Corps  légilla- 
tifs,  la  meilleure  réponfe  fera  d’expofer  briève- 
ment ces  circonftances. 

Les  Repréfentans  doivent  connoître  les  intérêts 
de  leurs  Commettans  & les  circonflances  où  ils  fe 
trouvent.  C’eft  une  vérité  aulîî  importante  qu’incon- 
rejflabie.  Mais  elle  ne  s’étend  qu’aux  circonftances 
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SiT  aux  intérêts  relatifs  à i’aurorite  & aux  fondions 
des  Repréfentans.  Four  exercer  les  fondions  lé- 
giflàtives , il  n’eft  pas  nécelTaire  de  connorcre  tous 
les  objets  de  détail  étrangers  a la  Legiüation, 
En  général  pour  fixer  les  bornes  de  1 inftrudion 
qu’exige  l’exercice  d’une  autorité , il  faut  favoir 
quels  lont  les  objets  fournis  a cette  autorité. 

Pour  régler  ce  qui  regarde  le  comrtierce , il 
faut , nous  l’avons  déjà  dit , des  connoilTances  fort 
étendues.  Mais  en  tant  qu’elles  portent  fur  les  loix 
& la  fituation  locale  de  chaque  Etat  particulier, 
elles  peuvent  fe  trouver  réunies  dans  un  petit 
nombre  de  repréfentans. 

L’impôt  confiftera  en  grande  partie  en  droits, 
qui  feront  compris  dans  les  loix  relatives  au  com- 
merce , & auxquels  par  conféquent  peut  s’appli- 
quer la  remarque  précédente.  Pour  les  impoiitions 
intérieures,  il  faudra  une  connoifTance  plus  éten- 
due des  circonlfances  particulières  a chaque  Etat. 
Mais  fi  elles  ne  peuvent  fe  trouver  réunies  a un 
degré  fuffifanc  dans  un  petit  nombre  d’hommes 
indiftindement  élus  dans  chaque  Erat,  en  divifanc 
l’Etat  le  plus  étendu  en  dix  ou  douze  diftrids, 
il  ne  pourra  exifter  dans  aucune  de  ces  fubdivi- 


dii  Repréfentant  qu’elle  aura  choifi.  Indépen- 
damment de  ce  moyen  , les  loix  de  lEtat  faites 


fions , un  fl  petit  intérêt  local  qui  ne  foit  connu 
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par  des  Repréfenfans  pris  dans  toutes  Tes  par- 
ties, feroient  prefqLi’elles  feules  des  guides  fufH- 
fans„  Chaque  Erat  a fait  jufqu’ici,  & continuera  à 
faire  par  la  ftite  des  réglemens  qui  ne  Jai/ïèronc 
à la  Légilîature,  d autre  foin  que  celui  de  revoir 
les  différentes  loix  & de  les  réduire  en  un  ade 
général.  Un  individu  intelligent,  fans  autre  fecours 
que  les  codes  particuliers  des  Etats,  pourroit  ré- 
diger pour  les  Etats-Unis  une  loi  générale  fur 
plufieurs  objets  d’impofirion  , & il  faut  efpérer 
que  pour  les  impôts  intérieurs  , particulièrement 
dans  cas  qui  nécedîteront  funiFormiré  dans 
toute  1 étendue  des  Etats-Unis , on  choifira  toujours 
Its  objets  d’impofition  , qui  préfenteront  le  moins 
de  difficultés.  Pour  juger  avec  exaditude  de  la 
facilné  que  pourront  donner  les  codes  des  Etats 
pour  cette  partie  de  la  Légiflation  fédérale,  ffip. 
pofons^pour  un  moment  que  cet  Etat  ou  tout 
autre  fut  divifé  en  un  certain  nombre  de  parties 
dont  chacune  exerceroit  elle-même  dans  fbn  in- 
térieur le  pouvoir  légidadf.  N eff  - il  pas  évident 
que  les  détails  & les  travaux  préparatoires  que 
nous  trouverions  dans  les  regiftres  de  leurs  déli- 
bérations abrégeroient  les  travaux  de  ia  Léaifla- 
ture  générale  les  mettroient  à la  portée  "d’un 
plus  petit  nombre  d’hommes  ? La  Légiflature  fé- 
dérale aura  encore  un  avantage.  Les  Repréfentans 
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chaque  Etat , indépendamment  de  la  connoif- 
fance  de  fes  loix  Ôc  de  la  connoiffance  locale  de 
leur  diftria: , auront  prefque  toujours  été  mem- 
bres de  la  Légidature  de  l’Etat  , où  ils  auront 
trouvé  tous  les  renfeignemens  3c  tous  les  intérêts 
réunis,  3c  l’inftruaion  qui  en  réfultera  pourra  être 
aifément  portée  par  un  petit  nombre  d’hommes 
à la  Légiilature  fédérale. 

Relativement  à la  Milice  , il  efl;  peu  de  circonE 
tances  pour  lefquelles  il  faille  une  connoiffance 
exade  des  circonftances  locales.  La  dirpoiition 
oénéraledu  pays,  égal  ou  montueux,  plus  corn- 
mode  pour  les  mouvemens  de  l’infanterie  ou  de  la 
cavalerie,  eft  ptefque  le  feul  objet  de  détail  qui 
mérite  attention.  L’art  de  la  guerre  renferme  des 
principes  généraux  d’organifation,  de  mouvement , 
de  dircipline,qui  font  d’une  application  aniverfelle. 

Un  ledeur  attentif  fentira  que  les  raifonnemens 
employés  ici  pour  prouver  qu’un  nombre  de  Re- 
pvéfentans  médiocre  fera  toujours  fafEfant  , ne 
font  point  en  contradidion  avec  ce  qui  a été  dit 
de  la  néceffité  d’une  indrudlon  étendue  pour  les 
Repréfentans  3c  du  temps  qu’il  leur  faudra  pour 
l’acquérir.  Cette  inftrudion  fur  ce  qui  regarde  les 
circonftances  locales  , eft  aufti  nécelTaire  que  dif- 
ficile à acquérir,  non  par  la  différence  des  loix 
âc  des  localités  dans  un  feul  Etat , mais  par  celle 
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qui  fe  trouve  entre  les  difTérens  Etats;  en  confi- 
tîérant  ifoiément  un  feul  Etat,  fes  loix  font  les 
mêmes  ôc  fes  intérêts  peu  diverfifiés.  Un  petit 
nombre  d’hommes  pourront  donc  aifément  réunir 
les  connoilfances  néceffaires  pour  le  repréfenter. 
Si  les  intérêts  & les  affaires  de  chaque  Etat  étoient 
/impies  & uniformes , les  connoître  dans  une  de 
fes  parties  , ce  feroit  les  connoître  dans  toutes, 
& tout  l’Etat  pourroit  être  bien  repréfenté  par 
un  feul  député.  En  comparant  l’un  à l’autre  les 
différens  Etats,  nous  trouverons  de  grandes  diffé- 
rences dans  leurs  loix  & dans  toutes  les  circonf- 
tances  liées  à la  Légi/lation,  de  qu’aucun  des  mem- 
bres de  la  Légi/lature  fédérale  ne  doit  ignorer. 
Un  petit  nombre  de  Repréfenr^ns  pourront  donc 
apporter  avec  eux  toutes  les  connoiffances  néceff 
/aires  relativement  à leur  Etat  en  particulier;  mais 
il  faudra  que  chaque  Repréfentant  acquière  un 
certain  degré  d’inftruélion  relativement  à tous  les 
autres  Etats.  Le  temps  amènera  un  nouvel  ordre 
de  chofes.  Les  changemens  qu’il  opérera  , tendront 
à aflimiler  la  /ituarion  relative  des  Etats.  Il  aura 
un  effet  direélement  contraire  fur  les  affaires  de 
chaque  Etat  particulier  abftraélivement  conlidéré. 
A préfent  quelques-uns  des  Etats  ne  font  guère 
que  des  affociarions  de  laboureurs.  Il  en  efî:  très- 
peu  (|ui  ayent  fait  quelques  progrès  dans  ces 
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brgnches  d’in^uftrie  dont  l’effet  eli  de  rendre  les 
affaires  d’une  Nation  plus  variées  Sc  plus  com- 
pliquées. Mais  elles  s’introduiront  fucceffivement 
dans  tous  & y fuîvront  l’accroiffement  de  la  po- 
pulation *,  «lies  exigeront  une  repréfentation  plus 
compiette  de  l’Etat  où  elles  exifteront.  En  con- 
féquence  la  Convention  a pris  foin  d’augmenter 
le  nombre  de  Repréfentans  en  proportion  de  l’ac- 
croilïement  de  la  population. 

Je  citerai  à l’appui  de  ces  réflexions  l’Angle- 
terre, qui  a inftruit  le  monde  par  Ton  exemple  & 
par  fes  lumières  en  politique , ôc  dont  nous  avons 
déjà  fi  fouvent  invoqué  l’autorité  dans  le  cours 
de  cet  écrit.  Le  nombre  des  Habitans  des  deux 
royaumes  d’Angleterre  & d’Ecoffe  ne  peut  être 
porté  à moins  de  huit  millions.  Les  Repréfentans 
de  ces  huit  millions  d’hommes,  dans  la  chambre 
des  Communes , font  au  nombre  de  cinq  cent 
cinquante-huit.  De  ce  nombre,  un  neuvième  efl: 
élu  par  trois  cent  foixante  - quatre  peifonnes  ôc 
une  moitié  par  cinq  mille  fept  cent  vingt  - trois 
perfonnes  ( ^ ).  On  ne  croira  pas  que  la  moitié 
ainfi  élue,  compofée  d’hommes  qui  ne  font  pas 
difféminés  dans  l’étendue  de  tout  l’empire , puiffe 
ajouter  à la  fécurité  du  Peuple  contre  les  entre- 

{*)  Recherches  politiques  de  Burgh, 
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prîïès  du  Gouvernement,  ou  mieux  faire  conno?rra 
là  pofidon  ou  fes  intérêts  dans  une  Affembléô 
légiflative.  Au  contraire,  il  eft  reconnu  qu’ils  font 
plus  fréquemment  les  Repréfentans  &c  les  inftru* 
mens  du  Magiftrat  exécutif,  que  les  défenfeurs 
des  droits  du  Peuple.  Loin  donc  de  pouvoir  être 
comptés  au  nombre  des  vraiseRèprélémans  de  la 
Nation  , ils  font  en  oppofition  à fes  intérêts. 
Contentons-nous  de  les  excepter  , fans  étendre 
cette  dédudlion  ci  un  grand  nombre  d’autres  quî 
n’habitent  pas  parmi  leurs  commettans , ont  peu 
de  rapport  avec  eux  & font  très-peu  inftruits  de 
icurs  affaires , Sc  nous  trouverons  que  l’intérêt  $c 
h profpériré  de  huit  millions  d’hommes  font 
entre  les  mains  de  deux  cent  foixanre  & neuf  per- 
fonnes;  c eff*a-dire  , qu  un  Repréfentant  eff  charo-é 
de  défendre  les  droits  & d’expofer  la  fîtuarion  do 
ving-hnit  mille  fix  cent  foixante  individus  dans 
une  afîémblée  expofée  à toute  l’influence  du  pou-, 
voir  exécutif,  & dont  le  pouvoir  s’étend  à tous 
les  objets  de  Légiflation  dans  une  Nation  donc 
les  affaires  font  compliquées  & diverflhées  au  plus, 
haut  degré  poflîble  : & cependant  il  eft  certain 
qu’avec  ces  inconvéniens  l’Angleterre  a confervé 
une  portion  de  liberté  confldérable,  &'que,parmi 
les  défauts  qu’on  reproche  à fes  loix,  il  en  eff 
fort  peu  qui  ayent  pour  caufe  le  défaut  d’inftrucV 
Tome  II,  O 


( 210  } 

îli3n  de  la  Légillature , relativement  aux  befaini 
aux  intérêts  du  Peuple.  En  dannant  à cet  exem- 
ple l’attention  qu’il  mérite,  lui  oppofanr  la  cHam- 
bre,  des  Repréfentans  (i  différente  ôc  par  l’étendue- 
de  fon  pouvoir  & par  fbn  organifation , nous 
nous  convaincrons^  que  cette  dernière  exercera 
avec  fuccès  oC  fâàsc'dangers  pour  la  liberté  les 
pouvoirs  qui  lui  feront  confiés. 


CHAPITRE  L V I I. 

Continuation  du  même  Sujets  de  la  tendance 
qiLon  fuppofe  au  plan  de  la  Convention  à 
favorifer  V inégalité. 

E troifième  reproche  qu’on  fait  à la  chambre 
des  Repréfentans , porte  fur  ce  que  fes  membres 
feront  pris,  aflure-t-on , dans  cette  claffe  de  Ci- 
toyens dont  les  fentimens  font  le  moins  d’ac- 
dord  avec  ceux  de  la  plus  nombreufe  partie  du 
Peuple,  &:  donc  Pambidon  doit  le  plus  natu- 
rellement  tendre  à facrifier  l’intérêt  général  à l’ag- 
grandiffement  de  quelques  hommes. 

De  tontes  les  objeéfions  q'^a  éprouvées  la  Conf- 
titution  fédérative,  celle- ci ‘'efi:  peut-être  la  plus 
extraordinaire.  Elle  femblé  dans  la  forme  n’atta- 
<^uer  qu’une  prétendue  oligarchie,  mais  dans  foîï 
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principe,  elle  frappe  la  bafe  même  du  Goiiver-î 
hement  républicain. 

Le  but  de  route  Conftiruricn  eft  ou  doit  êtrd 
de  mettre  les  rênes  du  Gouvernement  entre  les 
mains  des  hommes  qui  ont  le  plus  de  fagelTe  pour 
difcerner  le  bien  public  , & le  plus  de  vertu  pour 
en  faire  l’objet  de  leurs  travaux;  en  fécond  lieu^ 
de  prendre  les  précautions  les  plus  efficaces  pour 
préferver  leur  vertu  de  toute  atteinte  pendant  la 
durée  de  leurs  fondions.  Ce  qui  difringue  un 
Gouvernement  républicain , c’ed:  que  ceux  qui  en 
exercent  les  fondions , font  élus  par  le  Peuple.  Il 
eft  piuheurs  moyens  d empêcher  qu’ils  ne  dégé- 
nèrent. Le  plus  efficace,  eft  de  fixer  ê la  du'îéd 
de  leur  pouvoir  un  terme  qui  allure  l’eiFet  de  la 
relponlàbilite  a laquelle  ils  font  fournis  envers  le 
Peuple. 

Je  demanderai  à préfent , fi  dans  cette  partie 
de  la  Conftitution  qui  regarde  la  chambre  des 
RepréfentanSj  il  eft  quelque  difpofition  qui  bldPe 
les  principes  du  Gouvernement  républicain  & qui 
tende  à élever  quelques  hommes  aux  dépens  de 
la  fociété  entière;  fi  au  contraire  toutes  cès  dif- 
pofitions  ne  font  pas  parfaitement  eonformés  'auk'^ 
principes  républicains  Sc  ne  placent  pas  au  même 
lang  les  droits  & les  prétendons  des  Citoyens 
de  toutes  les  claiTeSé 
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Quels  doivent  être  les  éledeurs  des  membre^ 
de  la  chambre  des  Repréfentans  de  la  Légillature 
fédérale  ? Ce  feront  les  pauvres  comme  les' riches, 
les  ignorans  comme  les  hommes  inftruirs,  les  hom- 
mes nés  dans  iobfcurité  &c  la  mauvaife  fortune, 
comme  les  fiers  héritiers  dun  nom  illufire.  Les 
Eleéleurs  feront  la  totalité  du  Peuple  des  Etats- 
Unis.  Ce  feront  les  mêmes  qui  exercent  dans  cha- 
que Etat,  le  droit  d’élire  les  membres  de  la  cham- 
bre des  Repréfentans  de  la  Légillature  particulière. 

Quels  feront  les  hommes  honorés  du  choix  du 
Peuple  ? Tous  ceux  à qui  leur  mérite  attirera  l’eftimc 
de  la  confiance  de  leur  pays.  Aucune  condition 
relative  à la  richelTe,  à la  nailïànce,  aux  opinions 
ïcligieufes , ou  à la  profefîîon  particulière , n’en- 
chainera  le  jugement  & ne  contrariera  le  vœu  du 
Peuple. 

Si  nous  examinons  la  fituation  des  hommes 
qui  devront  au  fuîFrage  libre  de  leurs  Concitoyens 
le  titre  de  Repréfentans  , nous  verrons  qu’elle 
nous  donne  tous  les  garans  polîlbles  de  leur  fidé- 
lité à leurs  Commetrans. 

D abord  il  eft  à préfumer  que  dilfingués  parla 
préférence  de  leurs  Concitoyens , ils  le  feront  aufiî . 
par  les  qualités  qui  la  leur  auront  méritée  ..gages 
d un  zèle  fincère  pour  raccomplilTement  de  leurs 
devoirs. 
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En  fécond  Jieu , le  vœu  de  leurs  Comfnettans 
à qui  ils  devront  le  titre  de  Repréfenrans , leur 
infpirera  pour  eux  une  affedion  au  moins  de  quel- 
que temps.  Il  n ’eft  point  d’hommes  que  des  mar- 
ques de  confidération  , de  faveur , de  confiance  ou 
d efiime  ne  difpofent  à la  reconnoiffànce  Sc  à rat- 
tachement, indépendamment  de  toute  confidéra- 
tion  d’intérêt.  L’ingratitude  des  hommes  eft  le 
lieu  commun  fur  lequel  s’appefàntifiTent  avec  le 
plus  de  complailànce , tous  ceux  qui  déclament 
contre  la  nature  humaine  , & il  faut  avouer  qu’on 
en  voit  ôc  dans  la  vie  privée  & dans  la  vie  publique 
des  exemples  trop  fréquens  & trop  révoltans.  Maïs 
l’indignation  forte  Sc  univerfeJle  qu’ils  infpirent , 
fuffic  pour  prouver  l’énergie  & la  prépondérance 
du  fentiment  contraire. 

En  troifième  lieu,  les  liens  qui  unifient  un  Re- 
prelentant  a les  Commettans , Ibnt  refierrés  par 
des  motifs  plus  perlbnnels.  Son  orgueil  Sc  la  va- 
nité 1 attachent  à une  forme  de  Gouvernement 
qui  lui  donne  part  aux  honneurs  Sc  aux  diftinc- 
tions.  Quels  que  puifiènt  être  les  elpérances  ou  les 
projets  de  quelques  ambitieux  , il  efi:  certain  que 
la  plus  grande  partie  des  hommes  qui  doivent 
leur  avancement  à leur  influence  fur  le  Peuple, 
auront  plus  d intérêt  à conferver  la  faveur,  qu’d 
détruire  fan  autorité  par  des  changemens  dans  la 
forme  du  Gouvernement.  O 3 


V 


( 5î4  ) 

Tous  e.es  moyens  feroient  encore  inHiffifans  ; 
fans  la  fréquence  des  éleélions.  A cet  égard’ en- 
core la  chambre  des , Repréfenrans  efl:  conftituée 
de  msnière  à rappeler  habiruellement  à Tes  mem- 
bres la  dépendance  où  ils  font  du  Peuple.  Avant 
que  l’habitude  du  pouvoir  ait  effacé  les  fentimens 
que  le  mode  de  leur  nomination  leur  aura  infpirés, 
il  leur  faudra  prévoir  le  moment  où  leur  pouvoir 
ceifera  & où  l’on  examinera  fufage  qu’ils  en  au- 
ront fait,  où  iis  redefcendront  au  point  d’où  ils 
font  partis,  pour  y reffer  toujours , à moins  qu’en 
lempliffant  fidèlement  leurs  fonéfions,  ils  n’aient 
mérité  d’en  être  une  fécondé  fois  chargés. 

J ajouterai  encore  que  la  chambre  des  Repré- 
àentans  ne  pourra  faire  de  loix  dont  l’effet  ne 
porte  fur  Tes  membres  & fur  leurs  amis  , comme 
fur  le  relie  du  Peuple,  Cette  circonllance  a tou- 
jours été  regardée  comme  un  des  liens  les  plus 
furs  qui  puiffent  unir  le  Peuple  à ceux  qui  le 
gouvernent.  Il  établit  entr’eux  une  communauté 
d intérêts  ôc  un  accord  de  fentimens  dont  peu  de 
Gouvernemens  offrent  Pexempîe , mais  fans  lef- 
quels  tout  gouvernement  devient  tyrannique.  Si 
1 on  demande  ce  qui  empêchera  la  chambre  des 
Reprefentans  de  faire  des  exceptions  légales  en 
faveur  de  fes  membres  ou  d’une  clafie  particulière 
de  la  foçiçté  ^ je  répondrai , l’e/prit  général  du 
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Gouvernement  J de  fages  idix  conftitutionnelles  Sc 
par-deiïuS  tout  le  courage  vigilant  Sc  infatigable 
qui  anime  le  Peuplé"  de  l’Amérique , ce  courage 
qui  coriferve  le  dépôt  de  la  liberté  Sc  éft  à fon 
tour  entretenu  par  elle. 

Tels  feront  les  rapports  qui  exifteKont  entre 
les  Repréfentans  Sc  leurs  Commettans.  Devoir  , 
reconnoiffance 5 intérêt , ambition,  tout  les  atta- 
chera aux  intérêts  du  Peuple  Sc  les  ramènera  aux 
mêmes  fentimens  que  lui.  Il  eft  cependant  pof- 
fible  que  tous  ces  moyens  foient  infudifans  pour 
vaincre  le  caprice  Sc  la  méchanceté  des  hommes. 
Mais  ne  renferment-ils  pas  tout  ce  qu’un  Gou- 
vernement peut  permettre  Sc  tout  ce  que  peut 
inventer  la  prudence  humaine  f Ne  font-ce  pas 
les  vrais  moyens  par  lefquels  les  Gouvernemens 
républicains  peuvent  affurer  la  liberté  Sc  le  bon- 
heur du  Peuple?  Ne  font-ce  pas  précifément  les 
moyens  employés  à cet  effet  par  tous  les  Gou- 
vernemens des  Etats  qui  compofent  l’Union  ? 
Quel  efl:  donc  le  fens  de  robjeétion  que  nous 
combattons  ? Que  dirons-nous  à des  hommes  qui 
fe  vantent  d’un  zèle  ardent  pour  le  Gouverne- 
ment républicain  Sc  ofent  en  attaquer  le  principe 
fondamental  i qui  fe  prétendent  les  défenfeurs  du 
droit  que  le  Peuple  a de  nommer  ceux  qui  doi- 
vent le  gouverner  Sc  de  fon  difeerneraent  pour 
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les  bien  cboifir  , & qui  en  même-temps  foutien- 
nent  qu’il  fera  infailliblement  trahi  par  ceux  qu’il 
aura  choiüs?  En  Üfant  cette  objedion,  fans  con- 
noître  le  mode  d eledion  prefcrit  par  la  Confti- 
tiïtion,  on  croiroit  que  le  droit  de  fulFrage  eft 
fournis  à quelque  condition  relative  à la  propriété 
^-contraire  à la  raifon  ; que  le  droit  d’éligibilité 
e(l  exclufivement  réfervé  à un  certain  nombre  de 
familles  ou  à certain-  degré  de  fortune  -,  ou  du 
moins  qîj’on  s’ell:  à cet  égard  extrêmement 
éloigné  du  mode  prefcnt  par  les  Conftitutions 
des  Etats.  Nous  avons  vu  combien  on  fe  trom-  ' 
peroïc  quant  aux  deux  premiers  points.  On  njg, 
feroic  pas  moins  dans  l’erreur  fur  le  troilième.  La 
feule  différence  que  l’on  puiffe  remarquer,  c’eH 
que  chaque  Repréfcntant  des  Etats-Unis  fera  élu 
par  cinq  ou  fîx  mille  Citoyens;  ÔC  chaque  Repré- 
fentant  d’un  Etat  particulier  par  cinq  pu  fîx  cens. 
Prétendra-t-on  que  cette  différence  peut  fuffire 
• pour  faire  aimer  les  Gouvernemens  des  Etats  Sc 
décefter  celui  de  l’ünion  r Si  cette  idée  eft  la  bafe 
fur  laquelle  repofe  i’objedîon  dont  il  s’agit,  elle 
mérite  une  attention  particulière, 

Eft  - elle  d’accord  avec  la  raifon  ? On  ne  peut 
îe  prétendre  fans  foutenir  que  cinq  ou  fîx  cens 
Citoyens  feront  moins  en  état  de  choifîr  un  bon 
Repréfcntant  , ou  plus  aifément  corrompus  pour 
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en  cboifîr  un  mauvais.  La  raifon  décide  au  con- 
traire, que  dans  un  plus  grand  nombre  d’hommes 
il  fera  plus  aifé  de  trouver  un  bon  Repréfentant , 
& que  le  mérite  fera  moins  facilement  combattu 
par  l’intrigue  Sc  la  corruption.  Pourroit-on  admet- 
tre la  conféquence  qui  réfulteroit  de  l’admiflion 
d’un  tel  fyftême  ? Si  nous  décidons  que  des  Ci- 
toyens ne  peuvent  exercer  conjointement,  leur 
droit  de  fufïrage  au  nombre  de  plus  de  cinq  ou 
fix  cens  , ne  priverions-nous  pas  le  Peuple  du  droit 
de  choifir  lui  - même  les  fonélionnaires  publics 
toutes  les  fois  que  leur  nombre  ne  feroit  pas  dans 
la  proportion  d’un  fur  cinq  ou  fix  cens  Citoyens? 

Enfin  ce  fyllême  ell-il  d’accord  avec  les  faits  ? 
Il  a été  prouvé  dans  le  dernier  chapitre  que  le 
nombre  des  vrais  Repréfentans  de  la  Nation  An- 
gloife  dans  la  chambre  des  Communes  n’excède 
guère  un  fur  trente  mille  Habifans.  Indépendam- 
ment de  piufieurs  caufes  puiffantes , qui  n’exiftent 
pas  ici , & qui  favorifent  dans  ce  pays  les  préten- 
tions attachées  à la  fupériorité  du  rang  & de  la 
fortune,  il  faut  pour  être  éligible  à la  place  de 
Repréfentant  d’un  Comté , polTéder  en  propriétés 
foncières  la  valeur  de  fix  cens  livres  fterling  de 
revenu  , à celle  de  Repréfentant  d’un  Bourg  ou 
d’une  Ville  , la  moitié  de  ce  revenu.  Les  fondions 
d’éledeurs  dans  les  Comtés  font  réfervées  à ceux 
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pofîedent  un  bien  en  franc-aleu  de  plus  de 
^ingt  livres  fterlmg  de  revenu.  Malgré  des  cir- 
conftances  fi  défavorables , malgré  plufieurs  autres 
ioix  qui  favorifenc  Tinégalité , on  ne  peut  dire 
que  les  Repréfentans  du  Peuple  Anglois  aient 
élevé  un  petit  nombre  d’hommes  aux  dépens  de 
la  Nation  entière. 

Mais  nous  n’avons  pas  befoin  d’invoquer  à ce 
füjet  l’expérience  des  autres-,  la  nôtre  eft  claire  &: 
décifive.  Dans  le  New-  Hampshire , les  Diftriârs  où 
les  Sénateurs  font  immédiatement  élus  par  le  Peu- 
ple , font  prsfqu’aufiî  étendus  qu’il  faudra  pour 
iéleélion  des  Repréfentans  au  Congrès.  Ceux  de 
Blaffachufetts  le  font  davantage.  Ceux  de  New- 
York  font  plus  étendus  encore.  Dans  ce  dernier 
les  membres  de  l’alTemblée  pour  les  Villes  Sc 
Comtes  de  New -York  & d’Albany  font  élus 
par  un  nombre  de  votans  prefqu’aufiî  grand  que 
celui  qui  élira  les  Repréfentans  au  Congrès,  en  les 
fuppofant  au  nombre  de  foixanre-cinq  feulement, 
îl  ne  réfulte  point  de  différence , de  ce  que  cha- 
que éleéteur  vote  en  même-temps  pour  un  cer- 
tain nombre  de  Repréfentans.  Si  les  mêmes  élec- 
teurs peuvent  en  même  - temps  élire  quatre  ou 
cinq  Repréfentans  , ils  en  peuvent  certainement 
élire  un.  La  Penfylvanie  offre  un  nouvel  exem.ple. 
Quelques-uns  des  Comtés  qui  élifent  les  Repré- 
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fenrans  de  cet  Etat , font  prefqu’auffi  grands  que 
les  Diftriéls  qui  nommeront  fes  Repréfentans  au 
Congrès.  On  croit  que  la  ville  de  Philadelphie 
contient  entre  cinquante  ôc  foixante  mille  âmes; 
ainfi  elle  formera  près  de  deux  diftriéb  pour  le 
choix  des  membres  du  Congrès,  Sc  cependant  elle 
ne  forme  qu’un  Comté  pour  l’éleélion  des  Re- 
préfentans  de  l’Etat.  Mais  ce  qui  a un  rapport 
plus  direét  avec  la  queftion  qui  nous  occupe, 
route  la  ville  élit  un  feul  membre  pour  le  Con- 
feii  exécutif.  Tous  les  Comtés  qui  compofent 
cet  Etat,  font  dans  le  même  cas. 

Ces  faits  ne  font-ils  pas  la  preuve  la  plus  con- 
vaincante de  la  faulfeté  du  reproche  fait  à la  par- 
tie du  Gouvernement  fédéral  que  nous  exami- 
nons? Notre  expérience  nous  a-t-elle  montré  que 
les  Sénateurs  de  New-Hampshire  , Malfachufetts 
ou  Ne\»^-York , le  Confeil  exécutif  de  Penfylva- 
nie,  ou  les  membres  de  l’alfemblée  dans  ces  deux 
derniers,  aient  manifefté  une  difpofition  particu- 
lière à facrifier  le  grand  nombre  au  petit  ? Sont-ils 
à quelqu’égard  moins  dignes  de  leurs  places  que 
les  Repréfentans  Sc  les  Magiflrats  élus  par  de  plus 
petites  portions  du  Peuple  ? 

Mais  il  eft  des  faits  plus  eoncluans  encore  que 
ceux  que  j’ai  cités.  Une  des  chambres  de  la  Lér 
giflature  de  Connedicut  eft  organîfée  de  manière 
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chaque  membre  eft  élu  par  tout  l’Etat; fou 
gouverneur  , celui  de  New  - Hampshire  , de 
New-York,  & le  prélîdent  de  Ncw-Hampshire 
lont  élus  de  la  même  manière.  Je  lailTe  à chaque 
bomme  è décider,  fi  le  réfultat  de  ces  faits  con- 
firme l’idée  que  la  méthode  de  faire  élire  les 
Repréfentans  par  un  grand  , tend  à élever  des 
traîtres,  & à détruire  la  liberté  publique. 


CHAPITRE  LVIII. 

Continuation  du  même  Sujet  ; de  L' augmenta- 
tion du  nombre  des  Membres  de  la  chambre 
des  Repréfentans, 

O N fiippoCe  encore  gue  le  nombre  des  membres 
de  la  chambre  des  Repréfentans  ne  pourra  être 
augmenté  à mefure  que  les  progrès  de  la  population 
î exigeront.  II  eft  certain  que  fi  cette  fuppofirion 
était  conforme  à la  vérité,  il  en  réfulteroit  une  ob- 
iecHon  très-forte  & nous  lavons  déjà  reconnu.  Mais 
les  obfervations  fuivantes  démontreront  qu  elle 
eft  le  fniic  ou  de  cette  attention  fuperficielle  qui 
U envilage  qu  un  côté  de  la  queftion  , ou  de  cette 
défiance  qui  fait  voir  les  objets  fous  des  formes 
& fous  des  couleurs  qu’ils  n’ont  pas. 

Les  auteurs  de  cette  objeeftion  femblent  perdre 
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(3e  vue  que  la  Coiiftitution  fédérale  n’afTure  pas 
moins  que  celles  des  Etats,  l’augmentation  gra« 
duelle  du  nombre  des  Repréfcntans.  D’après  fès 
termes , le  nombre  qu’elle  indique  aujourd’hui 
ft’ell:  fixé  que  pour  l’elpace  de  trois  ans. 

Il  doit  être  fait  tous  les  dix  ans  un  dénom- 
brement des  Habitans  du  pays.  Le  but  de  ces 
difpofitions  eft  évidemment , de  rétablir  à des 
époques  déterminées-,  la  proportion  qui  doit  exif- 
ter  entre  le  nombre  des  Repréfcntans  & celui 
des  Habitans,  de  manière  cependant  que  chaque 
Etat  ait  au  moins  un  Repréfentant  : fécondé^ 
ment  d’augmenter  aux  mêmes  époques  le  nom- 
bre des  Repréfcntans , qui  ne  pourra  cependant 
s’élever  au-deiïus  d’un  fur  trente  mille  Habitans. 
Si  nous  examinons  les  Conftitutions  des  différens 
Etats,  nous  trouverons  qu’il  en  eft  qui  ne  contien- 
nent à cet  égard  aucune  difpofition  précife  j que 
les  autres  font  d accord  avec  la  Conftitution  fédé- 
rale , & qu  il  n en  eft  aucune  dont  les  difpofitions 
fûient  autre  chofe  que  de  fimples  avertifïemens. 

2^  Nous  voyons  cependant  que  dans  les  Gou- 
vernemens  des  Etats,  l’accroifTement  fucceftîf  du 
nombre  des  Repréfcntans  a au  moins  fuivi  celui 
de  leurs  Commettans;  & que  les  premiers  n’onr 
pas  eu  moins  d’empreflement  pour  opérer  es 
changement , que  les  derniers  pour  le  demander,’ 
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f.  Dans  îa  Conftirurion  fédérale  une  circonfl 
tance  particulière  nous  affure  que  l’augmenration 
du  nombre  des  Repréfentans  fera  l’objet  de  l’at- 
tention du  Peuple  & de  la  Légiflature.  Lune 
des  chambres  repréfente  les  Citoyens  ; l’autre  les 
Etats;  dans  la  première,  les  plus  grands  Etats  au- 
ront plus  d’influence-,  dans  la  fécondé,  l’avantage 
fera  du  côté  des  petits.  En  conféquence,  les  plus 
grands  Etats  plaideront  avec  force  pour  l’aug- 
mentation du  nombre  & de  la  puilfance  de  ceae 
partie  de  la  Légidature  dans  laquelle  ils  auront 
une  influence  prédominante.  Or,  quatre  des  plus 
grands  Etats  formeront  feuis  la  majorité  dans  la 
chambre  des  Repréfentans , & dans  le  cas  ou  les 
Repréfentans  ou  le  Peuple  des  plus  petits  Etats 
s oppoferoient  à une  augmentation  raifonnable  du 
nombre  des  Repréfentans,  l’oppolition  feroit  bien- 
tôt vaincue  par  la  coalition  d un  très-petit  nom- 
bre d Etats  J coalition  qui  fbuvent  empêchée  pat 
des  rivalités  ou  des  préventions  locales  , auroit 
certainement  lieu  , lorfqu’elle  feroit  non-feulement 
motivée  par  un  intérêt  commun,  mais  juftifiée  par 
lequité  & les  principes  de  la  ConlHtution. 

' On  dira  peut-être  que  les  mêmes  motifs  pro- 
duiront dans^le  Sénat  une  coalition  contraire  .. 
que  fa  participation  étant  nécelTaire,  les  réfoiu- 
tions  de  1 autre  chambre , conformes  à la  juftics 
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& à la  Conftitution , ne  pourront  être  exécutées. 
C’efl:  vraifemblablement  cette  difficulté  qui  a al- 
iarmé  ceux  qui  tiennent  avec  le  plus  de  force  à une 
repîéfentation  nombreufe.  Heureufement  cette  dif- 
ficulté apparente  s’évanouit  à un  examen  férieux. 
J’efpère  que  les  réflexions  fuivantes  la  feront  en- 
tièrement difparoître. 

Quoique  l’autorité  des  deux  chambres  foit  égale 
fur  tout  ce  qui  ne  regarde  pas  les  loix  burfaleSj, 
il  eft  certain  que  la  chambre  compoféc  du  plus 
grand  nombre  de  membres,  foutenue  par  les  Etats 
les  plus  puifTans,  exprimant  le  vœu  certain  & 
connu  de  la  majorité  du  Peuple , aura  un  avan- 
tage marqué  dans  un  conflit  qui  mettra  à l’épreuve 
leurs  forces  refpeélives  ; à cet  avantage  le  même 
parti  joindra  la  certitude  encourageante  d’avok 
pour  lui  la  juftice,  laraifon,  la'^Confliicution  , & 
le  parti  oppofé  fendra  qu’il  combat  contre  de  fi 
puiflantes  confîdérations. 

Il  faut  obferver  encore  que  les  Etats  qui  tien- 
dront le  milieu  entre  les  plus  grands  ôc  les  plus 
pedts,  ne  feront  pas  afTez  loin  des  premiers  en 
étendue  & en  population  pour  entrer  dans  des 
plans  d’oppofîtion  à leurs  prétentions  juftes  $C 
conftifutionnelles.  Ainfl  il  n’efl:  pas  certain  que 
même  dans  le  Sénat , la  majorité  foit  contraire  à 
des  augmentations  raifonnables-  du  nombre  des 
Eepréfentans, 
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^ On  peut  ajouter , fans  craindre  d’être  démenti 

, /'  par  l’expérience  , que  vraifemblablement  les  Séna- 

teurs des  nouveaux  Etats  pourront  être  ramenés 
aux  vues  raifonnables  de  la  chambre  des  Repré- 
fentans,  par  un  moyen  fort  Emple.  Comme  la 
population  de  ces  Etats  s’accroîtra  pendant  allez 
long-temps  par  une  progrelîîon  extrêmement  ra- 
pide , ils  auront  intérêt  à ce  que  la  répartition 
entre  les  Etats,  du.  nombre  total  des  Repréfentans 
foit  fréquemment  renouvelée.  D’après  cela  les 
plus  grands  Etats  qui  domineront  dans  la  cham- 
bre des  Repréfentans  , n’auront  qu’à  attacher  à 
chaque  répartition  nouvelle , la  condition  indif- 
penfable  d’une  augmentation  proportionnelle  j ces 
deux  opératioriiS  étant  ainfî  devenues  inféparables, 
les  Sénateurs  des  Etats  qui  prendront  le  plus  d’ac- 
croilfement,  feront  obligés  de  foutenir  la  dernière 
par  l’intérêt  que  leurs  Etats  auront  à la  première. 

Ces  conlîdérations  devroient  fuihre  pour  dif- 
Eper  tous  les  doutes  & toutes  les  craintes.  Mais 
en  -fuppofant  quelles  ne  puilTent  nous  ralTurer  fur 
I la  poffibilité  de  voir  former  aux  plus  petits  Etats 
des  prétentions  injuftes  & fur  leur  influence  pré- 
pondérante dans  les  délibérations  du  Sénat;  les 
plus  grands  Etats  auront  encore  une  reffource 
conftitutionnelle  toujours  fujfhfante  pour  l’accom- 
pliiïement  de  leurs  jiifles  projets,  La  chambre  des 

Repréfentans 
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Hepréfentans  non-feulement  pourra  refufer , maî$ 
pourra  feule  propofer  les  fecours  d’argent  nécef* 
làires  au  maintien  du  Gouvernement.  En  un  mot, 
elle  pourra  ouvrir  ou  fermer  la  fource  des  revenus 
publics  , moyen  puiffant  à l’aide  duquel  nous 
voyons  dans  l’hiftoire  de  là  Conftitudon  d’An- 
gleterre, un  Corps  de  Repréfentans  du  Peuple, 
humble  & fans  force  dans  fa  naiflànce,  aggran- 
dir  fucceflivemcnt  la  fphère  de  fon  adivicé  & de 
fon  pouvoir,  & enfin  réduire  à fon  gré,  l’excès 
des  prérogatives  ufurpées  pat  les  autres  membres 
du  Gouvernement.  Ce  pouvoir  pécuniaire  elf 
l’arme  la  plus,  euicace  que  la  Confbtation  puilTs 
mettre  entre  les  mains  des  Repréfentans  immé- 
diatement nommés  par  le  Peuple  pour  la  deft-uc-; 
tion  des  abus  5c  l’exécucioa  des  mefures  jades  ôc 
raifonnables. 

Mais  la  chambre  des  Repréfentans  inréreifés 
autant  que  le  Sénat  au  maintien  du  Gouverne- 
ment, voudra-t-elle  iirquer  fon  exidence  pour  la 
fatisfadion  de  faire  céder  le  Sénat  ? Ou  fi  ces 
deux  chambres  font  dans  le  cas  de  mefurer  ainfi 
leurs  forces  , peut-on  prévoir  laquelle  des  deux 
cédera  la  première  ? Ces  quedions  ne  pourront 
embarrader  quiconque  fongera  que  des  fondion- 
naires  pubfics  moins  nombreux , ôc  revécus  d’un 
pouvoir  donc  la  durée  ed  plus  longue  ôc  l’exer- 
Xb.Tze  II.  P 
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cice  pins  «spofé  aux  regards,  éprouveront  cliacun 
en  particulier  un  intérêt  plus  grand  pour  tour  ce 
qui  concerne  le  Gouvernement.  Ceux  qui  repré- 
fentent  leur  pays  aux  yeux  des  autres  Nations, 
plus  intérefTés  à le  faire  refpeéler,  s’allarmeronc 
plus  aiféinent  à lafped  des  dangers  qui  le  me- 
naceront, redouteront  plus  une  ftagnation  dans 
les  affaires  publiques  qui  le  rendroit  l’objet  de  ^ 
leur  mépris.  C’ell  à ces  caufes  que  nous  devons 
attribuer  les  vidoires  continuelles  remportées  par 
la  cbainbre  des  Communes  de  l’Angleterre  toutes 
i.s  fois  que  le  reffort  de  logent  a été  mis  en 
jeu.  Elle  n a jamais  craint  & jamais  éprouvé  de 
la  parc  des  autres  agens  du  Gouvernement  une 
inflexibilité  abfolue  , qui  n’eut  pas  manqué  de 
jetter  tout  l’Etat  dans  une  confufion  générale. 
En  un  mot , le  Sénat  ou  le  Préfident  de  l’Union 
ne  pourront  jamais  déployer  alTez  de  force  pour 
vaincre  une  léfiftance  juftifiée  par  le  patriotifme 
& la  Conftitution. 

Je  n’ai  pas  parlé  des  motifs  d’économie  qui  ont 

influer  fur  la  décifion  relative  au  nombre  des 
Repréfenrans , qui  s’ils  eullent  été  négligés, 
euflTent  pu  ouvrir  encore  une  vafte  carrière  aux 
déclamations  contre  la  Conftitution.  Je  ne  mé- 
tendrai  pas  non  plus  fur  la  difficulté  de  trouver 
pour  remplit  les  fondions  du  Gouvernement  ge- 
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néraî  , un  grand  nombre  d’hommes  dignes  dii 
choix  du  Peuple.  Je  ne  ferai  qu’une  obfervarion 
qui  me  fembie  mériter  quelqu’attenrion.  Plus  les 
i^lTemblées  légiüatives  font  nombreufes,  plus  elles 
font  en  effet  dirigées  par  un  petit  nombre  d’hom- 
mes. Premièrement,  on  fait  que  dans  une  alTcm- 
blée  nombreufe  , quels  que  foient  les  hommes  qui 
la  compofent,  la  paffion  a plus  d’afcendant  fur  la 
raifon.  En  fécond  lieu  , plus  une  aiTemblce  ed 
nombreufe,  Sc  plus  les  lioninîts  d un  fcns  foible 
êc  d’une  inftruélicn  bornée  y ont  l’avantage  du 
nombre.  Or  on  fait  que  c’eft  précifément  fur  des 
hommes  de  cette  efpèce  que  l’éloquence  Padreile 
produifènt  tout  leur  effet.  Dans  les  anciennes  ré- 
publiques où  tout  le  Peuple  s’aifembloit  indivi- 
duellement, un  feul  orateur  ou  un  habile  politique 
Tegnoit  avec  autant  de  pouvoir  qu’un  monarque 
abfolu.  Une  affemblée  nombreufe  de  Repréfen- 
tans  participera  aux  défordres  inféparabies  de  s 
alfemblées  populaires.  L’ignorance  fera  la  dupe  de 
l’artifice;  la  paffion  obéira  aux  fophifmes  ôc  à la 
déclamation.  Le  Peuple  ne  peut  errer  plus  groR 
fièrement  que  lorfqu’il  croit  fe  garantir  du  danger 
d’être  gouverné  par  un  petit  nombre  d’hommes 
en  multipliant  au-delà  d’une  certaine  limite  fes 
Repréfentans.  L’expérience  l’avertit  au  contraire 
qu’après  avoir  fixé  un  nombre  d’hommes  , qui 
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piiiiïent  pourvoir  à fa  fûreté , réunir  les  connolf- 
fances  locales  nécefiaires , 8c  fe  trouver  d’accord 
avec  le  voeu  général  de  la  Nation  , il  s’écarreroit 
de  fon  but  en  l’augmentant.  L’afped  du  Gouver- 
nement pourroit  devenir  plus  démocratique  ; 
mais  i’efprit  qui  l’animeroit , feroit  plus  oligar- 
chique. La  machine  feroit  aggrandie,  mais  les 
moLîvemens  feroient  dirigés  par  des  relforts  moins 
nombreux  & fouvent  plus  fecrets. 

Je  parierai  ici  d’une  objedion  qui  a quelque 
rapport  avec  le  fujet  de  ce  chapitre.  On  a prétendu, 
que  la-Conftitution  n’auroit  pas  dû  attribuer  la 
compétence  pour  délibérer  fur  les  queftions  de 
Légiflation,  à la  fimple  majorité  du  nombre  total 
des  Repréfentans,  & que  dans  des  cas  particuliers 
jglie  aiiroit  dû  exiger  pour  la  décifion  plus  que 
la  fimple  majorité  du  nombre  compétent.  On  ne 
peut  diffîmuler  que  de  cette  difpofirion,  il  fut  ré- 
fuité  quelques  avantages.  Elle  auroit  pu  prêter 
un  nouvel  appui  à quelques  intérêts  particuliers 
de  fufpendre  des  mefures  injuftes  ou  précipitées. 
Mais  fes  inconvéniens  eulTent  outrepaiîe  fes  avan- 
tages. Dans  tous  les  cas  ou  la  jufUce  ou  le  bien 
général  eulfent  exigé  des  loix  nouvelles,  ou  des 
mefures  promptes , le  principe  fondamental  des 
Gouvetnemens  libres  eût  été  fubverti.  Ce  n auroit 
plus  été  à la  majorité  à décider , le  pouvoir  eut 
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été  transféré  à la  minorité.  Si  ce  pouvoir  négatif, 
eût  été  borné  à des  cas  particuliers,  une  minorité 
intérelTée  auroîc  pu  en  profiter  pour  fe  difpenfër 
de  faire  au  bien  dé  jufies  iacrifices  ou  poué 

exiger  des  complaifances  condamnées  par  la  raîfon. 
Enfin  elle  auroit  facilité  ôc  -entretenu  Tufage  per-, 
nicieux  de  la ‘retraite  d’une  partie  de  lalTembleë, 
uCacre  dont  l’eXemple  nous  a été  offert  même  par 
des  Etats  où  la  fimple  majorité  etoit  requile;^ 
ufage  deftrucaeür'tle  tous  principes  d’ordre  & ' cle" 
gouvernement  régulier , qui  mène  plus  direéle- 
menr  à -des  convulfions  générales  8c  à la  deftrüc- 
tion  des  Gouvernemens  populaires  , qu’aucun  des' 
abus  qui  fe  font  manifeftés  prmi  nous  jufqLi’à^ce 


jour. 
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Xj’OR  i>B.'E  natarel  de  notre  difcùflion  noUS^ 
mène  à examiner  ici  l’article  de  la  ConftitutioÉp 
qui  aurorife  la  Légiiïature  natioriale  à décider 
dernier  reffort  ce  „qui  yegards...l’éledion  de  fes 
membres.  Il  eft  conçu  en  ces  termes  : « le  temps , 
le  lieu,  la  forme  des  éledioHS  des  Sénateurs 
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3es  Repréfentàns ^ feront  déterminés  dans  chaqnd 
Erat  par  la  Légiflature  locale;  mais  le  Congrès 
pourra  faire  à cet  égard  des  loix  nouvelles , ou 
uiodider  celles  des  Eegiflatures  particulières  ^ ex"“ 
Cepté  fur  ce  qui  concerne  le  lieu  de  leleaion 
des  Sénateurs  ( * ) >3.,  Çette  difpofition  a non-feu- 
lement ete  comprife  dans  les  déclamations  géné- 
rales dirigées  contre  la  Conftitution  par  certaines 
perfonnes  ; elle  a été  pour  des  adverfaires  plus 
modérés  , l’objet  d’une  attaque  particulière,  & en 
dernier  lieu  elle  a, été  combattue  par  un  homme 
qui  s’eft  déclaré  le  défenfeur  de  toutes  les  autres 
parties  de  la  Conftitution,  , 

Je  fuis  bien  trompé  cependant , s’il  en  eft  de 
plus  à l’abri  de  tout  jufte  reproche.  En  effet  y 
Tout  Gouvernement  doit  avoir  en  lui  les  moyens 
de  pourvoir  à fa  confervatîon.  Tout  hromme  doué 
d’un  fens  droit,  doit  (avoir  gré  à la  Convention 
de  ne  s’être  pas  écartée  de  ce  principe  & défàp- 
prouver  toute  atteinte  qui  lui  feroit  portée  (ans 
néceftifé.  Dans  ce  cas  même,  il  doit  en  regar- 
der la  violation  comme  une  imperfeélion  partielle 
qui  pourra  devenir*  dans  la  fuite  , un  germe  de 
foiblefle  peut-être  d’anarchie. 


(*  ) Première  claufé^  quatrième  Se<ftîon  dû  premier 
aîticle. 
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On  ne  prétendra  pas  qu’il  eût  été  poûible  de 
&ite  & d’inférer  dans  la  Conftitution  une  lai 
fur  les  éleélions  applicable  à tous  les  change- 
mens  que  doit  naturellement  éprouver  ce  pays, 

& en  conféquence  on  conviendra  qu’il  falloir  qu  il 
exiflât  quelque  parc  un  pouvoir  fans  refttiaion 
pour  ftatuer  fur  cet  objet.  On  accordera  auOi  aifé- 
ment.j’efpère,  qu’il  n’étoit  que  trois  moyens  de 
placer  & de  modifier  raifonnablement  ce  pou- 
voir nécelTaire;  favoir,  de  le  donner  tout  entie^r 
à la  Légillature  nationale  , tout  entier  aux  Légif- 
latures  particulières  , ou  de  le  faire  exercer  en 
premier  lieu  par  les  Légiflatures  particulières,  en 
dernier  reflTort  par  celle  de  l’Union.  Ce  dernier 
moyen  , eft  celui  que  la  Convention  a adopté 
avec  raifon.  Dans  les  cas  ordinaires  & ioifqu’il 
n’exifte  pas  dè  dirpofitions  contraires  à l’intérêt 
public,  les  adminiftranons  locales  font  plus  a. 
portée  de  régler  convenablement  & avec  1 appro- 
bation générale  ce  qui  concerne  les  Elections  ^ 
mais  il  faut  que  l’autorité  nationale  puiffe  inter- 
venir toutes  les  fois  que  fa  surete  1 exige. 

Il  eft  évident  J que  laifler  entre  les  mains  des 
Légiflatures  des  Etats  , un  pouvoir  exclufif  fur 
les  Elections  des  agens  du  Gouvernement  natio- 
nal , ce  feroit  mettre  à leur  difpofition  1 exiftence 
de  l’Union,  Elles  pourroient  à tou  t moment  l’anéan- 
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tir  en  négligeant  de  pourvoir  â leledion  de 
ceux  qui  doivent  adminiftrer  fes  affaires.  Il  ferotr 
inutile  de  prétendre  qu’une  femblable  omiffion 
cft  invrairembiable.  Quel  que  foit  le  danger , Ü 
faudroit  un  motif  pour  s’y  expofer,  & l’on  ne 
peut  donner  ce  nom  aux  extravagantes  rêveries 
d’une  défiance  exagérée.  Si  nous  voulons  fuppo. 
fer  des  abus  de  pouvoir , nous  pouvons  en  foup- 
çonner  les  Gouvernemens  des  Etats  comme  le 
Gouvernement  général,  & il  eft  plus  conforme 
aux  loix  de  la  raifon  de  confier  à TUnion  le 
foin  de  Ton  exiffence , que  de  le  livrer  à d’autres 
mains.  Si  des  deux  côtés , nous  avons  à craindre 
des  abus  de  pouvoir,  il  eft  plus  railonnable  d’en 
iaiffer  l’exercice  à ceux  qui  doivent  naturellemenc 
en  être  revêtus. 

Suppofé  qu’on  eût  inféré  dans  la  Conftitutîon 
tin  article  qui  eût  donné  aux  Etats-Unis  le  pou- 
voir de  régler  les  Eledions  pour  les  Etats  particu- 
liers,perfonne  eût-il  balancé  à le  proferire , comme 
contenant  une  abfurde  tranfpofîtion  de  pouvoir, 
ëc  comme  un  inftrumqnt  forgé  à deflein  pour  la 
deftrudion  des  Gouvernemens  des  Etats?  Dans 
ce  cas  y la  violation  du  principe  n’eut  pas  eu 
befoin  de  commentaire  ; uq  obfervateur  impartial 
le  verroit  également  enfreint  dans  une  loi  qui 
fgumettroit  l’exiftence  du  Gouvernemerit  national 
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I la  volonté  des  Gouvernemens  des  Etats.  Il  hnt 
donc  que  chacune  dç  ces  deux  ^autorités  ïivaleS 
puilTe  pourvoir  par  elle-même  à fa  confervaticn. 

On  obfervera  peut-être  que  la  Conftitution 
du  Sénat  national  nous  expofera  au  même  dan- 
ger que  la  difpofition  qui  donnetpit  aux  Legif- 
latures  particulières  un  pouvoir  exclufif  fur  les 
éleélions  fédérales.  On  obfervera  qu’en  refufant 
de  nommer  les  Sénateurs , elles  pourroient  porter 
à PUnion  un  coup  mortel , dC  jOn  en  conclura 
que  puifqu’on  les  a rendues  maîtrelTés  de  fon  exifi 
tence  en  ce  point  effendel,  on  peut  fans  incon- 
vénient la  leur  foum^re  relativement  à l’objet 
qui  nous  occupe.  L’intérêt  de  chaque  Etat  à con- 
ferver  fa  repréfentation  dans  les  délibérations  na- 
tionales , ajoutera-t-on  , nous  garantit  de  l’abus 
qu’ils  pourroient  îfaire,  du  pouvoir  dont  il  s’agir. 

Cet  argument  fpécieux  peut-être  ne  foutienc 
pas  l’examen.  11  certain  que  les  Légiilarures 
des  Etats,  en  refufant  de  nommer  les  Sénateurs, 
peuvent  détruire, le  Gouvernement  national.  Mais 
U ne  s’en  fuit  pas  que  parce  qu’ils  ont  ce  pou- 
voir dans  une  circonEance,  il  faille  le  leur  donner 
dans  toutes.  îi  eft  des,  cas  où  l’efi'et  de  ce  pou- 
voir peut  être  pius'.  dangereux  & plus  inévitable, 
(ans  être  juftihé  par  un  motif  auflj  preflant  que 
celui  qui  a déterniinéja  Convention  dans  l’or- 
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ganifation  Sénat.  L’organifàtîon  de  ce  corp? 
èxpofe  l’Union  aux  effets  de  la  malveillance  des 
Légiflatures  des  Etats,  & cVft  un  malj  mais  c’eft 
un  mal  qu’on  ne  pouvoit  éviter,  fans  refufer  aux 
Etats  confidérés  comme  Corps  politiques  , une 
place  dans  le  Gouvernement  national.  Si  on  l’eut 
fait  y cela  eût  été  regardé  comme  un  abandon 
àbfolu  du  principe  fédéral  & eût  certainement 
privé  lés  Gouvernemens  des  Etats  de  la  fauve- 
garde  que  la  Gonftitution  leur  affure.  Mais  quel- 
que fage  qu’il  ait  pu  être  de  s’être  réfigné  à uii 
inconvénient , pour  en  obtenir  un  avantage  né- 
ceffaire  ou  feulement  un  î|lus  grand  bien , il  n’en 
réfulte  pas  qu’il  faille  favorifer  l’accroiffement  du 
mal  (ans  néecfficé  & fans  elpérance  d’un  plus  grand 
bien.  1 

' Il  efl  aifé  de  voir  aufîî  que  le  Gouvernement 
national  aùroit  plus  à redouter  du  pouvoir  des 
Légidatures  particulières  fur  les  éleétions  de  la 
chambre  des  Repréfentans,  que  de  celui  qu’elles 
ont  fur  les  nominations  des- Sénateurs.  Chaque 
Sénateur  fera  nommé  pour  fîx  ans,  & le  Sénat 
fera  renouvelé  par  tiers  tous  les  deux  ans; aucun 
Etat  ne  pourra  nommer  plus  de  deux  Sénateurs, 
ôc  feize  membres  de  ce  Corps  formeront  un  nom- 
bre compétent.  Il  réfulte  de  ces  circondances 
que  la  réfolution  momentanée  que  prendroient 
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un  petit  nombre  d’Etats  j de  fufpendre  la  nomi- 
nation des  Sénateurs  , ne  pourroit  ni  détruire 
l’exiftence  ni  arrêter  l’aétivité  de  ce  Corps  : un 
accord  général  & permanent  des  Etats  pour  le 
même  objet  n’eft  pas  ce  que  nous  devons  craindre 
ici.  La  première  de  ces  difpodtions  tiendroit  a des 
projets  fmiftres  dans  les  membres  exerçant  le  plus 
d’influence  dans  quelques  Légiflatures  des  Etats; 

!a  fécondé  fuppoferoit  dans  la  maife  totale  du  Peu- 
ple , une  malveillance  décidée  5c  profondément  en- 
ïacinée  , qui  elle  pouvoir  jamais  exifter,  ne  tien 
droit  vraifemblablemçnt  qu  à ce  que  1 expérience 
îui  auroit  prouvé  que  le  Gouvernement  général 
ne  peut  faire  fôn  bonheur , auquel  cas  nul  bon 
Citoyen  ne  pourroit  defirer  de  le  voir  fubfîfter. 

Mais  quant  à la  chambre  des  Repréfentans  ; 
èlle  doit  être  entièrement  renouvelée  tous^  les 
deux  ans  par  une'  éieébion  générale.  Si  les  Legil-_ 
iatures  des  Etats  avoient  le  pouvoir  exclufif  de 
îégler  ces  éleétions’,  leur  époque  deviendroit.unc 
crife  allarrnante  dont  l’ilTue  pourroit  etre  la  dif- 
folution  de  fUnion  les  chefs  d un  petit  nom- 
bre des  plus  impdrtans  Etats  avoient  formé  da- 
vance  une  confpiration  pour  empêcher  léledion.^ 
On  a obfervé  que  l’intérêt  de  chaque  Etat 
être  repréfenté  dans  la  Légiflature  fédérale,  ne 
pâ^mettroit  pas  aux  Légiflatures  des  Etats  d abufer 
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du  pouvoir  -qu’elles  auroienc  fur  les  éledioivs. 
Cette  obrervation  neft  pas  fans  quelque  force  j 
mais  il  faut  tliftinguer  entre  l’intérêt  du  Peuple 
générale,  & l’intérêt  de  ceux  qui  le 
gouvernent  à i’agrandifîement  & à l’importance  de 
kurs  places.  Tandis  que  le  Peuple  de  l’Amérique 
eiî  fortement  attaché  au  Gouvernement  de  l’Union, 
les  chefs  particuliers  de  différens  Etats,  aiguillonés, 
par  la  rivalité  naturellè  des  pouvoirs,  par  l’efpérance 
de  leur  élévation  perfonnelle  & foutenus  dans, 
leurs  Etats  par  des  fadions  puilfantes  , peuvent, 
être  dans  des  dilpolitions  abfolument  difïerentes» 
Quelques  Etat^'oÆ  aujourd’hui  ,,reiarivemenC" 
a la  queftion  qui  nous  occupe,  l’exemple  de  cette, 
différence  de  fendmens  encre  la  maj.oricé  du  Peu- 
ple Ôc  les  indiyidiîs  qui  exercent  le  plus  d’influence 
Eir  les  alfembrées  qui  le  gouvernent.  Le  plan  de» 
Confédérations  ,féparées  qui  multiplieroic  les 
^ 1 ambition,  lera  toujours  un 
appas  invincible  pour  les  hommes  exerçant  le  plus 
d’influence  fur  les  ^ouvernemens  des  Etats  ÔC 
qui^  feront  difpofés  V Sacrifier  le'  bie  public  à 
leur  intérêt  & à leur  ambition.  Avec  une  arme 
aiifli.  puiiTante  que  le  pouvoir  exclufff  de  régler 
les  ^eledions  pour  ie^  Gouvernement  national,  un 
petit  nombre  d’hommes  de  cette  efpèce  dans 
quelques-uns  des  Etats  les  plus  conffdérables  où 
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îà  tentation  feroit  toujours  plus  forte , pourroîenf 
détruire  i’Union  en  profitant  de  quelque  méconj 
tentement  du  Peuple  , ou  accidentel , ou  qu’ils 
auroient  eux-mêmes  fait  naître ^ pour  ceflTer  d’élire 
les  membres  de  la  chambre  des  Repréfentans  de 
i’Union.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  vraifemblable- 
â?’ent  plufieurs  Nations  de  l’Europe  ne  verront 
pa>  fans  cramte  s’établir  parmi  nous  une  folide 
Union  & fe  former  un  Gouvernement  énergique; 
que  peur  les  détruire , elles  prépareront  quelque- 
fois des  complots  par  leurs  intrigues,  & ne  man- 
queront jamais  de  les  foutenir  quand  ils  feront 
formés.  Il  ne  faut  donc  .confier  la  confervation 
de  i’Union  qu’à  ceux  qui  par  leur  pofition  ont 
un  intérêt  direct  à la  maintenir. 


! 


CHAPITRE  LX. 


Continuation  du  même  Sujet, 

l^ous  avons  vu  qu’on  ne  pouvoir  fans  danger 
confier  aux  Légillatures  des  Etats  un  pouvoit 
illimité  fur  les  élections  des  Agens  du  Gouverne- 
ment fédéral.  Voyons  à préfent  quel  danger  il 
peut  y avoir  à conférer  , fur  cet  article  un  pouvoir 
en  dernier  relTorc  au  Gouvernement  fédéral  lui- 
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îiiême.  On  n’a  Jarna.’s  pi^i^nclLi  qu’il  en  uferoîc 
pour  priver  aucun  des  Erars  de  la  part  qu’il  doit 
avoir  dans  la  repréfentanon.  L’inrérêc  de  fous  doit 
néceiïairement  opérer  a cec  égard  du  moins,  la 
fécuiité  de  tous.  Mais  on  a voulu  faire  crpire 
qu’il  pourroic  s’en  fervir  pour  diriger  les  choix 
fur  une  claffe  de  Citoyens  favorifée  à l’exclufion 
des  autres , en  plaçant  le  hége  des  éleétions  dans 
un  petit  nombre  de  Diftriéls  particuliers  & en 
privant  ainfî  la  plus  grande  partie  des  Citoyens 
de  l’exercice  de  leur  droit  de  fuffrage.  Mais  on 
ne  voit  pas  comment  le  Congrès  pourrok  fe  livrer 
à la  difpofition , dont  une  conduite  fi  extraordi- 
naire & fi  violente  feroit  l’elFet , St  s’il  en  étoit 
jamais  atteint,  elle  fe  manifefteroit  fous  une  forme 
abfolument  différente  & bien  plus  décifive. 

Pour  fe  convaincre  du  peu  de  vraifemblance 
d’une  tentative  femblable , qu’on  fonge  qu’elle  ne 
pourroit  être  faite  fans  caufer  aulîi-tôt  une  infur- 
reétion  de  tout  le  Peuple  conduit  & dirigé  par  les 
Gouvernemens  des  Etats.  Le  droit  de  fuffrage  , ce 
droit  qui  fait  la  bafe  de  la  liberté,  peut  dans  des 
temps  de  troubles  6c  de  fadions , être  violé  dans 
une  clafie  particulière  de  Citoyens , par  une  ma- 
jorité vidodeufe  ; mais  que  dans  un  pays  fitué  6c 
éclairé  comme  celui-ci , il  puifTe  être  ôté  à la  plus 
nombreufe  partie  de  la  Nation,  par  l’effet  d’un 
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fvftême  réfléchi  dans  le  Gouvernement , c’eft  ce 
qu’on  ne  peut  ni  croire  ni  comprendre. 

Indépendamment  de  cette  réflexion  générale  * 
il  eft  des  confidérations  plus  précifes , qui  ne 
laifTent  aucune  crainte  à cet  égard.  L’extrême  difl? 
férence  des  élémens  qui  compoferont  le  Gouver- 
nement national , l’extrême  différence  de  leurs 
mouvemens  Sc  de  leurs  fonédions,  Formeront  tou- 
jours un  puiffant  obflacle  à iaçcord  qui  pourroic 
exifter  pour  influer  fur  les  éiedions.  Il  y a affez 
de  diverfité  dans  la  nature  des  propriétés , le  ca- 
iadère,les  manières  ôc  les  habitudes  du  Peuple  des 
différentes  parties  de  fUnion  , pour  que  les  difpo- 
fitions  de  fes  Repréfentans  ne  foienî  pas  les  mêmes 
vis-à-vis  des  différentes  dalles  de  Citoyens.  Et 
quoiqu’une  communication  journalière  dans  l’exer- 
cice des  mêmes  Fondions.puiffe  tendre  à allîmîler 
les  difpofitions  $c  les  fenrimens,  il  y a des  caufes 
morales  ôc  phylîques  qui  entretiendront  toujours 
des  différences  plus  ou  moins  grandes  à cet  égard. 
Mais  la  circonftance  qui  doit  naturellement  pro- 
duire le  plus  d’effets  c’efl:  la  différence  dans  la 
manière  de  compofer  les  diverles  parties  du  Gou-» 
vernement.  La  chambre  des  Repréfentans  fera 
immédiatement  élue  par  le  Peuple  *,  le  Sénat  pat 
les  Légiflatures  des  Etats  ; le  préfident,  par  des 
Eieéleurs  choifis  à cet  effet  par  le  Peuple  j il  eft 
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{>eo  vrai^civ'b'i:!:le  que  den  fondionnaîres  publics  /î 
diverrcr':£i.i'w  éli..',  fuient  jamais  menés  par  un  imé- 
zèz  commun  à favoriferla  même  clafTe  d’éleéleurs. 

Quant  au  Sénat,  il  eft  impoffible  qu’un  régle- 
ïîient  reiatif  au  temps  ou  à Ja  forme  des  élevions, 
feuls  objets  qu’on  propofe  de  foumettre  à la  dé- 
cifion  du  Gouvernement  national  , relativement  à 
ce  corps , puifle  influer  fur  l’efprit  qui  dirigera 
le  choix  de  fes  membres.  Le  vœu  des  Légifla- 
tures  des  Etats  ne  fera  jamais  influencé  par  des 
circonftances  extérieures  de  cette  nature,  & cette 
îéflexion  feule  devroit  fuflîre  pour  nous  prouver 
que  nous  ne  verrons  jamais  tenter  le  projet  injufte 
qu’on  femble  redouter  de  la  part  du  Congrès. 
Quel  motif  auroir  le  Sénat  pour  fe  livrer  à une 
partialité  dont  l’effet  n’influeroit  pas  fur  le  choix 
de  fes  membres  ? Ou  à quel  propos  accorderoit- 
on  relativement  à l’une  des  chambres  du  Corps 
légiflatif , des  préférences  , qui  ne  s’étendroienc 
pas  jufqu’à  la  fécondé  î La  compoficion  de  l’une 
dans  ce  cas,  contrarieroit  celle  de  l’autre,  Ôc  nous 
îie  pouvons  fuppofer  que  les  nominations  des  Sé- 
nateurs fuflfent  infedées  du  même  vice,  fans  fup- 
pofer que  les  Légiflatures  des  Etats  auroienc 
Volontairement  participé  à l’exécution  du  com- 
plot, & dans  cette  dernière  fuppofition  , il  feroit 
très  - indiflTérent  que  le  pouvoir  dont  il  s agit. 
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fût  entre  leurs  mains  ou  dans  celles  de  l’Union. 

. Mais  quel  feroit  lobjef  de  cette  capricieufe  par- 
tialité dans  le  Congrès  î S’exerceroit-elle  entre  les 
différens  genres  d’induftrie  , entre  les  difFérens 
genres  de  propriétés , ou  les  difFérens  degrés  de 
propriétés  ? Favori  feroit- elle  les  Agriculteurs,  les 
Capitalises,  les  Marchands,  ou  les  Manufaélu- 
riers  ? Ou  pour  Fe  fervir  du  langage  reçu  parmi 
les  adverfaires  de  la  Conftitution , favoriferoit- 
elle  l’élévation  des  hommes  riches  Sc  bien  nés  , 
a 1 exclufion  ôc  au  préjudice  du  re/te  des  Citoyens? 

Si  cette  partialité  avoir  pour  but  quelque  bran-, 
che  particulière  d’indudrie  ou  de  propriétés  , ce 
feroîent  les  ferres  ou  le  commerce  ; Sc  j’afiirme 
lans  fcrupule  que  fi  la  clalTe  des  propriétaires  de 
terre  ou  celle  des  commerçans  peuvent  prendre 
l’une  fur  l’autre  queiqu’afcendant , c’ed  dans  les 
Légillatures  particulières  beaucoup  plutôt  que 
dans  la  Légiflature  nationale,  &c  qu’ainfi  l’une  ou 
1 autre  peut  y devenir  plus  aifément  l’objet  d’une 
préférence  injufte. 

Les  différens  Etats  font  plus  ou  moins  livrés 
au  commerce  ou  a l’agriculture;  dans  le  plus  grand 
nombre , fi  ce  n’eft  dans  tous,  l’agriculture  domine. 
Dans  quelques-uns  cependant  le  commerce  par- 
tage prefque  Ton  empire,  & il  n’en  ed  pour  ainfi  dire 
aucun  ou  il  n ait  une  induence  frès-confidérable. 
Tome  II»  Q 
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Les  AgriculteufS  & les  Commefçans  auront  «lam 
la  repréfentation  nationale  une  part  proportionnée 
à leur  nombre.  La  Légiflature  de  l’Union  formée 
par  la  réunion  d’un  plus  grand  nombre  d’intérêts 
difFérens,  qu’il  n’en  exifte  dans  chaque  Etat,  fera 
moins  difpofé  à favorifer  aucun  d’eux,  que  la  Lé- 
' gillature  d’un  Etat. 

Dans  un  pays  principalement  compofé  de  Cul- 
tivateurs, & où  font  obfervées  les  réglés  d’une 
exade  repréfentation , l’intérêt  de  l’agriculture  doit 
prédominer.  Tant  que  cet  intérêt  dominera  dans 
le  plus  grand  nombre  des  Etats , il  confervera  la 
même  fupériorite  dans  le  Sénat  national  qui  re- 
tracera toujours  un  fidèle  tableau  de  la  majorité 
de  toutes  ces  aflemblées  particulières.  On  ne  peut 
donc  craindre  que  la  clafTe  des  Cultivateurs  foit 
jamais  facrifiée  à celle  des  Marchands  par  cette 
chambre  de  la  Légiflature  fédérale.  En  appliquant 
ainfi  en  particulier  au  Sénat,  une  obfervation  gé- 
nérale fondée  fur  la  nature  du  pays,  je  me  con- 
forme à l’opinion  des  partifans  fincères  du  pou- 
voir des  Etats  , qui  d’après  leurs  principes  mêmes, 
ne  peuvent  foupçonner  les  Légiflatures  des  Etats 
de  s’écarter  jamais  de  leurs  devoirs.  Mais  dans  le 
fait , la  même  caiife  produira  le  même  effet , au 
moins  pour  la  compofition  primitive  de  la  cham- 
bre des  Repréfentans  ; ainfi  on  ne  peut  craindre 
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éy  voir  régnef  ùon  plus  que  dans  l'aufre  üü 
préjugé  favorable  à la  clalTe  des  Coinmerçans; 

Peut-être  afin  de  foutenir  à quelque  prix  que 
ce  foie,  iobjedion  donc  il  s’agit,  demandera-t-on 
fi  l’on  ne  peut  craindre  dans  le  Gouvernement 
^atiorial,  un  préjugé  contraire  qui  le  difpoferoit 
à efîàyer  d’alTurer  exclufivement  les  fonctions 
de  l’adnilnifirarion  fédérale  aux  propriétaires  de 
terres  ? Comme  la  fuppofition  de  ce  danger  n’al- 
iarmera  vraifemblablement  pas  ceux  qui  y feroient 
immédiatement  expofés  , on  peut  fe  difpenfer 
de  répondre  bien  férieufement  à cette  queftion  ; 
il  fuffira  d obferver  , que  par  les  raifons  déjà 
expofées , la  Légiflature  de  rUnion  fera  moins 
fujette  à la  partialité  qu’aucune^  des  Légilîatures 
particulières.  En  fécond  lieu  , on  fera  moins  tenté 
d’enfreindre  la  Conftitution  en  faveur  de  la  clafie 
des  Agriculteurs , qui  aura  dans  l’ordre  naturel 
des  chofes  toute  la  prépondérance  quelle  pourra 
defirer.  Troifièmement,  des  hommes  accoutumés  à 
cherchet  avec  des  vues  un  peu  étendues  les  Iburces 
de  la  profpérité  publique , feront  trop  bien  con^ 
Vaincus  de  l’utilité  du  commerce  pour  écarter  du 
foin  de  fes  intérêts , ceux  qui  les  connoilTent  le 
mieux.  L’importance  du  commerce  relativement 
aux  revenus  publics,  le  garantira  feule  de  l’ini- 
mitié d’un  corps  à qui  les  befoins  publics  rappel- 
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îeront  fréquemment  la  proteéHon  qu’il  lui  doit* 
Je  difcute  en  peu  de  mots  la  poffibilité  d une 
préférence  relative  aux  différens  genres  d’induftrie 
èc  de  propriété  : en  effet  fi  j’entends  bien  le  fens 
de  l’objedion  que  je  combats,  elle  porte  plus 
particulièrement  fur  une  diftindion  d’un  autre 
rrenre.  On  veut  nous  effrayer  par  la  crainte  d’une 
préférence  qui  éleveroit  cette  clafTe  d’hommes 
qu’on  appelle  riches  & bien  nés , à une  odieufe 
prééminence  fur  leurs  Concitoyens.  Tantôt , fui- 
vant  nos  adverfaires,  leur  élévation  feroit  1 effet 
néceffaire  du  petit  nombre  des  membres  de  la 
chambre  des  Repréfentans  , & tantôt  on  y^par- 
viendroit  en  privant  le  Peuple  de  la  facilité  d exer- 
cer fon  droit  de  fuffrage  pour  le  choix  de  Tes 
Repréièntans. 

Mais  comment  la  partialité  dont  il  s agit,  pour- 
roit-elle  atteindre  à fon  but  en  fixant  tel  ou  tel 
lieu  pour  les  éledions  ? Les  hommes  riches  8c  bien 
nés  , puifque  c’eft  ainfi  qu’on  les  appelle , font-ils 
dans  chaque  Etat  tous  réunis  dans  un  efpace  par- 
ticulier? Ont -iis  par  un  inftind , par  une  pré- 
voyance miraculeufe  , choifi  le  même  lieu  pour 
leur  réfidence  ? Ne  les  trouve-t-on  que  dans  les 
bourgs  ou  dans  les  cités,  ou  ne  font-ils  pas  au 
contraire  épars  fur  toute  la  furface  du  ^ pays  au 
gré  du  hafard  ou  des  différens  genres  d’induftrie 
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qui  ont  fixé  leur  fort  ou  celui  de  leurs  ancêtres? 
S’il  eft  vrai  qu’ils  foient  ainfi  dilTéminés  ( & 
aucun  homme  inftruit  de  1 état  de  ce  pays  n’en 
doutera  ),  n’eft-il  pas  évident  que  la  partialité 
coupable  qui  afin  de  les  favoriferj,  fixeroit  pour 
les  éledions  un  petit  nombre  de  Diftrids  parti- 
culiers, iroir  diredement  contre  Ton  but?  Le  fait 
elè  qu’il  n’eft  d’autre  moyen  d’alTurer  aux  hommes 
riches,  la  préférence  qu’on  redoute,  que  d’indi- 
quer des  conditions  d’éiedion  & d’éligibilité.  Or 
le  Gouvernement  national  n’a  pas  ce  pouvoir,  il 
na  que  celui  de  fixer  le  temps , le  lieu,  la  forme 
des  éledions.  Les  conditions  requifes  pour  élire 
& pour  être  élu , font  fixées  par  la  Confiitution 
6c  ne  peuvent  être  changées  par  la  Légiflature, 
Suppofons  cependant,  que  ce  projet  pût  s’exé- 
cuter fans  obftacle;  admettons  encore  que  les 
membres  de  la  Légiflature  nationale  ne  feroient 
retenus  ni  par  la  crainte  , ni  par  les  fcrupules  , on 
ne  prétendra  pas,  j’imagine,  qu’ils  puifiènt  jamais 
efpérer  de  réulîir  fans  une  force  militaire  fuffifante 
pour  vaincre  la  réfiftance  du  Peuple.  On  a déjà, 
démontré  l’impoflibilité  de  l’exiftence  d’une  fem- 
blable  force  ; mais  afin  de  montrer  plus  claire- 
ment la  futilité  de  l’objedion  que  je  combats , 
je  fuppoferai  pour  un  moment  que  cetre  force 
puifle  exifter.  Qu’en  réfulteroit-il  ? Avec  la  yolonté 
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& ies  moyens  d’attaquer  les  droits  elTentiels  de  îa 
Nation  , les  ufurpateurs  s’amuferoient-ils  au  foin 
ridicule  de  faire  des  loix  d’éledion  pour  favorifer 
une  clafTe  particulière  de  Citoyens  ? Leur  conduite 
ne  tendroit-elle  pas  plus  diredement  à le^r  ag- 
grandiffement  pcrfonnel  ? Ne  prendroient-i)|  pas 
la  réfolution  hardie  de  fe  perpétuer  dans  leurs 
places  par  un  ade  d’ufurpation  décifive  , plutôt 
que  de  fe  fier  à des  expédiens  précaires , qui 
dépit  de  toutes  les  précautions,  finiroient  toujoürs 
par  le  renvoi , la  honte  8c  la  perte  de  leurs  au- 
teurs ? Les  Citoyens  qui  connoiffent  & favent 
défendre  leurs  droits,  n’accourroient- ils  pas  en 
foule  des  extrémités  de  tous  les  Etats , aux  lieux 
indiqués  pour  les  éledions , afin  de  renverfer 
leurs  tyrans  & de  leur  fubftituer  des  hommes 
difpofés  à punir  l’atteinte  portée  aux  droits  du 
Peuple. 


CHAPITRE  LXL 

Continuation  & fin  du  mime  Sujet. 

(>EUX  qui  combattent  de  bonne-foi  l’article  de 
la  Ccnftitution  qui  regarde  les  éledions,  obligés 
quelquefois  par  la  force  des  argumens,  de  con- 
venir qu’il  eft  conforme  à la  raifon  , foutiennent 
cependant  qu’il  devroit  être  fuivi  d’une  claufe  qui 
déclarât  que  chaque  Comté  aura  pour  les  éledions 
une  aflemblée  qui  ne  pourra  être  transférée  hors 
de  fes  limites.  Cette  claufe  qu’ils  regardent  com- 
me une  précaution  néceffaire  contre  les  abus  du 
pouvoir , feroit  fans  inconvénient  fans  doute  , Sc 
quand  elle  n’auroit  d’autre  avantage  que  celui  de 
tranquillifer , ne  feroit  pas  fans  utilité.  Mais  l’o- 
miflîon  d’une  précaution  contre  un  danger  ima- 
ginaire ne  pourra  jamais  paroître  l’objet  d’un  re- 
proche férieux  ou  d’une  objedion  péremptoire 
contre  la  Conftitution.  J’ai  prouvé  dans  les  deux 
derniers  chapitres  que  Ci  la  liberté  publique  efi: 
jamais  facrifiée  à l’ambition  des  Agens  du  Gou- 
vernement fédéral , ce  n’eft  pas  le  pouvoir  dont 
il  s’agit  qu’il  faudra  en  accufer. 

Si  les  hommes  qui  s’abandonnent  fi  aifément  à 
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leurs  inquiétudes , vouioient  examiner  attentive- 
ment les  Conftitutions  des  Etats,  ils  y trouveroienc 
d’auffi  juftes  fujets  dallarmesj  il  fuffiroit  d’exami- 
ner leur  licLiation  à cet  égard  , pour  détruire  toutes 
les  idées  défavorables  à la  Conftitution  fédérale 
qui  pourroient  fublifter  encore.  Mais  comme  cet 
examen  nous  entraîneroit  dans  de  longs  & fafti- 
dleux  détails , je  me  bornerai  au  feul  exemple  de 
l’Etat  où  j’écris.  La  feule  difpofltion  qui  exifte 
dans  la  Conftitution  relativement  aux  lieux  où 
doivent  fe  faire  les  élevions,  porte  que  les  mem- 
bres de  l’Aflemblée  feront  élus  dans  les  Comtés, 
ceux  du  Sénat  dans  les  grands  Diftrids  qui  exif- 
renr  ou  feront  formés  par  la  fuite  dans  cet  Etat; 
ils  font  aujourd’hui  au  nombre  de  quatre  6c  com- 
prennent chacun  de  deux  à fix  Comtés.  Il  eft  aifé 
de  voir  qu’il  ne  fera  pas  plus  difficile  à la  Légiflature 
de  New-York  , en  fixant  certains  lieux  pour  les 
éleélions,  de  priver  les  Citoyens  de  cet  Etat  de 
leur  droit  de  fuffrage  , qu’à  la  Légiflature  de 
rUnion  d’en  priver  tous  les  Citoyens  des  Etats- 
Unis.  Suppofons  , par  exemple , que  la  ville  d’Al- 
bani  foit  marquée  comme  le  feul  lieu  d’éleétion 
pour  le  Comté  de  le  Diflriét  dont  elle  fait  partie, 
les  Habitans  de  cette  ville  ne  feroient-ils  pas  les 
feuls  Eleéteurs  du  Sénat  Se  de  l’Affemblée  dans 
ce  Diftrid  i Pouvons-nous  penfer  que  les  Elec.» 
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teurs  qui  habitent  les  fubdiviiîons  éloignées  du 
Diftrid  d’Albany , Saratoga , Cambridge , &c.  ou 
quelque  partie  du  Comté  de  Montgommery , 
priflent  la  peine  de  venir  à la  ville  d’Albany 
donner  leurs  fufFrages  pour  les  membres  de  l’Af- 
femblée  ou  du  Sénat  , plutôt  qu’à  New-York  , 
pour  participer  au  choix  des  membres  de  la 
chambre  des  Repréfentans  du  Congrès  ? L’indif- 
férence allarmante  pour  l’exercice  de  ce  droit 
ineftimable,  fous  des  loix  qui  le  facilitent  au  plus 
haut  degré , n’indique  que  trop  la  réponfe  que 
l’on  doit  faire  à cette  queftion , & indépendam- 
ment des  lumières  que  nous  offre  l’expérience , 
n’eft-il  pas  certain  que  quand  le  lieu  de  l’éleélion 
eft  placé  à une  trop  grande  diftance  de  l’Elec- 
teur , que  ce  foit  à vingt  ou  à deux  cent  milles, 
le  degré  d’éloignement  ne  fait  plü#  rien.  De- 
là nous  devons  juger  que  les  motifs  qui  exi- 
geroienc  une  modification  dans  le  pouvoir  con- 
féré aux  Etats  - Unis  fur  les  éleèlions , s’appli- 
queroient  également  à celui  que  les  Etats  ont 
fur  le  même  article,  & qu’on  ne  peut  approuver 
l’un  en  condamnant  Tautre.  Le  réfultat  d’une  com- 
paraifon  femblable  avec  les  Conftitutions  de  la 
plus  grande  partie  des  Etats  feroit  abfôlument  le 
même. 

Si  l’on  me  dit  que  les  défauts  des  Cooâitutiois 
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des  Etats  ne  peuvent  fervir  d’excufe  à ceux  du 
plan  propofé,  je  répondrai , que  comme  on  n a ja- 
mais reproché  aux  premiers  trop  peu  d’attention 
pour  le  maintien  de  la  liberté,  & que  le  reproche 
que  l’on  fait  à la  Conftitution  fédérale  leur  e§ 
également  applicable  , il  doit  être  regardé  comme 
l’argument  captieux  d’une  oppofition  déterminée 
d’avance  à tout  défapprouver , & non  comme  le 
réfulat  d’une  fincère  recherche  de  la  vérité.  11  n’y 
a rien  à dire  à des  hommes  qui  pardonnent  aux 
Conftitutions  des  Etats  , l’omiffion  qu’ils  font 
envifager  dans  le  plan  de  la  Convention  comme 
un  défaut  inexcufahle , ou  l’on  ne  peut  que  leur 
demander  de  nous  donner  quelque  foli de  railbn 
pour  nous  prouver  que  les  Repréfentans  du  Peu- 
ple dans  un  feul  Etat,  feront  plus  inacceffibles 
au  defir  dJfxercer  un  grand  pouvoir  ou  à d’autres 
difpofitions  coupables,  que  les  Repréfentans  du 
Peuple  des  Etats-Unis.  S’ils  ne  peuvent  fatisfaire 
à cette  demande , il  faudra  du  moins  qu’ils  nous 
prouvent  qu’il  eft  plus  aifé  de  détruire  la  liberté 
de  trois  millions  d’hommes  , dont  la  réfîftanee 
feroit  foutenue  & conduite  par  des  Gouvernemens 
particuliers , que  celle  de  deux  cent  mille  hommes 
dépourvus  du  même  avantage.  Relativement  au 
fwjec  qui  nous  occupe,  il  faut  qu’ils  nous  démon- 
trent que  nous  devons  moins  redouter  de  voir 
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dans  un  feul  Etat , une  fadion  dominante , afin 
de  maintenir  fa  fupériorité  , favorifer  une  claflc 
particulière  d’Eledeurs,  que  de  trouver  une  dif- 
pofition  femblable  dans  les  Repréfentans  de  treize 
Etats  5 épars  fur  la  furface  d’un  vafte  pays , & aux- 
quels des  circonftances  locales,  des  préjugés  & 
des  intérêts  difFérens  lailTent  peu  de  moyens  de 
rapprochement. 

Jufqu’ici  mes  obfervations  n’ont  eu  d’autre 
but  que  de  juftifier  en  théorie,  la  difpofition  dont 
il  s’agit,  de  prouver  que  le  pouvoir  confié  pour 
cet  objet  au  Congrès  ne  pouvoir  être  fans  dan- 
ger placé  en  d’autres  mains  , & qu’il  n’y  en  a au- 
cun à le  lui  laiffer.  Il  me  refte  à parler  d’un  avan- 
tage qui  réfultera  de  cette  difpofition  & que  n’au- 
roit  pu  produire  aucune  autre:  je  parle  de  l’uni- 
formité dans  l’époque  des  éledions  pour  la  cham- 
bre des  Repréfentans  du  Congrès.  Il  eft  vraifem- 
blable  que  l’expérience  prouvera  l’avantage  de 
cette  uniformité, & pour  empêcher  qu’un  même 
efprit  ne  fe  perpétue  dans  ce  corps  & pour  remé- 
dier aux  défordres  occafionnés  pat  les  fadions.  Si 
chaque  Etat  peut  déterminer  le  moment  de  fon 
éledion , il  eft  poflîble  qu’il  fe  trouve  autant 
de  différentes  époques  qu’il  y a de  mois  dans 
l’année.  Celles  que  les  Etats  ont  aujourd’hui  fixées 
pour  leurs  éledions  particulières  font  placées  à 
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de  grandes  diftances  depuis  le  mois  de  Mars,  par 
exemple,  jurqu’au  mois  de  Novembre.  Il  réfuke- 
roic  de  cetre  diverfité,  que  la  chambre  des  Re- 
préfenrans  n’éprouveroit  jamais  une  dilTolution  ou 
mi  renouvellement  total.  S’il  y regnoit  un  mau- 
vais efprit , il  fe  propageroit  dans  les  nouveaux 
' membres  à mefure  qu’ils  fuccéderoient  aux  an- 
ciens, La  maiïe  totale  refteroit  toujours  la  même, 
parce  que  les  nouveaux  élémens  que  des  change- 
mens  fucceffifs  y feroient  entrer  , s’aiîîmileroient 
bientôt  à fa  nature.  Peu  d’elprits  ont  la  force  de 
réhfrer  à la  contagion  de  l’exemple.  Je  crois  qu’un 
corps  dont  les  membres  fe'roient  nommés  pour 
trois  ans,  mais  qui  feroit  completçement  renou- 
velé par  une  dilTolution  totale  à une  époque  dé- 
terminée , feroit  moins  redoutable  pour  la  liberté, 
que  s’il  étoic  renouvelé  tous  les  ans  par  des  chan- 
gemens  graduels  & fucceffifs. 

L’uniformité  dans  l’époque  des  éledions  n’eft 
pas  moins  néceflàire  , pour  que  le  renouvellement 
feccefîif  du  Sénat  puiffe  s’opérer  régulièrement  & 
que  la  Légillature  puiffe  s’affembler  tous  les  arrs 
à une  époque  déterminée. 

On  demandera  peut-être  pourquoi  la  Conlîi- 
tution  n’a  pas  elle-même  fixé  l’époque  de  l’élec- 
tion ? Comme  les  plus  violens  adverfaires  du  plan 
de  la  Convention  parmi  nous,  font  auflî  les  plus 
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grands  admirateurs  de  la  Conftitutîon  de  New-» 
York,  on  peut  leur  faire  la  même  queftion  relative- 
ment à la  Conftitution  de  cet  Etat.  Et  alors  la 
meilleure  réponfe  qu’ils  auront  à faire , c’eft  que 
ce  foin  a pu  être  fans  danger  confié  à la  Légiflature,’ 
& que  fi  l’on  eût  d’avance  marqué  une  époque, 
à l’expérience  on  eût  peut*  être  reconnu  qu’elle 
étoit  mal  choifie.  Cette  réponfe  s’applique  éga- 
lement à la  Conftitution  fédérale,  8c  l’on  peut 
ajouter  que  la  crainte  d’un  danger  imaginaire 
n’a  pas  dû  faire  admettre  une  dilpofition  confti- 
tutionnelle,  dont  l’effet  eût  privé  quelques  Etats 
de  l’avantage  réel  de  pouvoir  fans  difficulté  placer 
les  éledions  pour  leurs  propres  Gouvernemens  à, 
la  même  époque  que  les  éledions  pour  le  Gou- 
vernement fédéral. 
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CHAPITRE  LXII. 

"De  la  Conjlitütion  du  Sénat  ; des  conditions  re- 
quifes  dans  fes  Membres  ; de  la  forme  de 
leurs  nominations  \ de  V égalité  de  repréfenta- 
lion  ; du  nombre  des  Sénateurs  j de  la  durée 
de  leurs  fondions* 

AUPRES  avoir  examiné  Torganifation  de  la 
chambre  des  Repréfentans , & répondu  aux  objec- 
tions qui  m’ont  paru  mériter  une  réponfe , je  pafTe 
à l’examen  de  l’organifation  du  Sénat  & des  pou- 
voirs dont  ce  Corps  eft  revêtu. 

Les  conditions  requifes  dans  les  Sénateurs  ne 
font  pas  les  mêmes  que  la  Conftitution  a fixées 
pour  les  Repréfentans.  Il  faut  pour  être  Sénateur, 
avoir  au  moins  trente  ans , & être  Citoyen  depuis 
neuf  ans  , tandis  qu’on  peut  être  Repréfentant  à 
vingt- cinq  ans  & après  avoir  été  fcpt  ans  Citoyen. 
Cette  différence  eft  fondée  fur  la  nature  des  fonc- 
tions des  Sénateurs;  elles  exigent  plus  d’inftruc- 
tion  & de  ftabilité  dans  le  caradère  ; il  faut  donc 
qu’un  Sénateur  ait  atteint  l’âge  où  ces  qualités 
fe  trouvent  le  plus  fouvent  réunies.  Elles  confif- 
tent  fouvent  en  négociations  avec  les  puilTanees 
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'étrangères;  elles  ne  doivent  donc  être  exercées  qu« 
par  des  hommes  entièrement  dégagés  des  pré- 
ventions S>c  des  difpofitions  que  donnent  une  naif 
lance  Ôc  une  éducation  étrangères,  La  fixation  du 
terme  de  neuf  ans  tient  un  jufte  milieu  entre  deux 
partis  extrêmes.  Il  eut  été  bien  dur  d’exclure  à 
jamais  des  Citoyens  adoptifs  que  leur  mérite  & 
leurs  talens  peuvent  rendre  dignes  de  la  confiance 
publique  ; en  les  admettant  fans  précaution , on 
ouvriroit  une  route  à l’influence  des  puiflfances 
étrangères  dans  la  Légiflature  nationale. 

Il  elt  également  inutile  de  sappefantir  fur  la 
nomination  des  Sénateurs  par  les  Légiflatures  des 
Etats.  Des  différentes  manières  de  compofer  cette 
partie  du  Gouvernement , celle-ci  eft  vraifembla- 
blement  la  plus  conforme  a l’opinion  publique. 
Elle  a le  double  avantage  d’aflurer  un  choix  plus 
éclairé  & de  donner  aux  Gouvernemens  des  Etats 
une  influence  fur  la  formation  du  Gouvernemènr 
fédérai,  qui  maintiendra  leur  autorité  & formera 
entre  les  deux  fyftêmes  un  lien  ueile. 

Légalité  de  repréfentation  eft  évidemment  le 
léfultat  d’une  tranfaéiion  entre  les  prétentions  op- 
pofées  des  grands  & des  petits  Etats.  S’il  eft  vrai 
que  parmi  des  hommes  réunis  en  un  feul  corps  de 
Nation , chaque  Diftridî  doive  avoir  part  au  Gou- 
vernement en  proportion  de  fa  grandeur  , & que 
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parmi  des  Etats  indépendans  & fouveraîns  unis  par 
une  dmple  ligue , les  difFérens  membres  de  cette 
afTociation  , quoiqu  inégaux  en  grandeur , doivent 
avoir  une  influence  égale  dans  les  alTemblées  com- 
munes, ce  n’eft  pas  fans  raifon,  que  dans  une  répu- 
blique compofée,  qui  fe  rapproche  du  Gouverne- 
ment fédératif  à quelques  égards  & s’en  éloigne 
à quelques  autres , on  propofe  de  fuivre  en  même 
temps  dans  la  compofition  de  la  Légiflature , les 
principes  de  la  repréfentation  égale  & de  la  re- 
préfenration  proportionnelle.  Mais  il  efl:  fuperflu 
d’appliquer  les  réglés  de  la  politique  à une  partie 
de  la  Conftitution  qui , de  l’aveu  de  tout  le  monde, 
n’efi:  pas  le  réfultat  de  la  théorie,  mais  « d’un 
attachement  & d’une  déférence  mutuelle  qu’exi- 
geoit  notre  fltuation  politique  ».  L’Amérique  veut 
un  Gouvernement  commun,  revêtu  d’un  pouvoir 
fuffîlànt,  & fa  fituation  politique  l’exige  impérieu- 
fement.  Les  plus  grands  Etats  n’auroient  jamais 
obtenu  des  petits  un  Gouvernement  plus  conforme 
à leurs  vœux.  Ils  n’ont  donc  que  le  choix  d’adopter 
le  Gouvernement  propofé  ou  d’en  recevoir  un  plus 
imparfait  encore.  Dans  cette  alternative , la  pru- 
dence confeille  de  choifir  le  moindre  mal,  6c  au 
lieu  de  prévoir  inutilement  les  inconvéniéns  qui 
en  poiirroient  réfulter,  de  fonger  plutôt  aux  avan- 
tages qui  compenferont  ce  facriflce, 
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II  faut  remarquer  que  le  fuffrage  égal  accatdé 
a chaque  Etat,  eft  en  meme-temps  la  reconnoif- 
fatice  confticutionnelle  de  la  portion  de  fouvc- 
raineté  qui  relie  aux  Etats  particuliers  , Ôc  un 
moyen  de  la  maintenir.  Sous  ce  point  de  vue 
légalité  ne  paroîtra  pas  moins  dehrable  aux  grands 
Etats  quaux  petits,  car  iis  ont  également  le  dehr 
de  fe  garantir  par  tous  les  moyens  polHbles  d une 
confolidation  générale  des  Etats  en  une  feule 
république. 

^ Un  autre  avantage  qui  réfuirera  de  la'  même 
difpofition,  c’ell  un  nouvel  obllacle  à ladmilHon 
des  mauvaifes  loix.  Il  ne  pourra  être  pris  de  ré- 
folution  ou  palTé  de  loi  fans  la  concurrence  de 
la  majorité  du-  Peuple  en  premier  lieu  ôc  enfuite 
de  la  majorité  des  Etats.  îi  ell  vrai  que  ce  dou- 
ble frein  pourra  dans  quelques  circonllançes  faire 
autant  de  mal  que  de  bien  . & que  Je^.moyçn,  de 
défenfe  particulier  qu’il  alTure  aux  plus  petits  Etats 
feroit  encore  mieux  jullifié  par  la  raifon,  s’il  étoit 
vrai  qu’ils  eulTent  à défendre  des  intérêts  corn, 
muns,  différens  de  ceux  des  autres  Efafs:^  qui 
fans  cette  claufe  fe  rrouvalTenc  en  da«gqrQ,^|ais 
comme  les  plus  grands  Etats  auront  toujpçrs  par 
leur  pouvoir  en  matière  d’impôts  le  de 

combattre  cette  prérogative  des  petifs^f  t,^r,s,  dans 
le  cas  où  ils  en  abuferoient,  comme  d’aiiUurs  fe- 
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ceflîve  facilité  de  faite  des  loix  nouvelles , paroSt 
être  un  des  inconvéniens  auxquels  notre  Gouver- 
nement fera  le  plus  expofé  , il  eft  poflible  que 
l’expérience  faffe  juger  cette  partie  de  la  Confti- 
tution  plus  favorablement  que  la  théorie. 

Nous  allons  examiner  le  nombre  des  Sénateurs 
& la  durée  de  leurs  fondions.  Pour  en  juger  faine- 
ment , il  eft  bon*'  de  chercher  quel  eft  le  but  de 
l’établiffement  d’un  Sénat,  & quels  feroient  les 
inconvéniens  auxquels  une  république  feroit  ex- 
pofée  fans  une  inftitiition  de  cette  nature.^ 

Il  peut  arriver  dans  un  Gouvernement  républi- 
cain , plus  difficilement  cependant  que  dans  tout 
autre , que  ceux  qui  en  exercent  les  fondions , 
trahiffent  leurs  devoirs.  Sous  ce  point  de  vue  . 
le  Sénat  formant  une  fécondé  partie  de  l’AlTem- 
blée  légiflative,  partageant  le  pouvoir  de  la  pte- 
mière , peut  être  un  frein  utile.  Son  exiftence  doit 
ftoublêt  là  fûreté  du  Peuple,  puifqu’avec  lui  il 
foudroit  la  concurrence  de  deux  corps  d.fferens 
pour  exécuter  des  complots  perfides,  qui  lans  lui 
poutroient  être  exécutés  pat  l’ambmon  ou  la  cor- 
ruption-d’un  feul.  Il  faut  obferver  que  plus  ces 
deux  corps  différeront  pat  leur  efprit,  plus  il  leur 
fera  difficile  de  s’accorder  pour  des  projets  con- 
traires’^ l’intérêt  public.  Il  fera  donc  fage  d éta- 
blir entt’eux  toutes  les  différences  qui  ne  detrui- 
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tont  pas  l’harmonie  qui  doit  exifter  dans  la  mar- 
che du  Gouvernement  & qui  pourront  s’accorder 
avec  les  principes  Amples  des  Gouvernemens  ré- 
publicains, 

La  néceffité  d’un  Sénat  ell  également  indiquée 
pat  la  difpofitioh  que  toutes  les  affemblées  feules  & 
«ombreufes  ont  à céder  à l’impulAon  des  pallions 
violentes  qui  s’y  élevent  d’un  moment  à l’autre 
& à être  entraînées  par  des  chefs  de  fadions, 
dans  des  réfolutions  précipitées  & imprudentes! 
On  pourroit  citer  fut  ce  fujet  des  exemples  nom- 
breux, tirés  de  notre  hilloire  comme  de  celle  des 
autres  Nations.  Mais  il  eft  inutile  de  démoturer 
«ne  propofition  qui  n’éprouvera  pas  de  conrra- 
diélion.  Il  eft  bon  d’obferver  feulement  que  le 
corps  fait  pour  corriger  les  défauts  de  l’AITemblée 
des  Repréfentans,  doit  en  être  lui-même  exempt; 
il  faut  donc  qu’il  foit  moins  nombreux.3  II  doit 
en  outre  avoir  une  grande  fermeté  ; il  faut  donc 
que  fon  autorité  dure  plus  l<|ng-temps. 

L’utilité  du  Sénat  eft  encore  de  fuppléer  aux 

connoilTances  nécelTaires  que  n’aura  point  la  pre. 

miêre  chambre  fur  les  principes  de  la  Légillation 
& les  objets  qui  lui  font  fournis.  Il  n’eft  pas^of- 
Able  qu  une  alTcmblée  d’hommes  pris  pour  la  plu- 
part dans  une  condition  privée  où  des  affaires 
particulières  terapliffoienc  le  cours  de  leur  vie; 
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nonmiés  pour  un  uemps  fort  court , 6c  qu’aucun 
motif  permanent  n’engagera  à fe  dévouer  , pen- 
dant les  intervalles  de  leurs  fonélions  publiques  , 
à l’étude  des  loix,  des  affaires.  & des  intérêts  fi 
multipliés  de  leur  pays,  puiffent  échapper  à une 
foule  'd’.erreuïs  importantes  dans  l’exécution  de 
leurs  fondions  publiques.  On  peut  affirmer  avec 
confiance  qu’une  grande  partie  des  embarras  ou 
fe  trouve  aU|Ourd’hui  l’Amérique  a pour  caufe  les 
fautes  de  nos  Gouverhemens  -,  fautes  qu  on  doit 
attrjbueï.à  une  raifon  bornée  beaucoup  plutôt 
qu’à  desjntenttons  coupables.  En  effet  j ces  loix 
qiTi  révoquent. 'expliquent,  ou  corrigent  des  loix 
-antérieures  , n’atteftent, .elles  point  :un  défaut  de 
.prudence  ?-Ne  font  - ce"' pas  autant;  d’accufations 
intèntées  par,  chaque  feffîon  canne  la  feffion  pré- 
^cédente  i autant  d’avertiffemens  qui  doivent  faire 
fentir;  au.  Peuple  toute  -l’utilité  d’un:  Sénat  bien 

.organlfé  î ' 

Un  bon  Gouvernement. .Euppofe  deux  ôondi- 
tions  efientiei.les  dans  ceux  qui  en.  exercent  les 
.fondions j^une  occupation  confiante  du  bonheur 
du  Peuple,’  unique  objet  du  Gouvernement, 

4^  ComQiihncç  dès  moyens  qui  conduifent  le  plus 
.fôrinient  à6Ç:but.,Ces.dèux  conditions  manquent 
îà  quelques  Gouvernemens -,  i)  en  eft  un  grand 
^agmbiftiou' la  première  eft  négligée.  J pfe  alla- 
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rer  qu’en  Amérique,  on  s’efl:  trop  peu  occupé  da 
la  fécondé.  On  ne  peut  reprocher  cette  erreur 
à la  Conftitution  fédérale.  Elle  tend  à alTurer  au 
Peuple  des  Repréfentans  aulïi  éclairés  que  fidèles. 

L’inconftance  inévitable  dans  les  difpofitions 
d’une  AfiTemblée  légiflative  fréquemment  renou- 
velée, nécefiite  quelqu’inftitution  fiable  dans  le 
Gouvernement.  chaque  élection  nouvelle,  les 
Etats  doivent  changer  la  moitié  de  leurs  Repré- 
fentans; de  ce  changement  d’hommes  doit  réful- 
ter  un  changement  dans  les  opinions  ôc  dans  les 
mefures.  Mais  un  changement  continuel  de  me^ 
fûtes,  même  en  les  fuppofant  toutes  raifbnnables,  ^ 
ne  peut  s’accorder  avec  les  réglés  de  la  prudence 
& bannit^tout  efpoir  de  fuccès.  Cette  obfervation 
efi  confirmée  par  l’expérience  même  dans  la  vie 
privée  -,  elle  efi  plus  Jufie  & plus  importante  encore 
quand  il  s’agit  des  affaues  publiques. 

Pour  détailler  tous  les  pernicieux  effets  de  fin- 
confiance  des  Gouvernemens,  il  faudroit  un  vo- 
îuiîTS.  Je  vais  en  indiquer  quelques-uns  qui  peu- 
vent évidemment  devenir  la  fource  d’une  infinité 
d’autres. 

En  premier  lieu,  elle  détruit  fefiime  6c  la  con- 
fiance des  autres  Nations  & fait  perdre  tous  les 
avantages  qui  dépendent  du  caraCfère  national. 
Quand  un  individu  efi  inconfiant  dans  fes  plans 
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ou  h‘en  obferve  aucun  pour  la  conduite  de  fes 
affaires,  tous  les  hommes  fàges  prévoyent  qu’il 
fera  bientôt  la  vidime  de  (à  légéreté  & de  fa 
folie.  Ses  amis  le  plaignent  j mais  perfonne  ne 
veut  lier  fa  fortune  à la  fienne  ; 5c  beaucoup  de 
gens  cherchent  à faire  leur  fortune  à fes  dépens. 
Les  Nations  font  encr’elles  comme  les  individus, 
avec  cette  différence  peut-être  que  moins  fujettes 
aux  impulfions  de  la  bienveillance , elles  fe  fonC 
moins  de  fcrupule  de  tirer  avantage  de  leur  im- 
prudence mutuelle.  Ainfî  toute  Nation  qui  dans 
l’adminiftration  de  fes  affaires , laiffe  voir  un  dé- 
faut de  prudence  ou  de  fiabilité,  doit  s’attendre 
à toutes  les  pertes  que  des  voifîns  plus  fàges 
pourront  lui  faire  éprouver  par  une  politique  plus 
confiante.  Mais  l’Amérique  ne  peut  trouver  à 
cet  égard  de  leçon  plus  forte  que  celle  que  lui 
offre  fa  propre  fituation.  Méprifée  par  fes  alliés 
mêmes,  elle  eft  le  jouet  de  fes  ennemis,  5c  de- 
viendra la  proie  de  toute  Nation  qui  aura  inté« 
ïêt  à fpéculer  fur  l’inconftance  de  fon  Gouverne- 
ment 5c  l’embarras  de  fes  affaires. 

Les  effets  intérieurs  de  l’inconftance  du  Gou- 
vernement font  encore  plus  défaftreux.  Elle  em- 
poifonne  les  bienfaits  de  la  liberté  même.  Qu’im- 
porte au  Peuple  d’avoir  des  loix  faites  par  des 
hommes  de  fon  choix , fi  elles  font  tellement  vo- 
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îiimineufes  & incohérentes , qu’il  ne  peut  ni  les 
lire,  ni  les  comprendre;  fi  toujours  révoquées  ou 
revues  avant  leur  promulgation,  elles  éprouvent 
des  changemens  tellement  fréquens , qu  il  eft  im- 
pofiîble  à un  homme  qui  connoît  aujourd’hui  la 
loi , de  favoir  quelle  elle  fera  demain  ? La  loi  til 
la  réglé  des  adlions  des  Citoyens  ; mais  qu  eft-ce 
qu’une  réglé  qui  n’eft  ni  connue  ni  invariable- 
ment fixée? 

Un  autre  effet  encore  de  cette  difpofition  au 
changement , eft  de  donner  un  injufte  avantage 
à l’habileté  de  quelques  capitaliftes  enrreprenans 
fur  Tinduftrie  de  la  partie  la  plus  nomhreufe  8c 
la  moins  éclairée  du  Peuple,  Tout  nouveau  régle- 
ment relatif  au  commerce  & aux  finances  ou  qui 
affeéle  la  valeur  de  quelque  efpèce  de  propriété, 
préfente  à tous  ceux  qui  fpéculent  fur  les  varia- 
tions de  ce  genre  & favent  en  prévoir  les  effets , 
une  riche  moiflon  qu’ils  n’ont  pas  femée , &c  qui 
a été  arrofée  par  les  fueurs  de  leurs  Concitoyens. 
C’eft  un  état  de  chofes  où  l’on  peur  dire  que  les 
loix  font  faites  non  pour  le  Peuple  , mais  pour 
quelques  individus. 

Ce  n’eft  pas  tout.  Ce  vice  du  Gouvernement 
produit  encore  des  effets  bien  funeftes.  Le  défaut 
de  confiance  dans  le  Corps  légiflatif  décourager 
toutes  les  entreprifes  utiles  dont  le  fuccès  & le 

R ^ 


c 264  ) 

profit  dépend  de  la  fiabilité  des  loix  exiflanües. 
Quel  commerçant  prudent  rifquera  fa  fortune  dans 
une  branche  de  commerce  , quand  il  fait  que  les 
plans  qu’il  a adoptés  peuvent  être  profcrits  par 
ia  loi  avant  leur  exécution  ? Quel  fermier , quel 
manufaélurier  expofera  fes  fonds  ou  compromet- 
tra fon  induftrie  pour  l’encouragement  de  quel- 
que genre  d’agriculture  , de  quelqu’établÜTement 
nouveau,  fans  favoir  fi  fes  premiers  travaux  & fes 
avances  ne  le  rendront  pas  vidime  de  l’inconf- 
rance  du  Gouvernement  f En  un  mot,  on  ne  peut 
efpérer  dans  cet  état  de  chofes  , de  voir  aucun 
progrès  fenfible  d’un  genre  d’induftrie  quelcon- 
que, s’effeduer  , ni  s’exécuter  aucune  entreprife 
utile  qui  ait  befoin  de  la  protedion  d’un  Gou- 
vernement confiant  de  uniforme  dans  les  principes 
& dans  fa  marche. 

Mais  fon  plus  déplorable  effet  efi  la  diminu- 
tion du  refped  &c  de  l’attachement  du  Peuple 
pour  un  fyfiême  politique  qui  laiffe  voir  tant  de 
marques  de  foibleffe  & trompe  tant  d’efpérances 
fîatteufes.,  Aucun  Gouvernement,  comme  aucun 
homme  n*efi  refpedé  s’il  ne  mérite  de  l’être  & 
ne  peut  le  mériter  fans  un  certain  degré  d’ordre 

de  confiance. 
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CHAPITRE  LXII. 

Suite  de  V examen  de  Vorganifion  du  Sénat  i de 
la  durée  du  pouvoir  de  fes  Membres. 


NE  nouvelle  confidération  qui  fait  fenrir  rufi- 
liré  du  Sénat , c’eft  que  fans  ce  corps  , le  Gouver- 
nement attacheroit  trop  peu  de  prix  à l’avantage 
de  faire  refpeéter  le  caraélere  national.  Sans  un 
Corps  choifi  S>c  ftable  dans  le  Gouvernement  , 
une  politique  inconftante  8c  peu  éclairée  , pro- 
duire par  les  caufes  que  j’ai  déjà  expofées , nous 
feroit  perdre  l’eftime  des  puilTances  étrangères, 
& l’Aflemblée  de  nos  Repréfentans  n’auroit  pas 
cette  fenfibilité  à l’opinion  du  monde  , qui  n’eft 
pas  moins  néceflaire  peut-être  pour  mériter  fon 
eftime  & fa  confiance  , que  pour  l’obtenir. 

Il  eft  important  que  tout  Gouvernement  attache 
quelque  prix  au  jugement  des  Nations  étrangères, 
pour  deux  raifons  : la  première  , c’efl:  qu’indépen- 
damment  de  la  fagelTe  d’un  plan  ou  d’une  me- 
fure  quelconque,  il  eè  important  qu’elle  foit  favo- 
rablement jugée  par  les  autres  Nations  : la  fécondé 
eft  , que  dans  les  cas  douteux  , particulièrement 
lorfque  le  Congrès  peut  être  entraîné  par  quelque 
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pÆon  , ou  par  quelqu intérêt  du  moment,  1 opi- 
nion prefumée  ou  connue  du  monde  impartial  eft 
le  meilleur  guide  qu’il  puifTe  fuivre.  Que  de  maux 
l’Amérique  n’eût-elle  pas  prévenus,  fi  elle  eut  fil 
(è  faire  refpeéler  des  Nations  étrangères  ? Que 
d’erreurs  & de  folies  elle  eût  évitées,  fi  avant  de 
fe  décider  fur  la  juftice  ou  la  prudence  d’une 
mefure  publique , on  l’eût  envifagée  fous  le  même 
jour  que  la  portion  éclairée  & impartiale  du  genre- 
bumain. 

Il  eft  évident  qu’un  Corps  nombreux  & fré- 
quemment renouvelé  ne  fendra  jamais  affez  tout 
le  prix  de  l’eftime  des  autres  Nations.  Elle  ne 
pourra  être  bien  appréciée  que  par  une  alïèmblée 
affez  peu  confidérable  , pour  qu’une  partie  de 
l’honneur  ou  du  blâme  réfultant  des  mefnres  pu- 
bliques retombe  fur  chacun  des  membres  qui 
la  compofent  j il  faut  qu’ils  exercent  les  mêmes 
fonélions  pendant  un  efpace  allez  long  pour  que 
l’intérêt  de  leur  orgueil  & leur  réputation  foir 
inféparablement  lié  à la  gloire  à la  profpérité 
de  la  Nation.  Les  Repréfenrans  de  Rode-Illand 
nommés  pour  fix  mois,  dans  les  délibérations  par 
îefquelles  ils  ont  adopté  pour  cet  Etat  des  mefu- 
res  fi  contraires  à l’équité  , ont  vraifemblablement 
été  peu  touchés  de  l’opinion  que  leur  conduite 
alloic  donner  d’eux  aux  Nations  étrangères  &c  aux 
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autres  Etats;  fi  pour  la  confe(^lion  <3es  loix , la 
Conftifution  de  Rode-Ifland  eût  exigé  le  concours 
d’un  Corps  choifi  5c  fiable  , l’intérêt  de  l’honneur 
national  eût  vraifemblablement  feul  garanti  ce 
Peuple  égaré  des  maux  dont  il  gémit  aujourd’hui. 

J’ajouterai  que  la  fréquence  des  éledions  peut, 
dans  des  cas  importans , rendre  impoflible  cette 
refponfabilité  du  Gouvernement  envers  le  Peuple 
qu’elle  afiure  fous  d’autres  rapports.  Cette  oblér- 
vation  femblera  peut-être  non-feulement  neuve , 
mais  paradoxale.  On  verra  cependant  à l’explica- 
tion , qu’elle  efi  aufiî  incontefiable  , que  digne 
d’attention. 

La  refponfabilité  pour  être  railbnnable  , doit 
être  limitée  aux  objets  fournis  au  pouvoir  des  per- 
fonnes  refponfables , & pour  qu’elle  foit  efficace, 
il  faut  qu’elle  porte  fur  des  opérations  relativement 
auxquelles  le  Peuple  Ibit  en  état  de  former  un 
jugement  prompt  5c  sûr.  Les  différens  objets  des 
fondions  du  Geiivernement  peuvent  être  divifés 
en  deux  clafles  ; il  en  efi  auxquels  il  peut  attein- 
dre par  des  moyens  dont  chacun  pris  à part, 
produit  un  effet  immédiat  5c  fenfible  ; mais  le 
fuccès  de  plufieurs  d’entr’eux  dépend  d’une  fuite 
de  mefares  fages  5c  qui  s’accordent  entr’elles , 
dont  l’effet  efi  graduel  5c  prefque  infenfible.  Il 
efi  inutile  de  montrer  route  l’importance  de  ce 
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dernier  genre  d’afFaires  pour  la  profpérlté  générale 
& confiante  de  tous  les  pays.  Il  efl  évident  qu’une 
afTemblée  d’hommes  élus  pour  un  temps  fi  court, 
que  dans  une  longue  chaîne  de  mefures  elTenti elles 
au  bonheur  public,  à peine  un  ou  deux  chaînons 
ont  été  fon  ouvrage,  ne  peut  pas  plus  être  refpon- 
fable  du  fuccès,  qu’on  ne  peut  demander  compte 
à un  Intendant  ou  à un  Fermier  pris  pour  une 
année,  d’emplois  ou  d’améliorations  qui  ne  pour- 
Toient  s’efFeâiuer  que  dans  refpace  de  cinq  ou  fix 
ansi  & il  efi:  impofiibie  au  Peuple  de  déterminer 
quel  degré  d’influence  une  afTemblée  annuelle  a 
pu  avoir  fur  des  événemens  produits  par  les  opé~ 
rations  & les  mefures  qui  ont  eu  lieu  pendant  un 
certain  nombre  d’années.  Il  eft  déjà  allez  difficile 
de  foiimertre  à une  rerponfabiiité  perfonnelle  les 
membres  d’une  afTemblée  nombreiife  , pour  des 
aéles  émanés  d’elle  & dont  chacun  pris  à parc 
a eu  fur  le  Peuple  un  effet  dired:  & fenfible. 

I e remède  à cet  inconvénient,  eft  la  création 
d’un  fécond  corps  qui  partage  les  fondions  légif- 
iarives  , & dont  les  membres  par  la  durée  de  leurs 
fondions,  en  état  de  confommer  des  enrreprifes 
qui  exigent  une  attention  fontenué  & une  longue 
fuite  de  mefures,  puiffent  être  juftement  Sc  effi- 
cacement fournis  à la  refponfabilité. 

Jufqu’ici  je  ne  me  fuis  occupé  de  démontrer 
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la  néceflité  d’un  Sénat , que  relativement  aux  Re- 
préfentans  du  Peuple.  Je  parle  à un  Peuple  fans 
préjugés  de  que  la  flatterie  n a point  corrompu  : 
je  n’héfiterai  point  à ajouter  qu’une  inftitution  de 
ce  genre  peut  être  quelquefois  néceffaire  pour  dé- 
fendre le  Peuple  de  fes  propres  erreurs  & de  Tes 
illufïons  momentanées.  Le  vœu  dune  Nation 
libre  doit  toujours  prévaloir  fur  les  intentions  de 
ceux  qui  la  gouvernent  i mais  il  efl  tel  moment 
où  le  Peuple  ftimulé  par  une  paiîîon  irrégulière, 
par  le  defir  de  s’afTurer  un  avantage  iliégicime, 
ou  trompé  par  les  argumens  captieux  d hommes 
intéreffés  , peut  folliciter  des  mefures  que  bientôt 
il  défapprouvera  & dont  il  fera  réduit  à déplorer 
l’eder.  Dans  ces  momens  critiques , combien  fera 
falutaire  l’interpofition  d’un  Corps  de  Citoyens 
refpeélables  ôc  modérés,  pour  arrêter  une  impul- 
fîon  funefte,  fufpendre  le  coup  que  le  Peuple 
veut  fe  portera  lui-même,  jufqu  à ce  que  la  rai- 
fon  , la  juftice  &c  la  vérité  reprennent  leur  empire 
fur  l’efprit  public  î Quels  chagrins  amers  n’eût  pas 
évité  le  Peuple  Athénien,  fi  Ton  Gouvernement 
l’eût  défendu  par  un  aufîî  puilfant  rempart  contre 
la  tyrannie 'de  fes  propres  pafiionsf  On  n’eut  pas 
fait  à la  liberté  populaire  le  reproche  d’avoir  fait 
boire  la  ciguë  aux  mêmes  Citoyens  auxquels  elle 
élevoic  le  lendemain  des  ftatues. 


( 2J0  ) 

On  dira  peut-être  cju’un  Peuple  difleminé  fur 
la  furface  d’un  grand  pays , ne  pourra  pas  comme 
les  nombreux  Habitans  amoncelés  dans  un  petit 
canton , être  égaré  par  des  paffions  violentes  & 
fe  coalifer  pour  exécuter  des  projets  injuftes.  Je 
fuis  loin  de  révoquer  en  doute  l’importance  de 
cette  diftinétion;  dans  un  chapitre  précédent  je  me 
fuis  efforcé  de  démontrer  que  c’étoit  un  des  prin- 
cipaux avantages  des  républiques  fédératives.  Mais 
cet  ^antage  ne  rend  pas  toutes  les  autres  pré- 
cautions inutiles.  îl  faut  obferver  même  que  cette 
étendue  qui  garantit  les  Habitans  de  l’Amérique 
de  quelques-uns  des  dangers  auxquels  font  fou- 
mifes  les  républiques  plus  petites , les  expofera 
plus  long-temps  à l’influence  de  ces  infinuations 
perfides  que  les  artifices  combinés  de  quelques 
intrigans  agiflant  de  concert,  pourront  répandre 
parmi  eux. 

On  doit  fentir  mieux  la  force  de  ces  obfèrva- 
tions,  quand  on  fe  rappelle  ce  que  Thiftoire  nous 
apprend  de  la  courte  exiftence  des  républiques 
qui  n’ont  point  eu  de  Sénat.  Sparte,  Rome,  Car- 
thage, font  parmi  les  républiques  anciennes,  les 
feules  qui  aient  bien  connu  cette  inftitution.  Dans 
les  deux  premières , les  Sénateurs  étoîent  nommés 
pour  leur  vie.  La  Conftitution  du  Sénat  dans  la 
dernière , eft  moins  connue  *,  mais  les  circonflances 
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lemblent  indiquer  qu’elle  ne  différoit  point  des 
<leux  autres  à cet  égard.  Il  eft  du  moins  certain 
que  par  fa  forme  , il  fervoit  d’ancre  au  milieu 
des  agitations  populaires , & qu’un  confeil  moins 
nombreux  tiré  du  Sénat , non  - feulement  étoit 
compofé  de  membres  à vie  , mais  rempliffoit  lui- 
même  les  places  vacantes.  Ces  exemples  trop  éloi- 
gnés du  caradère  des  Américains  pour  qu’on 
puiiTe  leur  propofer  de  les  fuivre,  deviennent  ce- 
pendant , quand  on  les  rapproche  de  l’exiftence 
turbulente  & paiïagère  des  autres  républiques  an- 
ciennes, des  preuves  bien  inftrudives  de  la  necel- 
fité  de  quelqu’inftifution  qui  unilTe  la  Habilite  a 
la  ’iberté.  Je  n’ignore  pas  les  circonftances  qui 
diftinguent  notre  Gouvernement  de  tous  les  autres 
Gouvernemens  populaires  tant  anciens  que  mo- 
dernes & qui  doivent  nous  rendre  très-circonf- 
peds  dans  les  applications  que  nous  faifons  de 
ces  exemples  étrangers  à notre  fituation  politi- 
que. Il  eft  cependant  des  rapports  qui  les  rendent 
dignes  de  notre  attention.  Quelques-uns  des  dé- 
fauts que  nous  avons  indiqués  ÔC  auxquels  leta- 
blilTement  d’un  Sénat  peut  feul  remédier,  font 
applicables  & au  Peuple , s’il  gouverne  par  lui- 
même  , & aux  alTemblées  nombreufes  fréquem- 
ment renouvelées  par  le  chçix  du  Peuple.  Mais 
il  en  eft  de  particuliers  à ces  dernières  qui  exi- 
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gent  auffi  lerablifTemenc  d’un  Sénat.  Le  Peuple 
ne  tranira  jamais  volontairement  (es  propres  inté- 
rêts j mais  ils  peuvent  être  trahis  par  Tes  Repréfen- 
tans,  & le  danger  eft  évidemment  plus  grand, 
quand  la  plénitude  du  pouvoir  légiflatif  eft  concen- 
trée dans  un  feul  Corps , que  lorfque  pour  tout 
aéle  public  , il  faut  le  concours  de  deux  Corps 
bien  diftinds  , & qui  différent  par  leur  forme. 

L avantage  qu  on  fait  le  plus  valoir  en  faveur 
du  Gouvernement  américain,  confifte  dans  le  prin- 
cipe de  la  repréfentation  qui  en  eft  la  bafe  , 8c 
qu  on  croit  avoir  été  inconnu  aux  autres  républi- 
ques, du  moins  aux  républiques  anciennes.  J’ai 
trop  parlé  moi-rnême  dans  de  précédens  chapitres 
de  cet  important  avantage , pour  pouvoir  être  foup* 
çonné  de  vouloir  ou  en  nier  l’exiftence,  ou  en  ra- 
baiffer  le  prix.  J’obfervcrai  donc  avec  confiance 
que  i ignorance  des  républiques  anciennes  au  fujet 
de  la  repréfentation  n’étoit  pas  Ci  compiecte  qu’on 
îe  croit  communément.  Sans  me  livrer  ici  à des 
lechercbes  déplacées,  je  ne  citerai  à l’appui  de 
mon  opinion  qu  un  petit  nombre  de  faits  connus» 
Dans  les  plus  pures  démocraties  de  la  Grèce, 
quelques-unes  des  fondions  exécutives  étoient 
remplies  , non  par  le  Peuple  , mais  par  des 
Magiftrats  de  fon  choix  & qui  le  repréfentoient 
dans  l’exercide  du  pouvoir  exécutif. 


Avant 
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Avant  la  réforme  de  Solon  , Athènes  étoic  gon*' 
vernée  par  neuf  Archontes,  élus  chaque  année 
pat  le  Peuple.  Le  degré  de  pouvoir  donc  Us  éroient 
revêtus  fe  perd  dans  la  nuit  des  temps.  PoUérieure- 
ment  à cette  époque  ,,  nous  trouvons  une  aiîem- 
blée  compofée  d’abord  de  quatre,  enfuite  de  (îx 
cens  membres  élus  tous  les  ans  par  le  Peuple , &C 
qui  le  repréfencoient  partiellement  dans  l’exercice 
du  pouvoir  légiUarif;  car  outre  qu’ils  faifoient  les 
loix  conjointement  avec  le  Peuple , ils  avoient 
feuls  le  droit  de  les  propofer.  Le  Sénat  de  Car- 
thage, quel  que  fût  Ton  pouvoir  & la  durée  des 
fondions  de  fes  membres,  étoit,  à ce  qui  paroît, 
élu  par  les  fuffrages  du  Peuple.  Tous  ou  prefque 
tous  les  Gouvernemens  populaires  de  l’antiquité 
nous  offrent  des  drconflances  lémblabies. 

Enfin  à Sparte,  nous  trouvons  des  Ephores,  à 
Rome  des  Tribuns;  ces  deux  Corps  peu  nom- 
breux a la  vérité,  étoient  élut  chaque  année  par  la 
totalité  du  Peuple  & dans  l’exercice  d’un  pouvoir 
qui  ne  reconnoifibic  prefque  point  de  bornes,  ils 
agilfoient  comme  repréfentans  du  Peuple.  Les  Col'- 
mes  de  la  Crète  étoient  élus  tous  les  ans  par  le 
Peuple  & ont  été  regardés  par  quelques  auteurs 
comme  une  inftimtion  analogue  à celle  des  Eoho- 
res  &c  des  Tribuns  , avec  cette  feule  différence* 
que  pour  l’éledion  de  ce  Corps  repréfen tarif , U 
Tome  IL  S 
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fi’y  avoit  qu’une  païtie  du  Peuple  qui  exerçât  le 
droit  de  fufFragCo 

De  ces  faits  auxquels  on  pourroit  en  ajouter 
beaucoup  d’autres,  il  réfulte  évidemment  que  le 
principe  de  repréfentarion  n’étoit  point  incon^ 
des  anciens , & qu’il  n étoit  point  entièrement 
p_églîgé  dans  leurs  infliturions  politiques.  Dans 
leur  fyftême  comme  dans  le  nôtre,  le  Peuple  avoit 
des  Repréfentans  qui  exerçoient  une  partie  des 
pouvoirs  du  Gouvernement  î mais  la  véritable  dif- 
férence entr’eux  8c  nous,  c’eft  que  dans  notre 
fydême,  le  Peuple  en  Corps  ne  gouverne  jamais 
par  lui-même.  Cette  diftindion  allure  fans  doute 
au  Gouvernement  des  Etats-Unis  un  grand  avan- 
tage fur  ceux  qUe  nous  lui  avons  comparés.  Mais 
pour  conferver  cet  avantage  dans  fa  plénitude  , 
il  faut  éviter  de  perdre  celui  que  nous  trouvons 
dans  l’étendue  de  notre  territoire.  Jamais  un  Gou- 
vernement repréfentatif  ne  fe  fut  établi  dans  un 
efpace  auffi  borné  que  celui  qu’occupoient  les 
démocraties  de  la  Grèce, 

En  réponfe  à ces  argumens  didés  par  la  rai- 
fon,  foutenus  par  des  exemples  8c  fortifiés  par 
notre  expérience  perfonnelle  , les  adverfaires  de 
la  Conflitüîion  toujours  guidés  par  leurs  craintes, 
fe  contenteront  probablement  d’affurer  qu  un  Sé- 
nat qui  r/eft  pas  immédiatement  nomme  par  le 
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Peuple  Sc  dont  chaque  membre  doit  refler  en 
place  pendant  Cix  ans,  doit  néceffairemenc  acqué- 
rir par  degrés  une  prépondérance  dangereufe  dans 
ie  Gouvernement  & hnir  par  le  transformer  en 
une  ariffocrarie  tyrannique. 

A cette  réponfe  générale,  il  fiimroic  de  répliquer 
généralement , que  nous  pouvons  avoir  à redou- 
fer  pour  la  liberté , les  abus  de  la  liberté  même, 
aulîi-bien  que  les  abus  du  pouvoir , que  nous  en 
avons  vu  des  exemples  tout  auffi  fréquens  &'  que 
vraifembiablement  les  Etats-Unis  feront  pins  ex- 
pofés  aux  premiers  qu’aux  féconds.  Mais  nous  avons 
une  réplique  plus  prédfe  à oppofer  à nos  adver- 
faites. 

Avant  que  cette  révolution  s’opère  , il  faudra 
d abord  que  Je  Sénat  foit  corrompu  lui-même,  ÔC 
qu’enfuite  il  corrompe  fucceffivement  les  Légifla- 
tures  des  Etats,  la  chambre  des  Repréfentans  , 
enfin: la  totalité  du  Peupie.  Il  eft  évident  que  pour 
entreprendre  d’établir  la  tyrannie  , ii  faudra  que 
le  Sénat  foit  corrompu  lui-même.  Sans  corrompre 
les  Légillateurs , il  ne  pourra  pourluivre  fon  en- 
treprife,  car  autrement  il  feroit  régénéré  par  le 
changement  périodique  de  fes  membres.  Mais  fi 
les  memes  moyens  de  corruption  n’agilTent  avec 
le  meme  fucccs  fur  la  chambre  des  Repréfentans, 
ce  Corps  revêtu  d’une  é„  ale  autorité  fera  échouer 
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fencreprife.  Enfin  fi  le  Peuple  n’efi:  corrompu  luî-* 
même,  des  éledions  nouvelles  réfabliront  infail- 
liblement & promptement  Tordre  primitif.  Or  qui 
croira  férieufement  qu’avec  tous  les  moyens  que 
Tafirefie  des  hommes  peut  mettre  en  ufage  , une 
ambition  illégitime  parvienne  jamais  à fon  but 
à travers  tant  d’obdacles  f 

Si  la  raifon  condamne  ce  foupçon,  l’expérience 
efi:  d’accord  avec  elle.  La  Gcniiirution  de  Mary- 
land offre  à cet  égard  un  exemple  décifif.  Les 
membres  du  Sénat  de  cet  Etat  font  élus- comme 
doivent  l’être  les  Sénateurs  de  l’Union  , indirec- 
tement par  le  Peuple  3c  feulement  pour  un  an  de 
moins.  îls  ont  le  droit  de  nommer  eux- mêmes 
aux  places  vacantes  jufqu’au  terme  de  l’expiration 
de  leur  pouvoir,  & pendant  cet  efpace,  il  ne  s’o- 
père aucun  renouvellement  fuccefiif  &c  périodique 
comme  celui  que  doit  éprouver  le  Sénat  de  l’U- 
nion. Il  exifie  entre  ces  deux  corps  d’autres  dif- 
férences, & l’on  peut  faire  au  Sénat  de  Maryland 
des  objedions  plaufibles  qui  ne  s’appliquent  point 
à celui  de  l’Union.  Ainfi  l’on  peut  afiurer  que  fi 
ce  dernier  devoit  nous  expofer  à quelques  dan- 
gers, le  premier  eût  donné  lieu  à des  dangers 
femblables  ; mais  il  n’en  préfente  aucun.  Au  con- 
traire les  aiiarmes  qu’il  avoir  infpirées  aux  mêmes 
hommes  qui  redoutent  aujourd’hui  le  Sénat  de 
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rUnion,  ont  été  peii-à-peu  diffîpées  par  le  temps 
& l’expérience  , de  la  Conftitution  de  Maryland 
doit  aujourd’hui  à réfablilTement  de  ce  Corps  , 
une  eftime  générale  que  ne  lui  difpurera  certaine- 
ment celle  d’aucun  autre  Etat  de  l’Union. 

Mais  fi  quelque  chofe  peut  difiiper  toute  crainte 
à cet  égard  , c’eft  l’exemple  de  l’Angleterre  , où 
le  Sénat,  au  lieu  d’être  comme  le  nôtre  ,élu  pour 
fix  ans,  ôc  de  n’admettre , ainfi  que  lui,  aucune 
diftinétion  de  famille  ou  de  fortune , eft  une  af- 
femblée  héréditaire  de  nobles  opulens.  Les  mem- 
bres de  la  chambre  des  Repréfentans  , au  lieu 
d’être  élus  pour  deux  ans  & par  la  totalité  du 
Peuple  , font  élus  pour  fept.  Se  un  grand  nombre 
d’entfeux  doivent  leur  nomination  à une  très- 
petite  portion  du  Peuple.  C’efi:  là  qu’on  doit  voir 
fe  déployer  les  ufurpations  ariftocratiques  & la 
tyrannie  dont  on  nous  menace  pour  l’avenir  dans 
les  Etats-Unis.  Mais  malheureufement  pour  le  fyf- 
tême  des  adverfaires  de  la  Conftitution , l’hiftoire 
de  l’Angleterre  nous  apprend  que  cette  Affemblée 
héréditaire  n’a  pas  même  été  en  état  de  fe  défen-i 
dre  contre  les  ufurpations  de  la  chambre  des  Re- 
préfentans , 8e  qu’elle  n’a  pu  perdre  un  infiant 
l’appui  du  Roi , fans  être  à l’inftant  écrafée  par 
le  poids  de  la  chambre  des  Communes. 

Tous  les  exemples  que  nous  offre  l’antiquité 
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viennent  à l’appui  de  mon  opinion.  A Sparte  , 
les  Ephores  Repréfentans  annuels  du  Peuple  con- 
n-ebaiançoienr  un  Sénat  à vie,  empiétoient  con- 
tinuellement fur  Ton  autorité  finirent  par  cou- 
c.nrrer  dans  leurs  mains  tous  les  pouvoirs.  Les 
Tribuns  de  Rome  qui  étoient  des  Repréfentans  du 
Peuple,  avoient  prefque  toujours  Pavantage  dans 
leurs  débats  avec  un  Sénat  à vie  , & finirent  par 
remporter  fur  lui  une  vidoire  complette.  Ce  fait 
cit  d autant  plus  remarquable  que  l’unanimité  étoic 
îeqaife  dans  tous  les  ades  des  Tribuns  , nrême 
depuis  que  leur  nombre  fut  porté  à dix.  Tout 
cela  prouve  1 irréfifiible  force  qu’aura  toujours  dans 
tni  pci) s libre  la  portion  du  Gouvernement  qui 
le  Ji  euple  de  fon  coté.  A ces  exemples  on  peut 
ajourer  celui  de  Carthage  dont  le  Sénat,  fuivant 
le  témoignage  de  Polybe,  loin  d’envahir  tous  les 
pouvoirs,  avost  perdu  vers  le  commencement  de 
ia  fécondé  guerre  Punique,  prefque  toute  l’auto* 
nté  qu’il  avoit  eue  dans  Je  principe. 

Ces  faits  nous  démontrent  que  le  Sénat  de 
rUnion  ne  pourra  fe  transformer  en  un  Corps  indé- 
pendant & arifcocratique  •,  fi  cependant  cette  révo- 
lution croit  un  jour  produire  par  des  caufes  que 
la  piév^oyance  numaine  ne  peut  prévenir,  la  cham- 
hïe  des  Kepréientans  ayant  toujours  le  Peuple  de 
ion  coté,  auroit  alTez  de  force  pour  ramener  la 
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principes.  Le  Sénat  ne  pourra  défendre  même  fon 
autorité  conftitutionnelle  contre  le  pouvoir  des 
Repréfentans  inimédiatement  nommés  par  le  Peu- 
ple , que  par  une  conduite  éclairée  5 par  un  ' zèle 
pour  le  bien  public , qui  lui  falTs  partager  avec 
la  première  chambre , la  bienveillance  ÔC  l’appui 
du  Peuple. 


CHAPITRE  L X I I I. 

Continuation  de  l'examen  des  fondions  du 
Sénat  de  la  confedion  des  traités. 

Xj  k prévention  qu’infpire  refprit  de  parti , peut 
feule  expliquer  la  conduite  de  ceux  qui  condam- 
nent indiftinCLement  tous  les  articles  de  la  Conf- 
titution  J & particulièrement  celui  que  je  vais  exa- 
miner & qui  eft  le  plus  à l’abri  de  tout  jufte 
reproche. 

La  fécondé  feéHon  de  l’article  lï  donne  au 
préfident  le  pouvoir  « de  conclure  des  traités  d’a- 
près le  confeil  & avec  le  confentement  du  Sénat 
pourvu  qu’il  ait  le 
Sénateurs  préfens  ». 

Le  pouvoir  de 
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grande  importance , particulièrement  en  ce  qui 
regarde  la  guerre , la  paix  & le  commerce  , & il 
faur  qu'l]  foit  délégué  avec  des  formes  & des  pré- 
caurions  qui  nous  donnent  la  certitude  de  le  voie 
exercer  par  les  hommes  qui  en  feront  le  plus  ca- 
pables & de  la  manière  la  plus  conforme  à l’in- 
teret public.  La  Convention  femble  avoir  eu  en 
vue  ces  deux  objets,  en  décidant  que  le  préfident 
fera  élu  par  des  Eledeurs  que  le  Peuple  nommera 
pour  cet  effet  & en  confiant  la  nomination  des 
Sénateurs  aux  Légiflatures  des  Etats.  Cette  forme 
a pour  remplir  les  places  dont  il  s’agit,  un  grand 
avantage  fur  les  éleâiom  faites  immédiatement  par 
- Peuple.  En  effet  dans  les  éleétions  faites  par 
le  Peuple,  l’afîivité  de  l’efprit  de  parti  profitant 
ce  la  foibleffe  & de  l’ignorance,  des  efpérances 
& des  craintes  de  ceux  que  l’intérêt  guide  ou 
que  leur  imprudence  égare,  fait  fouvent  nommer 
des  hommes  qui  ne  réiiniffent  que  les  fuffrages 
d un  très-petit  nombre  deleèleurs. 

Les  affemblées  des  Eleéleurs  qui  nommeront 
Je  préfident , ainfi  que  les  Légiflatures  des  Etats 
qui  choifirontles  Sénateurs,  compofées  en  géné- 
ral des  Citoyens  les  plus  éclairés  & les  plut  ref- 
peâables , accorderont  vraifemblablement  leur  at- 
tention &c  leurs  fuffrages  aux  hommes  les  plus 
dilüngués  par  leurs  vertus  & leurs  talens.  C’eft 
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à quoi  les  auteurs  de  la  Conflitution  fetîibleiit 
avoir  particulièrement  Congé.  En  excluant  les  hom- 
mes aU'defïbus  de  trente-cinq  ans  du  premier  de 
ces  offices,  & des  derniers  ceux  qui  n’ont  pas 
trente  ans,  elle  borne  les  choix  aux  hommes  fut 
lefquels  le  Peuple  aura  eu  le  temps  de  formel 
un  jugement  & à l’égard  defquels  il  ne  pourra  etre 
trompé  par  ces  brillantes  apparences  de  génie  SC 
de  parriorifme , qui  femblables  à des  météores  fu- 
gitifs, égarent  quelquefois  en  éblouilTant.  S il  eft: 
vrai  que  les  Rois  Cages  foient  toujours  fécondés 
par  des  miniftres  habiles,  une  AlTemblee  d Elec- 
teurs choifis  ayant  plus  de  moyens  qu’un  Roi 
pour  bien  connoître  les  hommes  Si  les  caraéleres, 
doit  faire  voir  dans  fes  choix  plus  de  prudence 
encore  & de  difcernement.  La  conféquence  natu- 
relle de  ces  obfervations  eft,  qu’un  Prefident  Sc 
des  Sénateurs  ainlî  élus  feront  toujours  au  nombre 
de  ceux  qui  connoîtront  le  mieux  nos  interets  , 
foit  relativement  aux  différenc  Etats,  foit  a 1 égard 
des  Nations  étrangères,  qui  feront  le  plus  en  état 
de  les  bien  ménager  Si  dont  la  probité  infpirera 
Si  méritera  le  plus  de  confiance.  On  peut  fans 
danger  confier  à de  tels  hommes  le  pouvoir  de 
conclure  des  traités. 

Quoique  la  néceffité  abfblue  d’un  {yftême  fuivi 
dans  toutes  les  affaires,  foit  généralement  recon- 
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nney  îe  Peuple  lien  fenc  pas  encore  foute  l’im- 
portance dans  les  affaires  publiques.  Ceux  oui 
veillent  confier  le  pouvoir  dont  il  s’agit  à une 
^femblée  populaire,  compofée  de  membres  qui 
te^fuccedent  rapidement,  ignorent-iis  donc  qu’une 
s;u?mbiée  pareille  feroic  trop  aindelTous  de  ces 
operations  importantes  qui  ne  peuvent  être  con- 
sues  & exécutées  , non- feulement  fans  des  ralens, 
niais  encore  fans  des  connoiffances  exacTies  & fou- 
vent  fans  un  temps  fort  long.  La  Convention  a 
jonc  eu  raifon  , en  faifant  en  forte  que  le  pouvoir 
je  conclure  des  traités  fût  confié  à des  hommes 
^ont  la  capacité  égalât  la  probité,  de  décider 
qfils  refteroient  en  place  alfez  de  temps  pour 
sinflruiie  parfaitement  de  nos  affaires  nationales, 
concevoir  & établir  un  fyftême  d’après  lequel  elles 
feront  adminiffrées.  La  durée  fixée  efl  foffifante 
pour  leur  donner  la  facilité  d’étendre  infiniment 
leurs  connoiffances  politiques,  & de  rendre  leur 
expérience  progreffive,  de  jour  en  jour  plus  utile 
a leur  pays.  La  Convention  n’a  pas  montré  moins 
ae  prudence  lorfqu’en  rendant  les  éledions  des 
Sénateurs  fréquentes  , elle  a prévenu  les  inconvé- 
niens  d un  renouvellement  total  qui  mettroit  nos 
plus  grands  interets  dans  les  mains  d’hommes  en- 
ticrement  neufs  ; en  làifîànt  toujours  en  place  une 
certaine  quantité  d’anciens  membres,  l’ordre  ôc 


( 283  ) 

FuniFormîté  Fe  rnsintiendront  dans  le  Sénat  , & 
ion  y trouvera  toujours  les  connoilTances  qui  ne 
peuvent  s’acquérir  que  par  i exercice  des  fonctions 
de  Sénateurs, 

Il  efl:  peu  d’hommes  qui  ne  reconnoiffent  que 
les  affaires  relatives  au  commerce  8c  à la  naviga- 
tion, doivent  être  réglées  d’après  un  fyfteme  pru- 
demment conçu  & exaétement  Fiuvi  5 8c  que  nos 
îoix  8c  nos  traités  de  concert  doivent  y correF* 
pondre  Sc  le  FavoriFer.  Il  eFc  extrêmement  efTentiel 
que  cette  correfpondance  8c  cette  uniFormue  Foienc 
maintenues,  8c  ceux  qui  en  reconnoilTent  l’impor- 
tance, doivent  recônnoîrre  auffi  qu’elle  eft  afTurée 
par  la  diFpofition  qui  exige  la  participation  du 
Sénat  pour  les  traités  comme  pour  les  loîx. 

La  plupart  du  temps , la  négociation  des  trai- 
tés exige  le  plus  profond  Fecret  8c  la  plus  grande 
diligence.  Il  eft  des  momens  ou  pour  acquérir 
d’utiles  intelligences,  il  fudic  d’ôter  aux  perFonnes 
qui  peuvent  les  comnjuniquer  , la  crainte  d’être 
découverte^  ; qu’elles  Foicnt  déterminées  par  des 
motifs  d’attachement  ou  d’intérêt,  il  efl  certain 
qu’elles  peuvent  confier  à la  difcrétion  du  préfl- 
dentjdes  fecrers  qu’elles  n’expoFeroient  pas  au 
milieu  du  Sénat  8c  encore  moins  d’une  Afîembiée 
populaire  nombreufe.  La  Convention  a donc  eu 
raifon  d’organifer  le  pouvoir  relatif  aux  traités , 
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3e  manière  que  le  présent  dans  l’impoflîbilité 
deJes  conclure  fans  lavis  & le  confentement  du 
^nat,peut,  pour  fe  procurer  des  renfergnemens 
& des  mtelligences,  employer  les  moyens  que  fa 
Prudence  lui  Tuggère. 

Ceux  qui  ont  obfervé  la  marche  des  affaires 
du  monoe,  fivent  qu’elles  font  déterminées  & 
dirigées  par  différentes  impullions  , irrégulières 
dans  lem  duree,  dans  leur  force  & dans  leur  direc- 
non.  C eft  a celui  que  nous  avons  chargé  du  foin 
e nos  intérêts  a obferver  ces  changemens  & à 
en  profiter  J & pom  cet  effet , il  eft  des  occafions 
ou  un  jour,  où  une  heure  font  d'une  extrême  im- 
p rtance.^  La  perte  d une  Bataille , la  mort  d’un 
i'nnce,  l'éloignement  d'un  Miniftre  , ou  tout  au- 
W événement  qui  change  l'état  aâuel  & la  face 
des  affaires,  peut  dans  l’inftant  où  elles  femblent 
ie  plus  favorables  pour  nous  , leur  donner  une 
tmpulfion  contraire  à nos  intérêts.  Dans  le  cabi- 
net,  comme  fur  le  champ  de  bataille,il  eft  des 
momens  qu’il  faut  fai/îr  au  palTage,  & c’eft  un  foin 
qu  on  doit  lailTer  à la  prudence  des  généraux  & 
des  négociateurs.  Le  défaut  de  fecret  & de  dili- 
gence nous  a fait  éprouver  des  inconvéniens  li 
frequens  & ft  fenfbles,  que  la  Convention  eût 
été  inexcufable,  Ci  elle  eût  manqué  d'attention  à 
égard.  Les  chofes  qui  exigent  le  plus  de  fe- 
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cret  6c  (3e  <3iligence  relativement  à iVojet  qm 
nous  occuperont  ces  mefures  préparatoires  6c  auxi- 
liaires qui  nous  conduifent  avec  plus  de  facilité 
au  but  d’une  négociation.  Le  préiident  chargé  de 
ce  foin  le  remplira  fans  difficulté , 6c  s’il  fe  préfente 
quelque  circonftance  qui  exige  l’avis  6c  le  con- 
fentement  du  Sénat,  il  pourra  dans  linflant 
convoquer.  Ainh  nous  voyons  que  la  Conftitutioi 
affiire  à nos  négociations  politiques  tous  les  avan- 
tages qui  réfultent  des  talens,  des  conn oiffan ces  , . 
de  la  probité  6c  d’une  fage  délibération,  d’un  côté 
6:  de  l’autre , tous  ceux  que  donnent  le  fecret  6c 
la  diligence. 

Mais  cette  dilpoiîtion  n’eft  pas  plus  à l’abri  des 
objed'ions  que  toutes  les  autres. 

Quelques  perfonnes  fans  y voir  de  défaut  ou 
d’inconvénient,  obfervent  que  comme  les  traités 
une  fois  conclus , ont  force  de  loi , ils  ne  peuvent 
être  faits  que  par  des  hommes  revêtus  du  pou- 
voir légiflatif.  Ces  perfonnes  oublient  que  les  ju- 
gemens  de  nos  tribunaux,  les  commiffions  données 
fuivant  la  Conftitution  par  notre  Gouverneur , 
font  auffi  valides  6c  auffi  obligatoires  pour  les 
perfonnes  qu’ils  concernent,  que  les  loix  faites  pat 
notre  Légiflature.  Tous  les  ades  conftitutionnels 
des  pouvoirs  exécutif  ou  judiciaire  ont  autant  de 
validité  6c  de  force  légale , que  s’ils  émanoienî 
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ae  h L gl/lafure.  Ainfl  quelqije  nom  qu’on  donné 
au  pouvoir  de  faire  des  traités^  queîqii  obKgatoires 
qu  iis  foient  quand  ils  font  conclus , il  eft  certain 
que  le  Peuple  peut  fans  irrégularité  confier  ce 
pouvoir  à un  Corps  faifant  partie  de  la  Légifia- 
tare,  ou  aux  agens  du  pouvoir  exécutif  ou  judi- 
ciaire. De  ce  qu’il  a donné  à la  Légillature  le 
pouvoir  de  faire  des  ioix,  il  ne  s’enfuit  pas  qu’il 
doive  lui  donner  le  pouvoir  de  faire  tous  les  au- 
tres actes  de  fouveraineté  qui  lient  & obliacnt  le 
Peuple. 

D’autres  confenîent  que  les  traités  foient  con- 
clus fuivant  les  formes  propofées  par  la  Conven- 
tion, mais  ne  veulent  pas  qu’ils  deviennent  la  loi 
fupreme  du  pays.  Ils  fbutienncnr  que  les  traités, 
comme  les  aétes  de  toute  alfemblée,  doivent  erre 
révocables  à volonté.  Maïs  ils  ne  fongent  pas 
qu  un  traits  n elt  autre  choie  qu’une  convention 

qii  il  n elt  pas  une  iSlation  qui  voi-dut  faire  àvec 
nous  une  convention  par  laquelle  elle  fe  trou- 
veroiü  irrévocablement  liée  , tandis  que  nous  ne  lé 
ferions  qu’autant  qu’il  nous  pîairoir  d’y  obéir.  Ceux 
qui  font  des  loix  peuvent  fans  contredit  les  cor- 
riger ou  les  rév/oquer,  & ceux  qui  font  des  traités 
peuvent  également  les  changer  ou  les  annuler; 
niais  n oublions  pas  que  les  traités  ne  font  pas 
i.  ouvrage  dune  feule  des  parties  contraélantes. 
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mais  (3e  toutes  les  deux,  & que  le  confentement 
des  deux  parties  nécefTaires  pour  les  conclure , 
ne  Teft  pas  moins  pour  les  changer  ou  les  annu- 
ler. La  Conftiturîon  que  nous  examinons  n’a  donc 
en  aucune  manière  étendu  l’obligation  qui  réfulte 
des  traités.  îis  font  obligatoires  Sc  ne  peuvent 
être  détruits  par  des  aétes  du  Corps  iégiflatif, 
comme  dans  tous  les  remps  ëz  fous  toutes  les 
formes  de  Gouvernement  poffibles. 

Quelqu’utile  que  foit  une  certaine  inquiétude 
au  maintien  d’un  Gouvernement  républicain,  elle 
peut  lai  nuire  par  fa  furabondance , comme  l’ex- 
cès de  la  bile  nuit  au  corps  humain  , Sc  comme 
elle  en  facinant  les  yeux  9 prête  quelquefois  aux 
objets  environnans  des  couleurs  qu’ils  n’ont  pas. 
Cette  maladie  peut  feule  expliquer  les  alarmes 
de  ceux  qui  craignent  la  partialité  du  Préfident  Sc 
du  Sénat  pour  quelques  Etats,  dans  la  confec- 
tion des  traités.  D’autres  croyent  que  les  deux  tiers 
dont  la  Conftitution  exige  le  confentenient,  pour- 
ront opprimer  le  tiers  qui  ne  partagera  pas  leur 
opinion  -,  ils  demandent  11  les  Sénateurs  feront 
fournis  à une  refponfabilité  effective,  s’ils  pourront 
être  punis  dans  le  cas  où  ils  fe  feroient  iailfés  cor- 
rompre , & quel  fera  le  moyen  d’affranchir  la  Na- 
tion des  traités  défavantageux  qu'ils  auront  pu  faire. 
Comme  tous  les  Etats  font  également  repré- 
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Cernés  dans  le  Sénat  & par  les  hommes  qui  auront 
le  plus  de  capacité  & de  zèle  pour  défendre  leurs 
intérêts,  ils  auront  dans  ce  corps  un  égal  degré 
dinfluence,  s ils  ont  toujours  loin  de  bien  choilir 
leurs  Repréfentans  & d’exiger  d eux  de  i’adîduité 
dans  l’exercice  de  leurs  fondions.  Plus  les  Etats- 
Unis  fe  rapprocheront  de  la  forme  nationale,  plus 
le  Gouvernement  s’occupera  du  bien  général  j 
iTîais  il  feroit  bien  foible  s’il  pouvoir  oublier  que 
le  bien  général  de  la  Nation  ne  peut  réfuiter 
que  de  la  prolpérite  de  chacune  des  parties  qui 
la  compofent.  Le  Préfident  & le  Sénat  ne  pour- 
ront faire  de  traités  , auxquels  leur  famille  & leurs 
biens  ne  foient  afTujettis,  & n’ayant  pas  d’autre 
interet  que  celui  de  la  Nation  , ne  feront  jamais 
dilpofés  à le  négliger. 

Quant  a la  corruption , il  faudroit  ou  avoir  été 
bien  malheureux  dans  Tes  relations  avec  le  monde, 
ou  trouver  dans  fon  propre  cœur  de  bien  fortes 
railbns  de  mal  penfer  des  autres,  pour  en  foup- 
çonner  le  Prélidenc  & les  deux  tiers  du  Sénat. 
On  ne  peut  fe  livrer  à cette  odieufe  idée.  Mais 
meme  quand  elle  fe  réaliferoit  , le  traité  conclu 
avec  nous  par  ce  moyen  feroit  d’après  les  loix 
des  Nations,  nul  & fans  effet  comme  tous  les 
autres  contrats  frauduleux. 

Relativement  à la  refponfabiiité, il  eil;  difficile 

de 


CHAPITRE  LXV. 

Du  Sénat  confidéré  comme  Cour 
i^’IaipéaclHnent, 

Ïndependamment  des  pouvoirs  dont  nous 
venons  de  parler,  le  plan  de  la  Convention  ac- 
corde au  Sénat,  conlîdéré  ifolément,  la  nomina-. 
tion  aux  offices  conjointenienc  avec  le  pouvoir 
exécutif  & le  jugement  des  impéachmens.  Comme 
dans  les  nominations  le  pouvoir  exécutif  joue  le 
Tome  I L X 
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de  concevoir  comment  on  pourroit  mieux  en  af- 
furer  reffet.  Tous  les  motifs  qui  peuvent  influer 
fur  les  fentimers  des  hommes,  l’honneur,  les  fer- 
mens,  l’eftime  des  autres , la  confcience,  l’amour 
de  la  patrie  & les  affeéfions  de  la  nature,  nous 
garantilTent  de  la  fidélité  des  Sénateurs.  Enfin  , les 
auteurs  de  la  Conflitution  ont  pris  un  tel  foin, 
pour  réunir  dans  ce  Corps  les  taiens  & la  pro- 
bité, que  nous  devons  croire  que  nos  traités  feront 
toujours  auflî  avantageux  que  les  circonftances  le 
permettront-,  enfin  l’article  relatif  aux  impéach^ 
mens  nous  fera  trouver  dans  la  crainte  r de  la 
honte  & des  punitions,  un  nouveau  garant  de  la 
fidélité  de  nos  Ma^ifirats. 
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principal  rôle , les  difpoiîdons  qui  y font  rela- 
tives, feront  difcutées  dans  l’examen  que  nous  fe- 
rons de  ce  pouvoir.  Nous  nous  occuperons  ici  du 
pouvoir  judiciaire  conféré  au  Sénat. 

Il  n’eft  pas  moins  difficile  qu’important  de  bien 
organifer  la  Cour  à laquelle  eff  attribué  le  juge- 
ment des  impéachmens  , dans  un  Gouvernement 
totalement  éle(5tif.  Les  objets  fournis  à la  jurif- 
diélion  de  ce  tribunal  font  les  maiverfations  des 
gens  en  place , tous  les  délits  commis  dans  l’exer- 
cice d’une  fonéHon  publique.  Par  leur  nature  , ils 
peuvent  être  confidérés  plus  particulièrement 
comme  des  délits  politiques,  parce  qu’ils  attaquent 
diredement  la  fociéré  elle-même.  Par  cette  rai- 
fon,leur  pourfuite  ne  peut  guère  manquer  d’a- 
giter les  paffions  de  la  fociété  entière  & de  la 
divifer  en  partis  plus  ou  moins  favorables,  plas 
ou  moins  oppofés  à l’acciifé.  Dans  bien  des  cas 
elle  réveillera  des  fadions  antérieurement  exilantes 
donc  les  animoficés  , les  affecliions , l’influence  & 
l’intérêt  agiront  pour  ou  contre.  Dans  un  tel  état 
de  chofes,  il  éfl:  bien  à craindre  que  le  jugement 
foit  déterminé  par  la  comparaifon  des  forces  re- 
latives des  partis  rivaux,  plutôt  que  par  des  preu- 
ves réelles  de  l’innocence  ou  du  crime. 

Il  eft  évident  qu’une  fondion  d’où  dépend  la 
réputation  l’exiftence  politique  de  tous  les 
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liommes  livrés  à radminiiharion  des  affaires 
bliques,eft  auffi  délicate  qu’importante.  On  fen- 
tira  combien  il  efl:  difficile  de  la  confier  fans  in- 
convénient à un  Gouvernement  fondé  fur  la  bafe 
des  éiedions  périodiques,  quand  on  fongera  que  les 
hommes  qui  en  exerceront  les  fondions  avec  le 
plus  d’éclat,  feront  trop  fouvent  par  cette  raifon 
même  les  chefs  ou  les  inftrumens  de  la  fadion 
la  plus  habile  ou  la  plus  nombreiife,  & qu’on  ne 
pourra  attendre  d’eux  cette  exade  neutralité  né- 
celTaire  pour  juger  la  conduite  des  accufés. 

Les  membres  de  la  Convention  ont  penfé  que 
cette  importante  fondion  ne  pouvoir  être  mieux 
placée  que  dans  les  mains  du  Sénats  les  hommes 
les  plus  en  é:ar  de  fenrir  la  difficulté  de  faire  à 
cet  égard  une  loi  fatisfaifante  , feront  vraifembla- 
blement  auffi  ceux  qui  fe  hâteront  le  moins  de  con- 
damner cette  opinion  ôc  qui  fentiront  le  mieux 
la  force  des  raifons’  qui  l’ont  fait  naître. 

Mais  quel  eft  , pourra-t-on  demander , le  vrai 
but  de  cette  inftitution  î N’eft-ce  pas  de  fi:>umettre 
la  conduite  des  hommes  publics  à l’examen  de 
la  Nation  ? Qui  doit  être  chargé  de  cet  examen 
par  la  Nation , fi  ce  n’efi:  fes  Repréfentans  ? On 
ne  difconvient  pas  que  le  pouvoir  de  commencer 
cet  examen  ne  doive  appartenir  à l’une  des  parties 
conftituantes  de  la  Légifîarure  : mais  les  mêmes 
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îàiTons  qui  nous  engagent  à le  lui  confier,  Heteiï- 
dent-elles  pas  à nous  démontrer  que  la  fécondé 
partie  du  même  Corps  doit  être  admife  en  par- 
tage de  cette  fonélion  ? Le  modèle  qui  nous  a 
fourni  l’idée  de  cette  inftitution  indiquoit  à la 
Convention  la  marche  qu’elle  a fuivie.  En  An- 
gleterre, c’efi:  la  chambre  des  Communes  qui  dé- 
clare Timpéachment  ; c’efi:  la  chambre  des  Pairs 
qui  juge.  Quelques-uns  des  Etats  dans  leurs  Conf 
îirurions  ont  fuivi  cet  exemple.  Ils  ont  envifagé 
avec  raifon  l’ufage  des  impéachmens  comme  un 
frein  mis  dans  les  mains  du  Corps  légifiatif  pour 
contenir  les  agens  du  pouvoir  exécutil. 

Où  trouver  hors  du  Sénat , un  tribunal  afiez 
élevé  en  dignité , ou  afiez  indépendant  ^ Quel 
autre  corps  auroit  afiez  de  confiance  dans  (à  pro^ 
pre  force  pour  conferver  à l’abri  de  toute  crainte 
de  toute  influence , l’impartialité  nécefiaire  entre 
un  individu  accufé  les  Repréfentans  du  Peuple 
accufateurs  ? 

Seroit-ce  la  Cour  fuprême  ? 11  eft  douteux  que 
les  membres  de  ce  tribunal  eufienr  toujours  le 
courage  nécefiaire  , il  efc  encore  plus  douteux 
qu’ils  eufient  afiez  de  crédit  6c  d’autorité  pour 
faire  adopter  6r  approuver  au  Peuple  des  déci- 
dons qui  pourroicnc  fe  trouver  contraires  à l’ac- 
cufadon  portée  par  Tes  Repréfentans  direéfs,  Ainfi 
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ou  les  droits  de  raçcufé,  ou  la  tranquillité  pu- 
blique pourroient  en  foufFrir.  On  ne  pourroic 
éviter  le  danger  dans  les  deux  cas , qu’en  rendant 
le  tribunal  plus  nombreux  que  des  confidérations 
d’économie  ne  femblent  le  permettre.  La  forme 
de  procéder  d’une  Cour  deftinée  au  jugement  des 
hnpéachmens  , femble  exiger  aiilîî  impérieufemenc 
qu  elle  foie  nombreufe.  Elle  ne  peut  jamais  être 
liée , Toit  dans  la  détermination  du  délit  par  les 
aceufateurs , Toit  dans  l’interprération  faire  par  les 
juges,  par  ces  réglés  ftrîctes  qui  dans  les  cas  or- 
dinaires, fervent  à reftreindre  l’autorité  des  tri- 
bunaux, en  faveur  de  la  sûreté  perlbnnelle.  Là  , 
il  n’y  aura  point  de  Jury  entre  les  Juges  qui 
doivent  déterminer  le  fens  de  la  loi , & Taceufe 
qui  doit  être  fournis  à leur  fentence.  Le  pouvoir 
terrible  dont  une  Cour  à'impéaehmen.t  doit  nécef- 
fairement  être  armée,  ce  pouvoir  de  rendre  l’hon- 
neur aux  hommes  les  plus  confidérés  de  la  Na- 
tion , aux  hommes  qui  ont  acquis  la  confiance 
publique,  ou  de  les  vouer  à l’infamie,  ne  peut 
être  confié  à un  petit  nombre  de  Juges. 

Ces  confidérations  fembJent  feules  fuffifantes 
pour  nous  auterifer  à conclure  que  la  Cour  fu- 
prême  remplaceroit  imparfaitement  le  Sénat  pour 
Je  jugement  des  impéachmens.  Mais  cette  opi^ 
nign  eft  encore  appuyée  d’un  nouveau  motif.  A, 
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la  condamnation  prononcée  fur  Vimpéachment 
ne  s’arrêtera  pas  la  punition  du  coupable.  Privé 
à jamais  de  l’eftime,  de  la  confiance,  des  dignités 
& des  récompenfes  de  Ton  pays,  il  pourra  encore 
être  pourfuivi  & puni  luivant  le  cours  ordinaire 
des  loix,  Seroit-ii  raifonnable  cjue  les  mêmes  per- 
fonnes  qui  ont  prononcé  fur  la  vie  & les  plus 
précieux  droits  d’un  Citoyen,  pufiTent  être  encore 
dans  un  fécond  jugement,  les  arbitres  de  fa  vie  & 
de  fa  fortune  ? N’aurions-nous  pas  lieu  de  crain- 
dre que  Terreur  qui  auroit  didé  une  première 
fentence , ne  fut  la  fource  d’une  fécondé  erreur? 
que  le  préjuge  trop  puiilant  d’une  première  déci- 
fion,  ne  détruisît  Teifet  des  connoiffances  nou- 
velles qui  dans  1 intervalle  d’un  jut^ement  à l’autre 
auroienc  pu  changer  rafpecî:  de  la  caufe  ? Ceux 
qui  connoiffent  un  peu  la  nature  humaine,  n’hé- 
fiteront  pas  à répondre  affirmativement,  & ver- 
îont  ailement  que  rendre  les  mêmes  perlbnnes 
juges  dans  les  deux  cas , ce  feroit  priver  les  accu- 
fés  de  la  double  fureté  qu’on  a voulu  leur  faire 
trouver  dans  un  double  jugement.  La  perte  de  la 
vie  &:  de  la  fortune  feroit  trop  fouvent  la  confé- 
quence  fecrette  d’une  fentence  dont  les  termes 
pe  porteroient  que  privation  d’un  office  & im- 
poffibüiréid’en  obtenir  jamais  d’autres.  On  dira 
peut-etre>  que  Tinrervsntion  d’un  Jury  en  fécondé 
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inftance  préviendroit  l’exiftence  du  danger  que  je 
redoute.  Mais  les  Jurés  font  trop  fréquemment 
influencés  par  Topinion  des  Juges.  Qui  pourroit 
voir  fans  terreur  fa  vie  & fa  fortune  dépendre  du 
Verdiâ  d’un  Jury , agilTant  fous  les  aufpices  de 
Juges  qui  l’auroient  condamné  d’avance  ? 

Auroit-il  été  plus  fage  de  réunir  au  Sénat  la 
Cour  fuprême , pour  en  faire  une  Cour  à'itn- 
péachmenOW  eft  certain  qu’il  fût  réfuité  quelques 
avantages  de  la  réunion  de  ces  deux  Corps.  Mais 
neuflent-ils  pas  été  trop  achetés  par  l’inconvé- 
nient déjà  relevé,  de  faire  prononcer  deux  fois  fur 
le  fort  d’un  aceufé  par  les  mêmes  Juges  ? Mais 
on  acquerroit  prefque  tous  les  avantages  de  cette 
réunion , fans  en  éprouver  les  inconveniens,  en 
faifant  dans  tous  les  cas  préfider  la  Cour  d im~ 
péachment  par  le  grand  Juge  de  la  Cour  fupreme. 

Ce  moyen  que  l’on  a propofé  d’ajouter  au  plan 
de  la  Convention  feroit  peut-être  fort  fage.  Je 
ne  parlerai  pas  des  nouvelles  clameurs  qui  s’élé- 
veroient  infailliblement  au  fujet  de  cette  augmen- 
tation du  pouvoir  judiciaire. 

Seroit-il  defirable  que  la  Cour  ^impéachment 
fût  compofée  de  perfonnes  entièrement  étrangères 
aux  autres  fondions  du  Gouvernement  \ De  puif- 
fans  motifs  peuvent  être  allégués  pour  & contre 
cette  opinion.  Plufieurs  perfonnes  trouveront  que 
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c efl  un  inconvénient  réel  de  con?pliquer  davan- 
tage la  machine  politique  & d’ajouter  au  Gouver- 
nement un  nouveau  reïTorc,  fans  une  utilité  bien 
démontrée.  Mais  il  eft  une  obfervation  dont  tout 
le  monde  fendra  l’importance  : une  Cour  formée 
fur  un  tel  plan  , ou  entraîneroit  des  dépenfes  con- 
fidérables  , ou  donneroit  lieu  dans  l’exécution  à 
une  foule  d ’accidens  & d’inconvéniens.  Elle  fera 
compofée  ou  d’Officiers  ré/idens  au  chef-lieu  du 
Gouvernement,  ou  d’Officiers  des  Gouvernemens 
des  Etats  qui  feront  convoqués  dès  qu’un  im- 
féachment  aura  été  prononcé.  11  n’elf  pas  aifé  d’i- 
maginer un  troi/îeme  moyen  qu’on  pût  raifonna- 
blement  propofer.  Comme  la  Cour  doit  être  nom- 
breufe  par  les  raifons  déjà  expofées,  le  premier 
plan  fera  rejette  par  fout  homme  qui  voudra 
comparer  1 étendue  des  befoins  publics  avec  les 
moyens  dy  flibvenir  j le  fécond  fera  adopté  avec 
réferve  par  tous  ceux  qui  réfléchiront  férieufe- 
ment  fur  la  difficulté  de  ralfembler  des  hommes 
difperfés  fur  toute  la  furface  de  l’Union  ; le  tort 
que  feroient  éprouver  à l’innocence  les  lenteurs  du 
jugement,  & 1 avantage  que  donneroient  au  cou- 
pable des  délais  dont  il  pourroienc  ufer  pour  in- 
triguer |&  pour  corrompre  ; enfin  l’inconvénient 
qui  pourroit  réfuîter  pour  l’état  de  la  longue  inac- 
tion d’un  homme  que  fa  fermeté  & fa  fidélité 
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'dans  l’exécution  de  fes  fondions , auroit  rendu 
robjec  de  la  perfécution  d’une  majorité  aveugle 
ou  coupable  de  la  chambre  des  Reprélentans. 
Cette  dernière  fuppofition  femblera  peut  - être 
bien  rigoureufe,  ôc  nous  ne  la  verrons  fe  réalifer 
que  bien  rarement  fans  doute  ; mais  il  ne  faut 
pas  oublier  qu’il  eft  certains  momens  ou  le  foufle 
impur  des  fadions  infsde  toutes  les  affemblées 
nombreufes. 

Mais  quand  même  on  penferoit  que  1 un  des 
moyens  que  nous  venons  d’examiner , ou  quel- 
qu’autre  eft  préférable  à celui  que  nous  propofe 
la  Convention,  il  n’en  réfulteroit  pas  quil  fallut 
par  cette  raifon  rejetter  la  Conftitution.  Si  les 
hommes  éfoient  rélblus  de  ne  fe  foumettre  a aucun 
Gouvernement  dont  toutes  les  parties  ne  fulTent 
parfaites  , la  fociéte  offriroit  bientôt  le  fpedacle 
d’une  anarchie  univerfelle,  & le  monde  deviendroit 
im  défert.  Où  trouver  le  type  de  la  perfedion  î 
Comment  accorder  fur  ce  fujet  les  opinions  con- 
tradidoires  des  hommes?  Tout  faifeur  de  projets 
bien  convaincu  de  l’infaillibilité  de  fa  raifon , ne 
voit  dans  les  idées  de  fon  voifm  quimperfedion 
&:  qu’erreur  : comment  le  décider  a s y foumettre  ? 
Pour  que  les  adverfaires  de  la  Conftitution  euf- 
fent  gagné  leur  caufe,  il  faudroit  qu’ils  euffent 
prouvé  5 non-feulement  qu’elle  coûtisnt  des  dil- 
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portions  auxquelles  on  pourroit  en  fubftituer  de 
meilleures , mais  qu  elle  eft  en  entier  mauvaiie 
6c  petnideufe. 


CHAPITRE  LXVI. 

Continuation  du  meme  Sujets 


U 


N examen  des  principales  objections  qui  ont 
faites  contre  le  plan  de  la  Convention  rela- 
tivement a la  Cour  qui  doit  juger  les  impéach^- 
mens  achèvera  , j’elpère  , de  diffiper  les  préven- 
tions qui  pourroient  refter  contr’elle. 

La  première  objeârion  porte  fur  ce  que  la  dif- 
polîtion  dont  il  s agit , confond  dans  le  même 
Corps  1 autorité  légillative  6c  judiciaire,  au  mé- 
pris de  ce  principe  fi  important  6c  fi  générale- 
ment reçu,  qui  exige  la  féparation  des  pouvoirs. 
Le  vrai  fens  de  ce  principe  a déjà  été  rétabli 
dans  le  cours  dune  difcufiion  précédente,  & j’ai 
prouve  que  fans  le  blefier,  les  dilférens  pouvoirs 
du  Gouvernement  toujours  diftinds  & féparés 
dans  ce  qui  en  fait  la  bafe  & la  fubfiance,  pou- 
voient  quelquefois  s’entremêler  pour  certaines 
fondions  particulières.  Ce  partage  efi:  même  à 
quelques  égards , non-feulement  utile , mais  né- 
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cefTaire  pour  leur  défenfe  réciproque.  Les  plus 
faaes  politiques  reconnoiffent  tous  la  neceffite 
d-armer  le  pouvoir  exécutif  d’un  véco  fur  les 
ades  du  Corps  légiflatif,  qui  le  gatannffe  de  les 
ufurpations  :&  l’on  pourroit  foutemt  avec  autant 
de  raifon  que  Xïmpéachmml  eft  dans  les  mains 
du  Corps  légidatif  un  frein  nécelTaire  pour  attetet 
les  ufurpations  du  pouvoir  exécutif.  En  partageant 
ce  pouvoir  formidable  entre  les  deux  feftions  du 
Corps  légiflatif,  en  donnant  à l’une  le  dtoU  d ac- 
cufer,  à l’autre  le  droit  de  juger , on  évite  in- 
convénient de  rendre  les  mêmes  hommes  accu- 
fatents  & juges  & le  danger  de  voir  f ® 

faélion  qui  peut  regner  dans  l’une  ou  l’autre  des 
deux  chambres , exciter  des  perfécutions.  La  ne- 
ccflité  d’une  majorité  des  deux  tiers  du  Sénat  pour 
prononcer  la  condamnation  , doit  ajouter  encore 
à la  fécurité  de  l’innocence.  ^ 

On  ne  peut  voir  fans  étonnement  les  mêmes 
hommes  qui  profeffent  une  admiration  fans  re- 
ferve  pour  la  Conftitution  de  New-York,  attaquer 
avec  fureur  le  plan  de  la  Convention,  d’après  le 
principe  dont  il  s’agit  *,  dans  la  Conftitution  de 
New-York  , le  Sénat  uni  au  Chancelier  ^ aux 
Juges  de  la  Cour  fuprême  , eft  non  - feulement 
Cour  à'impéüchment  i mais  forme  encore  un  der 
rier  degré  de  jurifdidion , en  matière  civile  ^ 
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&eavecvi?'T 

j«  - " lErat  de  New^^York 

principe  fi  f„  '="- 

P*  Le  7 / T"'  ^ ^ 

P 5 <jue  raudra-t-il  penfer  de  I3  r'rvn/T-'  • 1 

Nevc-Ynrt  , * > . P J®  Conftitution  de 
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CcZ"I'^ ‘3“^  *’il  «oit 

Puiffanr  un  Corps  trop 

L Z -Gonvernenrent  une  for- 

partagera  avecTe"^"'"  obferve-t-on , 

conclure  I -‘  . Poo^if  exécutif,  le  droit  de 
à ces  • ^ nommer  aux  offices;  fi 

a ces  rmportautes  prérogatives  il  unit  encore  celle 

>"flntnce  prédominante.  Comment  répondre 
avec  ptec, non  à une  objeâion  fi  peu  précife  ? 
Q elle  fera  la  mefure  du  degré  d’influence  qu’Ü 


■ ,.  New-Jerfey  donne  auffi  le  pouvoir 

)ud, entre  en  dernier  relTortà  l’une  des  chambres  de  la 
egiflature.  Dans  New  . Hampshire  , Maffachufetts  , la 
en  y vame  & la  Caroline  du  Sud,  l’une  des  chambres 

^ a egiflature  forme  le  tribunal  qui  juge  les  /m- 
peaehmens.  * 
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faut  donner  au  Sénat  ? Ne  feroit-il  pas  plus  utile 
6c  plus  [impie  d’écarter  des  calculs  fi  vagues  8c 
fi  incertains , de  confidérer  en  lui-même  le  pou- 
voir qui.  fait  l’objet  de  la  difeuffion  & de  décider 
d’après  des  principes  généraux  ,011  il  pourra  être 
placé  avec  le  plus  d’avantages  Ôc  le  moins  d’in- 
convéniens  ? 

Cette  marche  nous  mènera  à des  réfultats  finon 
plus  certains,  du  moins  plus  clairs.  L’article  de 
la  Conftitution  relatif  au  pouvoir  de  faire  des 
traités  femble  pleinement  juftifié  par  les  obferva- 
rions  dévelopées  dans  un  des  derniers  chapitres  8c 
le  fera  encore  par  des  confidérations  nouvelles. 
L’utilité  de  l’Union  du  Sénat  au  pouvoir  exécutif 
pour  la  nomination  aux  offices , fera  aufiî  claire- 
ment prouvée  dans  les  chapitres  fuivans  , 8c  je 
crois  avoir  déjà  commencé  à convaincre  mes  lec- 
teurs qu’il  étoit  au  moins  très-difficile  de  mieux 
placer  le  pouvoir  de  juger  les  impéackmens.  Si 
tout  cela  eft  vrai , il  faut  écarter  de  nos  raifon- 
nemens  le  danger  imaginaire  de  donner  au  Sénat 
trop  de  force. 

Mais  la,  fuppofition  mêine  de  ce  danger  a déjà 
été  vidorieufement  combattue  par  les  obfervations 
relatives  à la  durée  des  fondions  des  Sénateurs. 
Nous  avons  vu  que  la  raifon  s’accorde  avec  l’hifi 
toire  pour  démontrer  que  i’infiiturion  la  plus 
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populaire  de  tout  Gouvernement  républicain  ^ 
prefcîue  toujours  favorifée  par  le  Peuple,  fi  elle  ne 
domine,  balance  du  moins  la  puiffance  de  toutes 
les  autres  parties -du  Gouvernement. 

Mais  indépendamment  de  ce  principe  adif  & 
efficace  qui  combattroit  fi  puilTamment  en  faveur 
delà  chambre  des  Repréfenrans,  la  Convention 
a nus  dans  la  balance  d autres  poids  pour  main- 
tenir iequilibre.  La  chambre  des  Repréfentans 
aura  exclufivement  l’initiative  en  matière  d’impôts. 
Elle  aura  feule  le  droit  de  prononcer  Yimpéack- 
ment  , droit  auffi  important  que  celui  de  le 
juger  ; elle  nommera  le  Préfident  du  Congrès  lorf- 
qu’aucun  des  Candidats  n’aura  réuni  en  fa  faveur 
la  majorité  abfolue  du  nombre  rotai  des  éiedeurs, 
ce  qui  pourra  avoir  lieu  quelquefois,  fi  ce  n’efi 
fréquemment.  Quoi  qu’il  en  foit,  cette  poffibiiité 
confiante  fera  pour  la  chambre  des  Repréfentans 
une  caufe  puifiante  d’influenco.  Quoique  l’exercice 
de  ce  droit  foit  dépendant  du  hafard,  plus  on  y 
aréfiéchira,  plus  on  fendra  l’importance  du  pou- 
voir de  décider  en  dernier  refiort  entre  les  pré- 
tentions des  plus  illufires  Citoyens  de  l’Union  , 
relativement  à la  première  place  quelle  offre  à 
leur  ambition.  On  peut  prédire  lans  témérité  que 
ce  moyen  d’infiuence  furpaffera  tous  ceux  qui  font 
accordés  au  Sénat. 
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La  troifîème  objeâ:ion  que  l’on  fait  contre  le 
projet  ae  rendre  le  Sénat  Cour  à'impéachmeîit , 
eft  fondée  fur  la  part  qu’il  aura  à la  nomination 
aux  Offices.  On  imagine  que  les  Sénateurs  ju- 
geront avec  trop  d’indulgence  la  conduite  des 
hommes  qu’ils  auront  contribué  à nommer.  Le 
fyftême  fur  lequel  eft  fondée  cette  objeaïon  , con- 
damneroic  un  ufage  dont  la  plupart  des  Gouver- 
jiemens  des  Etats  nous  offrent  l’exemple  -,  je  parle 
des  offices  révocables  par  la  volonté  de  ceux  qi^i 
les  ont  conférés.  On  pourroit  prétendre  avec  au- 
tant d’apparence  de  raifon  que  les  individus  re- 
vêtus de  ces  offices  trouveront  toujours  la  certi- 
tude de  l’impunité  de  leurs  malverfations,  dans  la  ^ 
même  difpofition  favorable  qui  les  aura  fait  nom- 
mer. Mais  en  adoptant  cet  ufage  on  a fuppofé , 
au  contraire , que  la  refponfabilite  de  ceux  qui 
nomment  relativement  au  choix  qu’ils  auront 
fait,  & l’intérêt  qu’ils  ne  pourront  manquer  d’avoir 
a rendre  l’adminiftration  à laquelle  ils  contribue- 
ront , heureufe  &:  eftimée  , les  difpofera  affez  à 
en  écarter  tous  ceux  qui  fe  montreroient  indignes 
d’y  participer.  Si  cette  préfomption  , combattue 
peut-être  par  quelques  faits  particuliers , efl  cepen- 
dant généralement  conforme  a la  raifon  & a la 
vérité , comment  fuppoferions-nous  que  le  Sénat 
qui  ne  fera  que  fanctionner  les  choix  faits  pat 
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îe  pouvoir  exécutif,  éprouvera  en  faveur  de  ceut 
c^ui  auront  été  1 objet  de  fa  préférence  une  pré- 
vention capable  de  l’aveugler  fur  ievidence  d un 
crime  affez  important  pour  que  les  Repréfenrans 
de  la  Nation  s’en  foient  rendus  les  dénonciateurs? 

S’il  falloir  un  nouvel  argument  pour  démontier 
le  peu  de  vrailemblance  d’une  femblable  préven- 
tion , on  la  trouveroit  dans  la  nature  du  pouvoir 
que  le  Sénat  exerce  relativement  aux  nominations, 
te  Préddent  défignera  la  perfonne  deftinée  à rem- 
plir tel  ou  tel  office  , N la  nommera  de  l’avis  & 
avec  le  confentement  du  Sénat.  Ainfi  le  Sénat 
^ pourra  annuler  l’effet  d’un  choix  du  pouvoir  exé- 
cutif, l’obliger  à en  faire  un  nouveau,  mais  il  ne 
choilira  pas  lui-même , Ton  autorité  fe  bornera  a 
confirmer  ou  rejetter  le  choix  du  Préfident.  Il 
pourroit  même  accorder  fon  confentement  à la 
perfonne  qu’on  lui  propofe  en  confervanc  une  pré- 
férence décidée  pour  une  autre,  d’abord  parce  qu’il 
pourroit  n’avoir  point  de  motif  d’exclufion  réeih 
lui  oppofer  : en  fécond  lieu  , parce  que  s’il  re- 
fufoit  fon  confentement,  il  n’auroit  point  la  cer- 
titude que  la  nomination  fubféqucnte  tombât  fur 
celui  qu’il  favorife , ou  fur  un  homme  plus  digne 
de  fon  choix  que  celui  qu’il  auroit  rejetté.  Ainfi 
îe  Sénat  ne  pourra  guère  éprouver  pour  les  fonc- 
tionnaires publics  d’autre  bienveillance  que  celle 

que 
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que  le  me'rite  lui  infpirera  & que  détruira  ütlê 
conduite  peu  eftimable. 

Une  quatrième  objeélion  contre  la  difpolîtion  qui 
attribue  au  Sénat  le  jugement  des  crimes  d’Etat  j 
eft  fondée  fur  ce  qu’il  partage  avec  ie  pouvoir 
exécutif  le  droit  de  conclure  les  traités.  Les  Sé^ 
Dateurs feroient,  dit-on,  leurs  propres  juges  toutes 
les  fois  qu’ils  feroient  accufés  de  corruption  ou 
de  perfidie  dans  l’exercice  de  cette  fondion.  S’ils 
avoient  de  concert  avec  le  pouvoir  exécutif,  trahi 
les  intérêts  de  la  Nation  par  un  traité  ruineux, 
quel  moyen  de  leur  faire  éprouver  la  punition 
qu’ils  auroient  méritée  , lorfque  l’accufation  du 
crime  dont  ils  fe  feroient  rendus  coupables,  feroic 
iOumife  à leur  décifion  ? 

Cette  objedion  a été  préfentée  avec  plus  de 
confiance  & plus  d apparence  de  raifon  que  toutes 
celles  qu’a  éprouvées  cerre  partie  de  la  Confti- 
tution  ; je  fuis  bien  trompé  cependant  fi  elle  ne 
porte  pas  fur  un  faux  principe. 

- Les  auteurs  de  la  Conftirucion  ont  cherché  à nous 
garantir  des  effets  de  la  corruption  & de  la  trahifon 
dans  la  confedion  des  traités,  par  le  nombre  Sc  le 
caradère  de  ceux  qui  feront  chargés  de  les  con- 
clure. Ils  ont  regarde  l’union  du  premier  Magif» 
trat  avec  un  corps  formé  par  le  choix  des  Lé- 
giflatures  des  Lfats,  comme  un  garant  sûr  de  leur 
Tome  II,  y 
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fiJélité.  La  Convention  a pu  Longer  aux  moyens 
de  punir  le  Préfident  pour  s’êcre  écarté  des  inf- 
midions  du  Sénat,  ou  avoir  manqué  de  probité 
dans  les  négociations  confiées  à fes  foins  ; quel- 
ques membres  du  Sénat  pour  avoir  proftitiié  à for 
des  puiflânces  étrangères  i’infiaence  dont  ils  joui- 
roient  dans  ce  Corps  ; mais  iis  n ont  pu  avoir  eu 
l’idée  de  foiimettre  à Ximpéachment  Sc  à une 
peine  quelconque  les  deux  tiers  du  Sénat  pour 
avoir  confenri  à un  traité  défavantageiix , plutôt 
que  la  majorité  de  cette  chambre  ou  de  la  chambre 
des  Repréfemans  pour  avoir  confenri  à une  loi 
pernicieufe  ou  inconftitutionnelle  : idée  qu’on  na 
jamais  vu  réalifer  dans  aucim  Gouvernement. 
Comment  en  eiïet  la  majorité  de  la  chamore 
des  Repréfentans  pourroit-elle  prononcer  conrre 
elle-même  Ÿimpéachment  ? Cela  feroît  auffi  im- 
polfible  que  de  faire  juger  les  deux  tiers  des  mem- 
bres du  Sénat  par  eux-mêmes.  Et  quelle  railon 
y aiuoit-il  pour  accorder  l’impunité  dans  i’un  de 
ces  deux  cas , plutôt  que  dans  l’autre  ? Le  fait  eft 
que  pour  affurer  à un  corps  la  liberté,  l’indé- 
pendance néceffiire  dans  fes  délibérations  , il  faut 
le  fouftraire  à toute  punition  , pour  les  ades  éma- 
nés de  lui  colledivement,  & que  la  sûreté  publi- 
que dépendra  toujours  du  foin  qu’on  aura  pris  de 
bien  choifir  les  perfoanes  a qui  le  depot  en  fera 
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confié,  d’accorder  leurs  intérêts  avec  leurs  devoirs 
6c  de  les  empêcher  par  tous  les  obftacles  poffibles 
de  fe  trouver  réunis  par  queiqu’intérêc  contraire 
à celui  de  FEtat. 

Quant  aux  fautes  que  le  préfident  du  Congrès 
aura  pu  commettre  en  exécutant  mal  les  inltruc- 
tîons  ou  en  contrariant  les  vues  du  Sénat;  nous 
pouvons  nous  en  repofer  fur  lui,  du  foin  de  pu- 
nir l’abus  de  fa  confiance  ou  de  venger  fon  au- 
torité. Nous  devons  compter  fur  fon  orgueil  , 
fl  fà  vertu  ne  peut  nous  rafïurer.  Quant  à la  cor-' 
Tuption  de  quelques  membres^  dont  les  artifices 
& l’influence  auroient  pu  entraîner  la  majorité 
dans  des  mefures  odieufes  à la  Nation , G elle  efl: 
évidemment  prouvée,  nous  pouvons  juger , d’après 
la  connoiflànce  du  cara.d:ère  humain  , que  le  Corps 
dont  ces  individus  feront  partie  fera  toujours  prêt 
à fe  fouftraire  au  relTentiment  du  Peuple  en  facri- 
fiant  ceux  qui  auront  caufé  fes  fautes  6c  fon  déf- 
honneur. 
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CHAPITRE  LXVII. 


Du  pouvoir  donné  au  Préjldent  ; découverm  tPun 
artifice  gi'ojjier  pour  égarer  Vopinion  publique 
relativement  à cette  partie  du  plan  de  la 
Convention, 

T a ’OrgaNisationcÎu  pouvoir  exécutif  dans 
le-  Gouvernement  propofé , va  maintenant  fixet 
notre  attention. 

Il  n’eft  prefqu aucune  partie  du  fyftême  général, 
dont  l’organifation  ait  éprouvé  autant  de  diffi- 
cultés. Et  {ans  doute,  jl  n’en  eft  point  contre  la- 
quelle on  fe  foit  élevé  avec  moins  de  candeur 
qu  on  ait  critiquée  avec  moins  de  jugement.  Ceft 
ici  que  les  adverfaires  de  la  Conftitution  femblent 
avoir  voulu  dgnaler  leur  mauvaife  foi  -,  comptant 
fur  raverfion  du  Peuple  pour  le  Gouvernement 
monarchique,  ils  fe  font  efforcés  de  diriger  toutes 
les  inquiétudes , toutes  fes  terreurs  fur  Pinifitution 
du  préfident  des  Etats-Unis.  Ce  n’eft  pas  un  foible 
penne  , à les  en  croire,  c’eft  un  coloffe  formidable 
qui , né  de  la  royauté , en  retrace  déjà  les  traits 
hideux  & en  a route  la  force.  Pour  établir  cetre 
affinité  prétendue , ils  ne  fe  font  point  fait  fcru- 
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pule  (3e  recourir  aux  fixions.  L’autorité  dun 
Magiftrat  J fous  quelques  rapports  plus  étendue 
fous  beaucoup  d’autres  infiniment  plus  relîerrée 
que  celle  du  Gouverneur  de  New  - York , a été 
élevée  au-delfus  de  la  prérogative  royale  , & dé- 
corée d’attributs  fupérieurs  en  dignité,  en  fplen- 
deur , à ceux  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne.  On 
nous  a montré  ce  Magiftrat , le  front  orné  du 
diadème , vêtu  de  la  pourpre  impériale  , affis  fur 
le  trône,  entouré  de  favoris  & de  maîtreffes , 
donnant  audience  aux  Ambalfadeurs  étrangers  dans 
la  pompe  orgueilleufe  de  la  majefté.  A peine 
l’image  du  defpotifme  ôc  du  luxe  afiatiqae  offroit- 
elle  des  couleurs  pour  achever  ce  tableau  exa- 
géré. Nous  devions  bientôt  trembler  à l’afp.e(5î: 
des  Janiffaires  meurtriers,  ÔC  voir  dévoiler  les 
honteux  myftères  d’un  nouveau  ferrail.  Cjes  ten- 
tatives infenfées  faites  pour  défigurer  ou  plutôt 
pour  dénaturer  les  objets,  nous  forceront  à em- 
ployer  une  attention  plus  févère,  afin  que  les  re- 
trouvant fous  leur  forme  primitive^  nous  puifiions 
démafquer  la  mauvaife  foi  qui  s’eft  plu  à propa- 
ger un  rapprochement  infidieux  Ôc  trompeur.  Sans 
doute  cette  tache  efi:  pénible,  car  Ibit  qu’on  traite 
férieufement,  foit  qu’on  obferve  de  lang  froid  les 
fophifmes  aufiî  foibles  que  vicieux  , dont  on  s’eft 
fervi  pour  égarç-r  l’opinion  publique,  on  les  trouve 
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tellemenc  su-deià  des  artifices  toujours  coupables, 
mais  fi  communs  cjue  fe  permet  refprit  de  parti, 
qu’il  efi  impofiîble  même  avec  la  difpofition  la 
plus  tolérante  êc  la  plus  impartiale,  de  ne  pas 
éprouver  enfin  un  fentiment  d’indignation  Sc  dé 
colère.  Comment  fe  défendre  d’accufer  d’im- 
pofiure  ceux  qui  ont  cbercbé  à établir  cette 
fimilitude  imaginaire  entre  le  Roi  d’Angleterre 
6c  le  Magiftrat  qui  doit  remplir  les  fondions  du 
Préfidentdes  Etats f Comment  juftifier  de  la  même 
imputation  les  méprifables  moyens  mis  en  ufage 
pour  arriver  au  but  qu’on  s’étoit  propofé  ? 

Je  citerai  comme  un  exemple,  la  témérité  avec 
laquelle  on  s’efi:  permis  de  reprocher  au  Préfident 
des  Etats-Unis  le  pouvoir  qui  d’après  le  texte  de 
îa  Confiitution , efi:  évidemment  confié  à lauro- 
Ttté  exécutive  de  chaque  Etat  particulier.  Je  veux 
parler  du  pouvoir  de  remplir  les  places  varantes 
dans  le  Sénat. 

Un  écrivain  eftlmé  dans  fon  parti  ( ^ ) , quel 
que  foit  fon  mérite  réel,  a ofé  faire  cet  effai  fur 
îa  crédulité  de  fes  Concitoyens , & de  cette  don- 
née fauffe  5 il  a déduit  cette  férié  d’obfervations 
également  fauiïes  Sc  mal  foedées. 

Expofons  ici  l’évidence  du  fait , Sc  que  cet (*) 


(*)  Voyez  le  journal  qui  a pour  titre  Oîton  y n®, 
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Auteur,  s’il  en  eft  capable , efFace  ou  juftifie  Fou- 
rrage qu’il  a fait  à la  vérité. 

La  fécondé  claufe  de  la  fécondé  fedion  du 
fécond  article  donne  au  Préfident  des  Etats-Unis 
le  pouvoir  de  « défigner  d’après  l’avis  & le  confen- 
tement  du  Sénat , de  nommer  les  Ambaffadeurs, 
autres  Minières  publics  ôc  Confuls  & tous  les 
autres  Officiers  des  Etats-Unis  fig  la  nomination 
defquels  la  Conftitution  n’aura  point  décidé  & 
dont  les  offices  pourront  être  créés  par  des  loix 
particulières  »,  Imn)édiatement  apres  cette  claufe 
on  en  trouve  une  dans  les  termes  fuivans:  k Le 
Préfident  remplira  les  places  qui  viendront  à va- 
quer durant  les  vacances  du  Sénat , en  accordant 
des  commiffions  qui  expireront  a la  fin  de  la  fef* 
fion  fuivante  ».  C’eft  de  ce  dernier  article  qu’on 
a déduit  le  prétendu  pouvoir  du  Préfident , de 
remplit  les  places  vacantes  dans  le  Sénat.  L’exa- 
men le  plus  léger  fur  la  liaifon  des  deux  claufes 
entr’elles  & la  fignification  évidente  des  termes 
employés,  démontre  que  robjedion  n’eft  pas  fou- 
fenablc.  La  première  claufe  tend  feulement  à éta- 
blir un  mode  pour  la  nomination  aux  offices , dont 
la  Conftitution  ne  s’eft  point  particulièrement 
occupée.  Ainfi  donc  il  ne  peut  être  ici  queftion 
des  Sénateurs , puifque  la  Conftitution  a par  une 
autre  difpofirion  fixé  le  mode  de  leur  nomination , 
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que  leurs  offices  établis  par  elle , n’auront  pas 
befoin  d ecre  établis  par  une  loi  particulière  : ce 
point  eft  inconteftable,  ^ 

Il  eft  également  prouvé  que  la  fécondé  claufe 
ne  donne  point  au  Préfident  le  droit  de  nommer 
aux  places  vacantes  dans  le  Sénat, car  par  fa  liaifon 
avec  la  première  qui  fixe  le  mode  général  des 
nominations  5 on  voit  qu’elle  n’en  eft  que  le  fup- 
plément , & qu’elle  indique  une  méthode  parti- 
culière pour  les  cas  où  la  méthode  générale  ne 
peut  être  adoptée.  Le  pouvoir  de  nommer  eft 
donné  au  Préfident  conjointement  avec  le  Sénat, 
& par  conféquent  ne  peut  être  exercé  que  pen- 
dant la  feffion  du  Sénat.  Mais  ce  Corps  ne  fié- 
geant  pas  continuellement,  le  bien  public  exigeoit 
qu’on  prît  des  mefures  pour  que  les  places  qui 
viendroient  à vaquer  dans  l’intervalle  des  feffions, 
fuffent  remplies  fans  délais.  Cet  article  a donc 
réellement  pour  objet  d’autorifer  le  Préfident  à 
faire  des  nominations  temporaires  en  accordant 
des  commiffions  dont  le  terme  doit  être  la  fim 
de  la  feffion  prochaine, 

2.^.  Si  cet  article  eft  confidéré  comme  le  fupplé- 
ment  de  celui  qui  le  précède,  il  n’a  rapport  qu’aux 
offices  que  nous  avons  défignés  de  parmi  lefquels 
ne  peuvent  être  confondus  ceux  de  membres  du 
Sénat. 
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3*".  La  durée  de  ce  pouvoir  fe  borne  au  temps 
des  vacances  du  Sénat  & celle  des  commiffions 
au  terme  de  la  feflîon  fuivante;  ceci  détemine 
le  fens  de  la  claufe,  car  s’il  eût  été  queftion  des 
offices  des  Sénateurs  , c’eût  ét§  pendant  les  va- 
cances des  Légillatures  des  Etats  qui  nomment 
aux  officas  des  Sénateurs,  & non  pendant  celles 
du  Sénat  national , qu’on  eût  placé  le  pouvoir  de 
remplir  les  offices  vacans , & la  durée  des  offices 
temporaires  eût  été  fixée  jufqu’au  prochain  raffem- 
' blement  des  Légillatures  des  Etats.  Ce  ne  feront 
point  les  membres  du  Sénat  qui  rempliront  les 
places  qui  viendront  à vaquer  dans  Ton  fein  ; & 
comme  il  ne  s’agit  ici  que  du  Sénat,  les  offices 
défignés  ne  peuvent  être  que  ceux  à la  nomina- 
tion defquels  ce  Corps  pourvoit  conjointement 
avec  le  Préfident;  mais  enfin  la  première  & la 
fécondé  claufe  de  la  troifième  feélion  préviennent 
ôt  détruifent  la  poffibilité  du  doute. 

Il  eft  dit  que  le  Sénat  des  Etats-Unis  fera 
compofé  de  deux  Sénateurs  choifis  pour  fix  ans 
par  la  Légillatura  de  chaque  Etat , &C  la  fécondé 
claufe  dit,  que  fi  pour  quelque  caufe  que  ce  foit 
des  places  viennent  à vaquer  pendant  l’intervalle 
des  feffions  de  la  Légillature  de  chaque  Etat , le 
pouvoir  exécutif  de  ces  Etats'* donnera,  pour  rem- 
plir les  places  vacantes , des  commiffions  tempo- 
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^ rsrres  quî  dureront  jufqu’au  prochain  raiTemWe- 
ment  du  Sénat.  Voilà  donc  en  termes  précis  le 
droit  de  remplir  par  des  commiffions  temporaires 
les^  places  vacantes  du  Sénat  donné  au  pouvoir 
exécutif  de  chaque  Etat.  On  ne  peut  donc  plus 
fuppofer  que  ce  droit  appartienne  au  Préhdenf. 
On  voit  même  que  cette  imputation  dénuée  de 
toute  vraifemblance  n a pu  naître  .que  du  projet 
de  tromper  le  Peuple  , & les  fophifmes  ni  l’hypo- 
crifîe  ne  peuvent  atténuer  Ton  évidente  faulTeté. 

J ai  choifi  cet  exemple  pour  démontrer  le  peu 
de  franchife  & donner  une  preuve  non  équivoque 
de  I art  perfide  qu  on  a mis  en  ufage  pour  égarer 
îe  jugement  impartial  du  Peuple  fur  le  mérite  de 
la  Confiritution  qui  lui  a éré  foumife.  Je  me  fuis 
permis  peut-être  dans  cette  occafion  fi  frappante, 
îine  févériré  & des  marques  d animadverfion  peu 
conformes  a 1 efjjrit  général  de  cet  ouvrage.  Mais 
|e  n’héfite  point  à m’en  raporrer  au  jugement  de 
tout  adverfaire  honnête  du  Gouvernement  pro- 
pofe.  La  langue  offre- t-elle  des  termes  allez  éner- 
giques pour  exprimer  l’indignation  qu’on  refient 
en  voyant  ces  moyens  employés  pour  tromper  le 
Peuple  américain  ? 

k 


CHAPITRE  LXVIII. 

Continuation  du  même  Chapitre  ^ de  l éleâion 
du  Fréfident. 


TiE  mode  de  nomination  du  Préfident  des  Etats- 


Unis  a prefque  été  la  feule  partie  un  peu  impor- 
tante de  la  Conftitution  , qui  ait  échappé  à la  cen- 
fure  8c  qui  ait  obtenu  de  légères  marques  d appro- 
bation de  la  part  de  quelques-uns  des  oppofans. 
L’un  d’eux-mêmes  a dit  que  1 eleétion  du  Prefi- 
dent  éroit  entourée  de  précautions  ruffifantes  : quant 
à moi  je  vais  plus  loin  8c  je  n hehte  point  d af- 
firmer que  ce  mode  eft  finon  parfait,  du  moins 
excellent  8c  qu’il  réunit  au  plus  éminent  degré  tous 
les  avantages  qu’on  pouvoit  defirer. 

Il  falloir  que  l’opinion  du  Peuple  pût  influer 
fur  le  choix  de  l'homme  l qui  devoir  erre  confiée 
une  place  aufli  importante.  Et  ce  but  eft  rempli, 
par  la  claufe  qui  charge  du  foin  de  fon  éledion 
non  des  corps  déjà  exiflans , mais  des  perfonnes 
choifies  par  le  Peuple  pour  cette  circonftance  par- 
ticulière 8c  fpécial.e  ;il  falloit  qûe  ces  perfonneî 
fufTent  en  état  d’apprécier  les  talens  des  candidats, 
6c  que  toutes  les  circonftances  favorifaflent  les 
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délibérations  dans  lefquelles  ils  doisrent  pefer  Si 
balancer  les  motifs  faits  pour  déterminer  leur 
choix.  Un  petit  nombre  d’hommes  élus  dans  la 
maife  des  Citoyens  doit  problablement  offrir  les 
lumières  & le  difcernement  néceflaires  â cette  im- 
portante  fonaioii.  Il  étoit  non  moins  utile  de  ne 
iaiifer  que  le  moins  cl’oçcalions  poffibles  au  tu- 
multe & au  défotdre  ; car  combien  cet  inconvé- 
nient n’étoit  - il  pas  à redouter  dans  une  affaire 
auiîi  grave  & d’une  telle  influence  fut  l’aditrinif- 
tration  publique  ! Les  précautions  prifes  pour  le 
prévenir  ont  été  lï  bien  concertées  dans  le  plan 
que  nous  examinons,  qu’elles  ne  laiflent  plus  au- 
cune  crainte  fur  cet  objet. 

Le  choix  de  quelques  perfonnes  devinées  à 
former  le  Corps  intermédiaire  des  Eledeurs,  doic 
occafionner  des  fecouffes  moins  violentes  qui  ne  le 
feroit  cdui  du  premier  Magiftrac  fur  lequel  fs 
fixent  les  regards  & l attention  de  tous.  D ailleurs 
les  Eledeurs  choilîs  par  chaque  Etat , devant  dé- 
libérer féparément,  & dans  le  lieu  même  on  ils 
lont  élus , cette  mefure  prévient  la  fermentation 
& la  chaleur  qu’on  pouvoir  craindre  de  voir  fc 
communiquer  au  Peuple,  fi  les  délibérations  fe 
fuiïent  faites  dans  le  même  temps  3c  dans  le 
même  endroit. 

Ce  qui  fur-çoLit  émk  delîrable,  c’étcit  d oppofer 
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ï-es  plus  puiflans  ob(hcle«  à l’intrigue , la  Cabale 
ou  la  corruption  *,  on  devoit  craindre  les  tenta- 
tives des  adverfaires  du  Gouvernement  républi- 
cain, pour  obtenir  dans  nos  confeils  un  perfide 
&c  dangereux  afeendant.  Et  quel  eût  été  leur 
triomphe  en  voyant  une  de  leurs  créatures  élevée 
à la  place  du  premier  Magifirat  de  la  république? 
Mais  la  Conftitution  en  prévoyant  ce  danger,  s en 
efi:  foigneufement  garantie.  Elle  n’a  point  confié 
i eleétion  du  Préfident  à d’anciens  Corps , mais 
elle  veut  que  par  un  ade  immédiat  du  Peuple, 
plufieurs  perfonnes  foient  défignées  & chargées 
de  ce  foin  exclufif,  ôc  pour  cette  feule  occafion  , 
elle  veut  encore  que  tout  homme  qui  par  fa  charge 
ou  fon  office  pourroit  être  foupçonné  de  trop  de 
dévouement  au  Préfident  aduel,  ne  foit  point  éli- 
gible. Ainfi,  par  exemple,  un  Sénateur,  uu  mem- 
bre de  la  chambre  des  Repréfentans  ou  qui  que  ce 
ibit  poffédant  une  place  lucrative  ou  de  confiance 
dans  ladminiftratiou  des  Etats , ne  peut  être  ad- 
mis parmi  les  Eledeurs.  Ainfi  les  agens  immé- 
diats de  l’élediori  arriveront  purs  à la  miffion 
dont  ils  font  chargés  : leur  exifience  précaire,  leur 
ifoiement , nous  font  garans  qu’ils  conferveror.c 
la  même  pureté  dans  le  cours  de  leurs  fondions. 
Pour  corrompre  un  fi  grand  nombre  d’hommes, 
il  faudroit  du  temps  6c  dtt  moyens,  8c  ii  feroiî 
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même  bien  difficile  de  faire  entrer  des  hommes 
'difperfés  fur  la  furface  de  treize  Etats , dans  des 
complots  qui  les  écaiteroient  de  leurs  devoirs. 

La  rééiedion  du  Prélident  ne  devoir  dépendre 
que  du  Peuple , afin  que  ce  Magiftrat  ne  fût  pas 
tenté  d’acheter  par  fa  complaifancc  la  prolonga- 
tion de  fon  pouvoir,  & cet  avantage  efi:  alTuré 
par  la  dilpofition  qui  fait  dépendre  la  réélection 
d’un  Corps  de  Repréfentans  chargés  de  cette  uni- 
que fondion. 

La  Conftitution  prefcrit  que  chaque  Etat  éiife 
un  nombre  d’Eledeurs  égal  à celui  de  fes  Séna- 
teurs Sc  de  fes  Repréfentans  au  Congrès,  qui  s’af- 
lembleront  dans  l’Etat  6c  voteront  pour  le  choix 
d’un  Préfidentj  leurs  votes  recueillis  feront  en- 
voyés au  hége  du  Gouvernement  national  , & la 
perfonne  qui  aura  réuni  la  majorité  , fera  préfident. 
Dans  le  cas  où  la  majorité  n’cxifteroit  pas,  la  cham- 
bre des  Repréfentans  aura  le  droit  de  choifir  entre 
les  cinq  perfonnes  qui  réunilTent  le  plus  de  voix, 
cefle  qu’elle  jugera  digne  de  remplir  la  place.  De 
cette  manière  de  procéder  dans  î’éledion  du  Pré- 
fident, nait  la  certitude  que  jamais  on  n’y  verra 
nommer  un  homme  dénué  de  vertus  6c  de  talens. 
L’art  qui  fuffit  aux  baffes  intrigues  , & qui  donne 
quelque  popularité , peut  obtenir  peut-être  à ce- 
lui qui  les  poffède , quelques  places  éminentes 
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dans  un  Etat  particulier.  Mais  il  faut  une  autre 
efpcce  deïnérite  pour  lui  concilier  la  confiance  &: 
reftime  des  Etats-réunis.  Il  eft  donc  probable 
■qu’on  verra  toujours  cette  fondion  remplie  pat 
des  hommes  diftingués  en  vertu,  en  habileté.  Et 
fous  ce  rapport  au  moins  la  Conditution  méritera 
les  éloges  de  ceux  qui  connoilTent  l’influence  né- 
ceilâire  du  pouvoir  exécutif  fur  la  bonne  ou  mau.^ 
vaife  adminiflration  de  tout  Gouvernement.  Je 
fuis  loin  fans  doute  d’adopter  cette  héréfie  poli- 
tique. ■ 

ce  Laiiïez  les  infenfés  confefter  fur  la  formî 
du  Gouvernement,  le  mieux  adminiftré  efl:  tou- 
jours ie  meilleur  mais  je  conviendrai  que  il 
véritable  preuve  de  la  bonté  d’une  Conflitutioîl 
efi:  fon  aptitude  ôc  fa  tendance  à produire  une 
bonne  adminiflration. 

Le  Vice^Préfident  doit  être  élu  comme  ie  Pré' 
fiden*:,  excepté  que  le  Sénat  fera  pour  le  premier 
ce  que  fait  la  chambre  des  Pvepréfentans  pour  is 
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une  réfolution  définitive , il  a fallu  ne  donner  au 
Préfident  voix  délibérative,  qu’en  cas  de  partage  j 
de  prendre  le  Sénateur  député  par  un  Etat  pour 
Préfident  5 c’eût  été  lui  donner  un  droit  de  fuffrage 
conditionnel , au  lieu  d’un  droit  de  fufFrage  cer- 
tain. La  fécondé  confidération  eft  qu’il  efi:  des  mo- 
mens  où  le  Vice^Préfident  peut  devenir  le  fubftitut 
du  Préfident,  ôc  les  raifons  du  foin  extrême  qu’il 
faut  apporter  au  choix  de  l’un , exiftent  également 
pour  Pautre.  Remarquez  d’ailleurs  que  les  objec- 
tions faites  contre  le  nouveau  fyfiême , s’appliquent 
à la  Conftitution  de  cet  Etat.  Car  nous  avons  un 
lieutenant  de  Gouverneur  choifi  par  le  Peuple  ,qui 
préfide  le  Sénat  &c  qui  devient  le  fubfiitut  du 
Gouverneur  dans  les  mêmes  cas  où  la  Gonfiitu- 
tion  autorife  le  Vice-Préfident  à exercer  le  pou- 
voir ôc  à remplir  les  fondions  du  Préfident. 
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CHAPITRE  L Xl  X. 


CoTuinuaùoii  du  même.  Sujet  \ comparaifon  entre 
le  Préjîdent  des  Etats-Ü nis  & Le  Roi  dê An- 
gleterre ^ d'une  part  ^ & le  Préjident  & le 
Gouverneur  de  New-Tork, 

Je  vais  maintenant  déveloper  le  véritable  carac- 
tère du  pouvoir  exécutif,  tel  qu’il  elf  tracé  dans 
le  plan  de  ia  Conftitution , & montrer  avec  d’au- 
tant plus  d’évidence  , la  faulTeté  des  objedions 
qu’on  s’efl:  plu  à répandre  contr’elle. 

La  oremière  chofe  qui  frape  notre  attention  eft, 
qu’ici  l’autorité  exécutive  n’eft  à peu  de  chofes 
près  qu’une  limple  magiftrature , & fa  reiïem- 
blance  avec  l’autorité  du  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne n’exifte  pas  plus  qu’avec  celle  du  Grand 
Seigneur  , ou  du  Kan  de  Tartarie  , ou  de  l’hommo 
des  fix  montagnes  , ou  du  Gouverneur  de  New- 
York. 

Le  Préfident  des  Etats-Unis  eft  élu  pour  quatre 
ans , 5c  rééligible  autant  de  temps  que  le  Peuple 
le  croit  digne  de  fa  confiance.  Première  différence 
avec  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  , Monarque 
héréditaire  Se  qui  pofféde  la  couronne  comme  un 
Tome  IL  X 
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patrimoine  appartenant  à Tes  defcendans.  Le  Gou- 
verneur de  New-York  eft  élu  pour  trois  ans,& 
comme  le  Préfident , rééligible  fans  intervalle  & 
fans  limitation.  Mais  fi  nous  confidérons  combien 
dans  un  petit  Etat,  il  eft  facile  d’acquérir  une 
dangereufe  influence  , ôc  combien  pour  l’obtenir 
dans  les  treize  Etats  réunis,  il  faudroit  de  moyens 
& de  temps , nous  verrons  que  la  durée  de  la 
magiftrature  du  Préfident  eft  bien  moins  redou- 
table pendant  quatre  ans  , que  ne  l’eft  celle  du 
Gouverneur  de  New-York  pendant  trois.  Le  Pré- 
fident des  Etats  eft  fournis  à l’accufation  , au 
jugement , & fur  la  convidion  de  faux , de  trahifon 
ou  tout  autre  crime,  ou  de  malverfation , il  eft 
dépouillé  de  fon  office  & livré  aux  peines  dc  pour- 
fuites  ordonnées  par  la  loi.  La  perfonne  du  Roi 
d’Angleterre  eft  inviolable  8c  facrée  , aucun  tri- 
bunal conftitutionncl  ne  le  juge,  aucune  punition 
ne  le  menace,  à moins  d’une  entière  révolution: 
fous  le  rapport  de  la  refponfabilité  perfonnelle . 
le  Préfident  des  Etats  n’eft  pas  traité  plus  févé- 
rement  que  le  Gouverneur  de  New-York , mais 
il  l’eft  plus  que  les  Gouverneurs  de  la  Virginie 
$c  de  Delaware. 

Le  Préfident  a le  droit  de  renvoyer  à la  dif- 
cuffion  un  bill  accepté  par  les  deux  chambres, 
8c  ce  bill  ne  devient  loi  que  lorfqu’apres  un  fe- 
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tond  examen , il  a réuni  les  deux  tiers  des  fuÔrageS' 
dans  les  deux  parties  du  Corps  légiflatif.  Le  Roi 
d’Angleterre  a l’autorité  négative  abfolue  fur  les 
aéles  des  chambre's  du  Parlement  , 8c  quoique 
depuis  un  long  efpace  de  temps  il  n’ait  point  fait 
ufage  de  ce  pouvoir,  le  droit  n’en  exifte  pas 
moins.  La  couronne  d’ailleurs  a trouvé  des  moyens 
de  fubftiruer  l’influence  à l’autorité,  & d’acqué- 
lir  dans  les  deux  chambres . une  majorité  qui  fup- 
plée  l’emploi  d un  pouvoir  qu’on  ne  hafarderoic 
pas  peut  être  fans  courir  le  rifque  de  quelques 
troubles  de  quelques  défordres.  L’autorité  né- 
gative donnée  au  Préfldent  différé  donc  entiè- 
rement de  celle  que  poffede  le  Monarque  An-* 
glois  , elle  pourroit  plutôt  être  comparée  avec 
celle  qu’on  a confiée  au  Confeil  de  révifîon  de 
cet  Etat,  & dont  le  Gouverneur  eff  partie  confH- 
tuante  , excepté  néanmoins  que  le  Préfldent  exerce 
feul  le  pouvoir  que  le  Gouverneur  partage  avec 
le  chancelier  Sc  les  juges.  La  Conftirution  de 
MalTachufetts  femble  pour  cet  objet  avoir  fervi 
de  modèle  aux  auteurs  de  la  Conftirution. 

Le  Préfldent  commande  en  chef  les  armées 
navales  & de  terre  des  Etats-Unis  , ainfl  que  la 
Milice  des  Etats,  lorfqu’elle  eft  appelée  au  feryiee 
de  l’Union.  Il  peut  accorder  le  pardon  des  délits 
commis  contre  le  Gouvernement,  excepté  lorfqus 
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l’accufation  eft  commencée.  Il  peut  recommander 
à l’attention  du  Sénat  les  mefures  qu’il  croit  inf- 
tantes  ÔC  néceffaires.  Il  peut  convoquer  dans  les 
cas  extraordinaires  5 les  deux  chambres  ou  l’une 
des  chambres  de  la  Légiflature , & fixer  l’époque 
de  leur  ajournement  lorfqu’elles  ne  s’accordent 
point  entr’elles  fur  cette  époque -.enfin  il  eft  chargé 
du  foin  de  l’exécution  fidelle  des  loix,  & c’eft 
lui  qui  commet  &c  établit  les  Officiers  pour  l’ad- 
miniftration  publique.  Les  fonéHons  du  Prefident 
ont  ici  beaucoup  de  rapport  avec  celles  du  Roi 
d’Angleterre  & du  Gouverneur  de  New-York  -, 
elles  ne  différent  qu’en  ce  que  le  Préfident  com- 
mande les  Milices  de  la  Nation  feulement,  lorf- 
qu’elles font  appelées  au  fervice  de  l’Union  par 
un  Décret  du  Corps  légifiatif,  tandis  que  le  Roi 
d’Angleterre  le  Gouverneur  de  New  - York 
commandent  les  Milices  de  leur  pays  dans  tous 
les  temps. 

Le  Préfident  des  Etats  eft,  ainfi  que  le  Monar- 
que anglois.  Commandant  en  chef  des  armées  de 
terre  & de  mer  -,  mais  ce  commandemènt  fe  borne 
à la  diredion  des  forces  publiques  comme  pre- 
mier Amiral  & Général  des  troupes  Américaines, 
mais  le  Roi  d’Angleterre  peut  déclarer  la  guerre, 
équiper  des  Hottes,  & lever  des  armées , pouvoir 
que  la  Confticution  n’a  confié  qu’à  la  Légiflature» 
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D'autre  part  la  Conftirution  de  New» York  donne 
au  Gouverneur  le  limple  commandement  des 
milices  & des  flottes  de  Ton  pays  5 mais  dans 
beaucoup  d’autres  Etats,  le  Gouverneur  eft  ex- 
prelTément  nommé  Commandant  en  chef  des 
troupes  de  terre  de  de  mer.  Je  ne  fais  même,  li 
New-Hampshire  & MaffachulTetts  n’ont  point  re« 
vêtu  leurs  Gouverneurs  d’une  autorité  plus  éten- 
due que  celle  du  Préfident  des  Etats-Unis.  Le 
pouvoir  du  Préfident  par  rapport  au  droit  de  faire 
grâce,  ne  s’étend  pas  au  cas  où  l’impeachment  a 
été  prononcé.  Le  Gouverneur  de  New- York  peut 
accorder  le  pardon  de  tous  les  crimes  , excepté 
ceux  de  trahifon  & de  meurtre.  Ce  droit  n’eft- 
il  pas  d’une  conféquence  bien  plus  étendue  5 Les 
auteurs  de  toute  confpiratioh  & de  tout  complot 
contre  le  Gouvernement,  qui  n’auront  pas  encore 
acquis  le  véritable  caradère  de  la  trahifon,  peu- 
vent a la  faveur  de  cette  prérogative , être  foul- 
traits  a la  punition  méritée  • le  Gouverneur  peut 
lui-même  être  chef  d’une  confpi  ration , & l’im- 
punité abfolue  eft  affurée  à fes  complices  aufïï 
long-temps  que  leurs  projets  n’ont  point  éclaté. 
Le  Préfident , quoiqu’il  puiffe  abfoudre  de  la  tra- 
hifon même  dans  le  cours  ordinaire  des  loix,  ne 
peat  fouftraire  aucun  coupable  aux  effets  de  l’iw- 
péachmmt  de  de  la  condamnation 'qui  peut  en 
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réfulter.  Or  je  demande  fi  i’efpérance  d’une  îrrr- 
punité  abfolue  , pour  les  premières  démarches 
hafardées  dans  une  confpitarion  , n inrpirera  pas 
une  plus  grande  confiance  pour  l’entreprendre 
pour  l’exécuter  , que  i’efpérance  d’échapper  à 
îa  mort  ou  à la  confifcarion , dans  le  cas  où  la 
conrpiration  une  foi  formée  & appuyée  de  la  lorce 
des  armes  , auroit  enfin  échoué  : cette  efpérance 
même  pourroit-elle  encourager  les  coupables  lorf- 
qu’ils  lavent  que  celui  qui  auroit  le  droit  de  les 
abfoudre , lui-même  enveloppé  dans  leur  punition 
ïie  pourroit  leur  alTurer  l’impunité?  Pour  mieux 
juger  de  l’état  de  la  queftion , il  faut  favoir  que 
la  Conftitution  foumife  à notre  examen  , ne  déclare 
coupables  de  trahifan  , que  cenx  qui  auront  a fait 
la  guerre  aux  Etats-Unis  ou  prêté  aide  & fecours 
à leurs  ennemis  » que  la  Conftitution  de  New- 
,York  ne  donne  pas  une  plus  grande  latitude  au 
crime  de  trahifon. 

Le  Préfident  des  Etats  ajourne  les  chambres 
de  la  Légiflature  dans  les  feules  occafions  ou 
elles  ne  peuvent  convenir  entr’eiles  de  l’époque 
de  leur  ajournement.  Le  Monarque  Anglois  difibut 
ou  proroge  à volonté  les  feffions  du  Parlement. 
Le  Gouv^neur  de  New  - York  peut  pendant 
un  temps  limité  proroger  la  réunion  de  la  Lé- 
giftature  de  Ton  pays,  ce  pouvoir  peut  dans  eex- 
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taincs  occafions  être  d’une  grande  importance. 

Le  Préfident  des  Etats-Unis  doit  avec  l’avis 
&:  le  confentement  du  Sénat,  conclure  les  traités, 
pourvu  que  l’avis  palTe  à la  majorité  de  deux  tiers 
au  moins  des  Sénateurs  préfens.  Le  Roi  d’An- 
gleterre repréfente  feul  fa  Nation  dans  toutes  les 
tranlàéiions  faites  avec  les  étrangers,,  Il  forme  de 
fa  feule  autorité  les  alliances,  les  traités  de  paix 
& de  commerce.  On  a prétendu  que  cette  autorité 
n’exiftoit  point, & que  chaque  tranfadion  avec  les 
puilfances  voifines  étoit  fujette  à la  révifion  du 
Parlement  j mais  cette  alfertion  inouie  jufqu’ici , 
n’a  jamais  été  faite  que  dans  cette  occafion,  ÔC 
tous  les  jurifconfultes  angiois  ainfi  que  les  hommes 
les  plus  verfés  dans  la  connoiffance  de  la  Conf- 
titution  de  leur  pays,  ont  établi  que  la  couronne 
poffede  dans  toute  fa  plénitude  le  droit  de  faire 
les  traités , & que  ces  ades  revêtus  de  la  feule 
autorité  du  Roi , ont  indépendamment  d’aucune 
autre  fandion , la  plus  légale  validité.  Le  Parle- 
ment a,  il  eft  vrai , quelquefois  altéré  les  loix  exif. 
tantes  pour  fe  conformer  aux  articles  ftipulés  dans 
les  traités,  Sc  ce  fait  a donné  Heu  peut-être  à 
l’erreur  que  nous  relevons  ici.  Mais  l’interpofition 
du  Parlement  n’exifte  dans  ces  occafions  que  par 
la  nécedité  de  combiner  un  nouveau  fydême  de 
commerce  ôc  d’impôt  qui  puHTe  s’adapter  avec 
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les  changemens  faits  par  les  nouveaux  traites  8c 
qui  applique  ae  nouvelles  mefures  à un  nouvel 
orate  ae  chofes.  Nous  ne  voyons  aonc  aucun  rap- 
port entre  cette  partie  au  pouvoir  confié  au  Roi 
a’Angleterre  & celle  fiu  Préfident,  puifque  lun 
aédae  feul  ce  que  l’autre  ne  conclut  qu’avec 
l’adliéfion  a’une  partie  fie  la  Légiftatute.  Son  droit , 
il  eftvtai,  s’étend  fur  cet  article  au-delà  de  ceux 
des  Gouverneurs  de  chaque  Etat  particulier  , 
parce  que  le  foin  de  faire  les  traités  & les  aUiances 
eft  conféré  à l’Union  feule.  Ce  pourroit  être  une 
oueftion  délicate  à traiter,  de  favcir  fi  dans  le  cas 
oià  la  Confédération  fe  diffoudroit , cette  impor- 
tante prérogative  pourroit  être  confiée  au  feu!  pou- 
voir exécutif  de  chaque  Etat.  Le  Préfident  doit 
recevoir  les  Ambalfadeurs  Sc  les  Miniflres.  Ce 
droit  qui  fournit  matière  à tant  de  déclamations , 
eft  beaucoup  plus  honorifique  que  réel , & ne 
peut  être  d’aucune  conféquence  dans  l’adminif- 
«ation.  Cette  mefure  d’ailleurs  ne  femble-t-elle 
pas  bien  plus  convenable  que  celle  qui  fotceroit 
à convoquer  la  Légiflatute,  toutes  les  fois  qu’un 
Ambafladeur  ou  autre  agent  d’une  puilîance  etran- 
oère  viendroit  en  remplacer  un  autre. 

Le  Préfident  nomme  avec  lavis  de  le  confen- 
tement  du  Sénat,  les  Ambaffadeurs  de  autres  agens 
auprès  des  piÜlTances  étrangères  , les  juges  des 
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cours  fuprêmes  & tous  les  Officiers  de  l’adminif- 
tration  générale  que  la  Conftitution  n a pas  de- 
iîgnés.  Mais  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  eft 
véritablement  le  difpenfateur  luprême  , Tunique 
fource  des  honneurs  Sc  des  dignités.  Non-feule- 
ment il  nomme  les  Officiers,  mais  il  crée  les  of- 
fices , mais  il  confère  les  titres  de  noblelTe  d’après 
fa  feule  volonté , 8c  difpofe  d’un  nombre  immenfe 
de  grâces  eccléfiaftiques.  Le  pouvoir  du  Préfident 
n’eft  pas  à beaucoup  près  auffi  étendu,  il  eft  moin- 
dre même  que  celui  du  Gouverneur  de  New-York,’ 
fi  nous  jugeons  la  Conftitution  de  cet  état  d’a- 
près les  faits  que  nous  y pouvons  obferver.  Le 
droit  des  nominations  eft  conféré  au  confeil  com- 
pofé  du  Gouverneur  8c  de  quatre  membres  du 
Sénat  choifis  dans  Taftemblée.  Mais  le  Gouver- 
neur reclame  8c  a fouvent  exercé  le  droit  de  nom- 
mer aux  offices  , il  a inconteftablement  le  droit 
de  décider  en  cas  de  partage  ( * )•  S’il  a réellement 
le  droit  de  nommer  aux  offices , fon  autorité  dans 
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( * ) La  vérité  nous  force  à avouer  que  nous  ne 
croyons  pas  les  réclamations  du  Gouverneur  de  New- 
York  fondées.  N’eU-il  pas  permis  cependant  de  railbnner 
d’après  un  ufage  obfervé  dans  un  Gouvernement , 
quoiqu’il  ne  foit  pas  fondé  fiir  une  dilpoüîtion  confli- 
tutionnelle  î* 
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ce  point  eft  égale  à celle  du  Préfidenf,  elle  lui 
eft  fupérieure  dans  celui  de  décider  en  cas  de 
partage,  car  d’après  la  Conftirution  propolée,  la 
nomination  ne  peut  fe  faire  tant  que  le  confeil 
elt  divifé  (*).  Si  nous  comparons  enfin  la  pu- 
blicité qui  fuit  nécefTairement  le  mode  d’une 
nomination  faire  par  une  partie  de  la  Légiflature 
léunie  au  Préfident,  aVec  le  fecret  qui  peut  regner 
dans  une 'délibération  entre  cinq  perfonnes  au  plus 
& quelquefois  deux  enfermées  dans  un  appartement 
particulier  ; fi  nous  obfervons  combien  il  doit 
être  plus  aifé  d’influencer  un  confeil  aufîî  peu 
nombreux  que  celui  qui  fe  compofe  d’une  partie 
de  la  Légiflature  , nous  n’héfirerons  pas  à pro- 
noncer que  le  Gouverneur  de  New-York  poflTede 
fous  ce  rapport  une  autorité  plus  étendue  que 
celle  du  Préfident  des  Erats-L^n^s.  Si  Ion  excepte 
même  la  concurrence  du  Préfiaent  avec  le  Sénat 
dans  la  formation  des  traités , la  fupériorité  du 
pouvoir  des  deux  Magiftrats  peut  refter  fur  ce 
point  incertaine,  mais  il  efi:  hors  de  doute  quon 
ne  doit  en  aucune  manière  comparer  le  Piefident 


( **■  ) Dans  le  Gouvernement  de  New-York,  quand 
le  confeil  eft  divifé  , le  Gouverneur  peut  par  Ton  fuf- 
frage  décider  la  queftion  , & il  peut  ainfi  confirmer 
lui-même  la  nomination. 
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des  Etats  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne.  Et  nous 
ferons  fentir  davantage  encore  cette  diffimiiitude 
en  en  rapprochant  les  principales  circonftances. 

Le  Préiident  des  Etats  eft  un  fondionnaire 
ëiu  par  le  Peuple,  pour  quatre  années.  Le  Roi 
d’Angleterre  eft  un  prince  héréditaire  ; l’un  eft 
fournis  aux  punitions  perfonneiles , 1 autre  eft  in- 
violable & facré.  L’un  exerce  un  véto  furpenfif 
fur  les  ades  du  Corps  legiflatif,  1 autre  a un  veto 
abfolu.  L’un  a le  droit  de  commander  les  armées 
de  terre  & de  mer , l’autre  ajoute  a ce  droit , 
celui  de  déclarer  la  guerre,  de  lever  des  troupes, 
d’équiper  des  flottes  en  vertu  de  fa  feule  autorité* 
L’un  concourt  à la  formation  des  traites,  1 autre 
pofTede  feul  le  droit  de  les  conclure.  L un  con- 
court pareillement  à la  nomination  des  officiers, 
de  l’autre  dépendent  uniquement  toutes  les  no- 
minations. L’un  ne  peut  conférer  aucuns  privilèges, 
l’autre  peut  naturalifer  un  étranger , conférer  la 
nobleffe  à un  roturier  , former  des  corporations. 
L’un  ne  preferjt  aucune  réglé  relative  au  com- 
merce ou  au  cours  des  monnoies,  l’autre  eft  dans 
plufieurs  occafions  l’arbitre  du  commerce.  Il  peut 
établir  des  marchés  & des  foires , régler  les  poids 
& mefures  ; battre  monnoie  , mettre  des  embar- 
gos pour  un  certain  temps  , autorifet  ou  défendre 
la  circulation  des  efpèces  étrangères.  L’un  n’a  pas 
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la  moindre  induence  fur  ia  juridi(5bion  fpIrîtueUesr 
Fautre  eft  chef  de  l’Eglife  nationale.  Quelle  ré- 
ponfe  faire  après  cela,  aux  perfonnes  qui  préten-i 
dent  comparer  deux  chofes  fl  différentes  ? la  meme 
qu’à  celles  qui  nous  affurent  qu’un  Gouvernement 
dans  lequel  le  pouvoir  entier  eft  dans  les  mains 
d’un  Officier  du  Peuple,  éledif  & temporaire, 
n’eft  qu’une  monarchie,  une  ' ariftocratie  ou  un 
Gouvernement  defpotique. 


CHAPITRE  LXX. 

Continuation,  du  mime  chapitre  relativement  à 
Ü unité  du  Pouvoir  exécutif  ; examen  du 
projet  d'un  Confeil  exécutif 

CL^’Est  une  idée  qui  n’a  pas  ete  fans  apologifles 
que  celle  de  l’incompatibilité  de  1 énergie  dans 
îe  pouvoir  exécutif,  avec  le  génie  du  Gouverne- 
ment républicain.  Les  amis  éclaires  de  cette  forme 
de  Gouvernement  doivent  defirer  que  cette  idee 
foit  fans  fondement,  puifqu’ils  ne  pourroient  1 ad- 
mettre fans  foufcrire  à la  condamnation  de  leurs 
propres  principes.  L’énergie  dans  le  pouvoir  exé- 
cutif eft  l’un  des  principaux  caraélères  d une  bonne 
Conftitution,  il  eft  eflentiel  à la  sûreté  de  la  fo- 
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' fié  contre  les  attaques  étrangères , il  i’eft  éga« 
Inenc  à la  fiabilité  des  loix,à  la  proteélion  des 
propriétés , contre  des  tentatives  irrégulières , de 
qui  menaceroienc  d’intervertir  le  cours  ordinaire 
de  la  juflice;  enfin  c’efl  la  vigueur  du  pouvoir 
exécutif  qui  maintient  ôc  allure  la  liberté  en  dépic 
des  faélions  & des  efforts  de  l’ambition.  Pour  peu 
qu’on  connoiffe  l’hiflaire  romaine,  on  voit  dans 
piufieurs  occafions  la  république  forcée  de  cher- 
cher dans  le  pouvoir  abfolu  d’un  feul  homme  re- 
vêtu du  titre  formidable  de  diéiateur,  un  refuge 
contre  les  intrigues  de  ceux  qui  afpiroient  à la 
tyrannie , ou  contre  les  féditions  élevées  dans  les 
différentes  claffes  de  la  fociécé  contre  les  enne- 
mis extérieurs,  qui  menaçoient  également  la  sûreté 
de  Rome.  Mais  il  femble  inutile  de.  s’appuyer 
d’exemples  étrangers.  Une  autorité  exécutive  fans 
force  fuppofe  la  foible  exécution  des  loix  & du, 
Gouvernement.  Or  un  Gouvernement  mal  exé- 
cuté, quel  qu’il  foit  en  théorie  , ne  peut  être  que 
mauvais  dans  la  pratique.  Je  fuppofe  donc  que 
tout  homme  raifonnable  convient  de  la  néceffité 
d’affurer  au  pouvoir  exécutif  une  force  fuififanreo 
Il  ne  refie  qu’à  chercher  par  quels  moyens  on  doic 
arriver  à ce  but,  comment  ces  moyens  doivent  être 
combinés  avec  ceux  qui  affurent  le  maintien  du 
Gouvernement  républicain  ^ enfin  s’ils  ont  été  bien 
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choifis  dans  la  Conftitution  que  nous  exam‘not 
ici.  Ce  qui  conftitue  l’énergie  du  pouvoir  exécuta 
eft  fa  duîée,  Ton  unité,  l’étendue  fuffifante  de  fes 
pouvoirs,  les  moyens  de  pourvoir  à fes  dépenfes 
& à fes  befoins.  La  sûreté  du  Gouvernement  ré- 
publicain eft  fondée  fur  la  refponfabilité  des  fonc- 
tionnaires, fur  l’influence  limitée  des  volontés  du 
Peuple.  Les  hommes  les  plus  habiles , les  jurifcon- 
fultes  les  plus  célébrés  par  la  juftelTe  &c  la  fermeté 
de  leurs  principes,  fe  font  réunis  à demander 
Tuaité  dans  le  pouvoir  exécutif , tandis  qu’ils  ont 
laiffé  l’autorité  léglflative  partagée  entre  un  grand 
nombre  de  perfonnes.  Ils  ont  confidéré  la  vigueuc 
comme  l’une  des  qualités  abfolument  néceftaires 
au  premier,  8c  Font  voulu  alTurer  en  le  remet- 
tant aux  mains  d’un  feul.  Mais  ils  ont  cru  que 
la  fageflTe,  les  difcuflîons  8c  la  délibération  appar- 
tenoient  à l’autorité  léglflative  chargée  de  veillec 
aux  intérêts  du  Peuple , 8c  qui  doit  toujours  fe 
concilier  fa  confiance.  On  ne  peut  douter  que  la 
décifion , l’adivité . le  fecret  8c  la  diligence  ne 
caradérifent  les  opérations  d’un  feul  homme , bien 
plus  que  celles  qui  émanent  d’un  corps  nombreux, 
& les  inconvéniens  contraires  fe  proportionneront 
toujours  au  plus  ou  moins  grand  nombre  de  mem- 
bres dont  fera  compofé  ce  corps.  L unité  peut 
être  altérée  ou  détruite  par  deux  caufes  differentes, 
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fbît  en  partageant  l’autorité  entre  deux  on  plu- 
(leurs  JVlagiftrars  égaux  enrr’eux  , foit  en  paroif- 
fanc  la  dépofer  aux  mains  d’un  feul  homme  qui 
refte  cependant  fournis  à la  révifîon  de  quelques 
perfonnes  , 8c  à qui  l’on  prefcric  des  confeils  8c 
des  coopérateurs.  Ceft  ainlî  que  pour  le  premier 
cas,  Rome  écoit  partagée  fous  l’autorité  de  deux 
confuls,  pour  le  fécond  la  plus  grande  partie  des 
Etats  de  rUnion  peut  nous  fervir  d’exemple,  New- 
York  8c  NeW'Jerfey  font  les  feuls  chez  lefquels 
l’auforité  exécutive  foie  entièrement  accordée  à 
un  feul  homme. 

Quelques  perfonnes  ont  approuvé  ces  projets 
comme  des  moyens  de  réprimer  un  pouvoir  qu’elles 
redoutent.  Le  plus  grand  nombre  a fur -tout 
adopté  le  confeil  d’exécution.  Nous  examinerons 
les  deux  fyftêmes  enfemble,  8c  fous  plufieurs  rap- 
ports nous  pouvons  leur  oppofer  les  mêmes  objec- 
tions. 

L’expérience  des  autres  Nations  ne  nous  ofFre 
que  peu  de  lumières  fur  ce  fujet.  Tous  les  faits 
nous  apprennent  cependant  à ne  point  adopter  la 
pluralité  dans  le  pouvoir  chargé  de  l’exécution 
des  loix.  Les  Achéens  ne  tardent  point  à abolir 
l’un  des  deux  préteurs  qu’ils  avoient  établis,  L’hif. 
toire  romaine  nous  rappelle  fans  celfe  les  malheurs 
de  la  république  caufés  par  h divihon  des  Con-» 
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fuis,  Sc  par  celle  des  Tribuns  militaires,  lorfque 
ceux  ci  eurent  fuccédé  aux  premiers , & dans  au- 
cune occafion  nous  ne  pouvons  remarquer  un 
avantage  attaché  à la  pluralité  de  ces  Magiftrats. 
On  devroit  s’étonner  même  de  ne  pas  voir  ces 
divifions  fuivies  de  conféquences  plus  funeftes.  Les 
circonftances  fmgulières  dans  lefquelies  la  répu- 
blique étoit  prefque  toujours  placée , lebefoinde 
pourvoir  à la  sûreté,  avoient  établi  i’ufage  entre 
les  Conruis  de  fe  partager  l’autorité.  D’ailleurs  ces- 
IVlagiftrats  élus  par  les  Patriciens  &c  tirés  du  fein 
même  de  ce  Corps,  réunifloient  leurs  intérêts  pour 
la  défenfe  ôc  la  confervation  des  prérogatives  de 
leur  ordre,  toujours  en  guerre  avec  celui  des  Plé- 
béiens. Ajoutez  à ces  motifs  ceux  qui  forcèrent  les 
Confuls  à fe  partager  l’adminiftration  , lorfque  le 
fuccès  des  armées  romaines  ayant  reculé  les  bor- 
nes de  l’empire , l’un  des  deux  veilloit  au  foin  des 
provinces  éloignées , tandis  que  l’autre  demeuroît 
à Rome.  Ce  ne  fut  pas  l’une  des  moindres  caufes 
qui  prévinrent  les  difeuffions  dont  les  fuites  euflenc 
été  fatales  à la  république;  mais  laiffons  les  re- 
cherches incertaines  de  l’hiftoire  pour  ne  fuivre 
que  les  lîmples  notions  du  bon  fens  8>c  de  la 
laifon;  elles  tendront  toujours  à nous  faire  rejet- 
ter  la  pluralité  des  Magiftrats  executifs. 

Dans  une  entreprife  commencée  par  pluheurs 

perfonnes 


C 537  ) 

perlbnnes,  combien  ne  font  point  à craindre  les 
différences  des  opinions!  S’agic-il  de  places  publi- 
ques où  l’honneur  Ôc  la  confiance  puilTent  devenir 
des  objets  d’émulation?  Quels  dangers  ne  doit-on 
pas  prévoir  des  fuites  de  l’animofiré  perfonneile? 
Les  difculTions  fuivront  bientôt,  elles  amèneront 
le  relâchement  de  l’autorité,  elles  tendront  à dimi- 
nuer le  refped  & à contrarier  toutes  les  opéra- 
tions. Dans  le  Gouvernement  où  ce  mal  exiftera, 
la  Magifirature  chargée  de  l’exécution  des  loix 
verra  fes  mefures  les  plus  urgentes  , arrêtées  au 
péril  de,  1 Etat  meme.  La  Ibciété  le  partagera  en 
faélions  irréconciliables,  à la  tête  defquelles  feront 
les  Magiftrats  eux-mêmes. 

Il  arrive  trop  fouvent  que  des  hommes  même  hon- 
nêtes, rejettent  un  projet  auquel  ils  n’ont  point  eu 
de  part,  ou  qu’ils  favent  être  l’ouvrage  de  perfonnes 
qu’ils  n’eftiment  point.  Mais  après  avoir  été  confuL 
tés , après  avoir  manifefté  leur  improbation , l’oppo' 
lition  devient  un  befoin  de  leur  amour-propre,  leur 
honneur  meme  leur  femble  inrereffé  au  renverfe— 
ment  d’une  opération  qui  bleffe  & contrarie  leurs 
fènrimens,&:  combien  d’excès  terriblesles  hommes 
impartîaux  n’ont-ils  pas  vus  produits  par  ces  feules 
caufes  ? combien  de  fois  n a-t-on  pas  vu  l’intérêt 
des  fociétés  entières  fe  confier  à la  vanité  d’indivi- 
dus affez  puiffans  ou  affez  habiles  pour  intéreffet 
Tome  IL  Y 
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beaucoup  d’hommes  à leurs  pallions  ou  à leurf 
caprices  f Peu  d’exemples  offrent  peut-être  autant 
de  trilles  preuves  de  la  fbiblelTe  ou  plutôt  de  la 
perverfité  humaine.  Les  principes  d’un  Gouverne- 
ment libre  forcent  à fe  foumettre  aux  mconvé- 
niens  dont  nous  venons  de  parler  dans  l’organi- 
fation  du  pouvoir  légillatif , mais  ils  ne  font  fuivis 
d’aucune  utilité  & font  même  évidemment  per- 
nicieux, quand  il  s’agit  du  pouvoir  exécutif.  La 
précipitation  ell  à craindre  dans  les  réfolutions 
des  corps  chargés  de  la  redaélion  des  loixj  diî 
choc  des  opinions  de  des  intérêts  nailTent  quel- 
quefois des  délibérations  falutaires , par  là  même 
la  majorité  ell  réprimée  dans  fa  marche  de  dans 
fes  progrès  , &c  du  moment  où  la  réfolution  ell 
prife  , l’oppofidon  celfe  , la  loi  exiHe  6c  lui  ré- 
liller  devient  un  ade  punilTable.  Mais  les  mêmes 
avantages  n’atténuent  pas  les  dangers  de  la  divi- 
lion  dans  le  pouvoir  exécutif.  Il  n y a point  de 
termes  où  l’obllacle  doive  celTer  entièrement , 
l’exécution  ell  affoiblie  de  embarrallée  à chaque 
pas , la  difculîion  nuit  à la  vigueur  a la  promp- 
titude de  fes  mefures..  Dans  les  temps  de  guerre, 
par  exemple,  où  l’énergie  du  pouvoir  executif  ell 
le  feul  rempart  élevé  à la  sûreté  intérieure,  cha- 
que opération  deviendra  donc  le  fujet  d une  dé- 
libération , de  ne  devra  fe  décider  qu’à  la  pluralité-. 
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Ces  objeâiîons,  il  eft  vrai,  ne  doivent  êti'ô 
appliquées  qu’au  projet  du  partage  de  rautorité 
entre  des  Magiftrats  égaux  en  dignité,  projet , 
qui,  je  dois  en  convenir,  compte  peu  de  partifans. 
Mais  je  les  rapellerai , linon  avec  autant  de  force, 
au  moins  fouvenc  avec  vérité , contre  le  fyfteme 
d’un  confeil  exécutif  fans  raffcnriment  duquel  le 
jMagiftrat  ne  pourroit  prendre  aucune  decifion» 
Je  dirois  de  plus  qu’une  cabale  adroite  fauroic 
dans  le  confeil,  énerver  le  lyftême  entier  d’admi- 
niftradon  , & même  fans  cabale,  la  diverlîté  des 
vues  & dès  projets  produiroit  dans  1 exercice  de 
l’autorité  l’apparence  de  la  lenteur  Sc  de  la  foi- 
bielle.  Je  rappellerois  enfin  l’une  des  plus  puifTantes 
objeélions  élevées  contre  ce  projet,  qui  eft  fa  ten« 
dance  à détruire  la  refponfa-bilité.  La  refponrabi- 
lité  s’exerce  de  deux  manières , par  la  cenfure 
publique  Sc  par  les  peines  légales  •,  la  première 
eft  la  plus  puilTante  , fur-tout  dans  un  Gouverne- 
ment éleélif.  Des  hommes  en  place  peuvent  fe 
fouftraire  à toute  punition  après  avoir  cependant 
perdu  depuis  long-temps  les  droits  a la  confiance 
& à i’eflime  publique,  la  pluralité  des  Magiftrats 
afFoibiit  & détruit  ces  freins  falutaires.  Entre  une 
multitude  d’aceufations  mutuelles  comment  dif- 
cerner  l’objet  réel  du  blâme  ôc  de  la  cenfure , 
chacun  les  repoulTe  avec  tant  d’adieffe  que  lopE 
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mon  îèÜc  indécife  Sc  fans  puifTance*  Les  circonf- 
tances  auxquelles  on  attribue  les  malheurs  publics 
font  fbuvent  fi  compliquées,  tant  d’aéteurs  y ont 
eu  part,  qu’en  ne  pouvant  fe  dilîimuler  la  réalité 
du  mal  Sc  la  certitude  des  torts , on  n’en  con-. 
noit  cependant  jamais  le  véritable  auteur. 

Le  Magiilrat  dira , « mon  confeil  doit  détermi- 
ner la  décifion  ; mais  il  eft  tellement  divifé  dans  fes 
opinions,  qu’aucun  parti  n’a  pu  être  adopté  30.  Ce 
prétexte  Sc  mille  autres  femblables  feront  conftam- 
ment  mis  en  ufage  ; de  quel  eft  le  Citoyen  aflez  zélé 
pour  ofer  fe  charger  du  foin  de  dévoiler  toutes 
les  tranfadions  fecrettes,  & pour  démêler  la  marche 
obfcure  & les  précautions  myftérieufes  dont  s’en- 
velopperont les  dilFérens  partis  coalifés  entr’eux? 
Dans  le  feul  exemple  que  cet  Etat  nous  offre  de 
la  reunion  du  Confeil  au  Gouverneur  pour  la 
nomination  des  Officiers,  nous  avons  bien  eu  lieu 
d’être  frappés  des  conlidérations  que  nous  préfen- 
tons  ici  j des  choix  fcandaleux  ont  été  faits  pour 
l’exercice  des  plus  importantes  fondions,  quelques- 
uns  même  ont  encouru  l’improbation  de  tous 
les  partis  , & lorfqu’on  a voulu  remonter  à la 
fource  du  mal,  le  Gouverneur  a rejetté  le  blâme 
fur  les  membres  du  Confeil  qui  de  leur  côté  ont 
aceufé  le  Gouverneur.  Le  Peuple  cependant  ne 
(de  point  encore  pourquoi  fes  intérêts  ont  été 
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tonfiés  à d’indîgnes  nnains.  Je  m’arrête  îcî , Bc  païf 
égard  pour  les  individus,  je  n’entre  dans  aucune 
particularité. 

Il  me  femble  donc  évidemment  démontré  que 
la  pluralité  des  Magiftrats  doit  arracher  au  Peu- 
ple les  deux  freins  les  plus  puiflans  qu’il  puifle 
împofer  aux  dépolicaires  de  fon  pouvoir;  l’un  eft 
l’opinion  publique-qui  ne  pouvant  fe  fixer  avec 
certitude,  perd  dès-lors  toute  fa  puiflance  l’autre 
eft  la  poftîbilité  de  connoître  les  auteurs  des  me- 
fures  pernicieufes  8c  de  les  punir , foiü  en  les  li-, 
vrant  aux  loix , foit  en  leur  retirant  les  pouvoirs 
dont  ils  ont  fait  un  mauvais  ufaîge. 

En  Angleterre  où  le  Roi  eft  Magiftrat  pèrpé- 
tuel,  3c  où  le  befoin  de  la  paix  a confacré  fa  per- 
fonne  Sc  l’a  rendue  inviolable  , rien  ne  paroît  plus 
fage  que  de  lui  donner  un  Confeil  refponfablp 
envers  la  Nation  des  avis  qu’il  a donnés.  Sans 
cela  , nulle  refponfabiUté  n’exifteroit  pour  le'  pou-v 
voir  exécutif,  principe  inadmiffible  dans  un  Gou- 
vernement libre.  Cependant  le  Roi  n’eft  point 
obligé  d’adopter  les  avis  de  fon  Confeil,  il  les 
«draet  ou  les  rejette  à fon  gré,  il  eft  abfolu  danS 
l’exercice  de  fes  pouvoirs.  Mais  dans  une  répu- 
blique où  chaque  Magiftrat  eft  perfonnellement 
refponfable , les  raifons  qu’on  allégué  en  faveur 
du  Confeil  donné  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
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pon-feiilenient  n’exiftenr  pas,  mais  elles  ^eviennenf 
même  des  armes  en  faveur  de  l’opinion  contraire. 
En  Angleterre , le  Confeil  eft  fubftirué  à la  ref- 
ponfabilité  du  monarque  , il  eft  pour  ainfi  dire 
l’otage  au  moyen  duquel  la  Nation  s’alTure  de  fa 
conduite  , tandis  qu’en  Amérique  ce  même  Con- 
feil ne  feroit  qu’alFoiblir  la  refponfabilité  du  Ma- 
giflrat. 

L’idée  d’un  Confeil  exécutif  n’a  pu  avoir  pour 
principe  que  cette  inquiétude  républicaine  qui 
croit  trouver  la  sûreté  publique  dans  la  divîfion- 
d’un  pouvoir  qui  l’effraye.  Je  crois  ce  fydême  plus 
dangereux  qu’utile  , je  le  crois  même  inadmiffible 
quand  il  s’agit  du  pouvoir  exécutif.  Et  je  me  ré- 
fère à l’opinion  d’un  écrivain  ( de  l’Olme)  , qui, 
au  jugement  du  célébré  Junius , eft  ingénieux  , 
profond  & folide.  Le  pouvoir  ^ dit-il,  peut  être 
bien  plus  aifement  réprimé  quand  il  ejl  un  , quand 
il  eft  feul  l’objet  de  la  furveillance  & de  l’inquié-" 
rude  du  Peuple.  Je  le  répète  donc,  la  pluralité  des 
Magiftrats  exécutifs  eft  plutôt  ennemie  qu’amie 
de  la  liberté,  nous  n’atteindrons  même  jamais  par 
elle  au  but  qu’on  nous  propofe.  11  faudroit  pour 
y parvenir,  que  le  nombre  des  Magiftrats  fût  affez 
grand  , pour  leur  rendre  toute  coalition  impof- 
fible,  fans  cela  leur  pluralité  devient  une  nouvelle 
fcurce  de  dangers  , plutôt  qu’un  motif  de  fé- 


^ -î 


I 


( 343  ) 

catité.  Des  individus  téuniffan^  leut  crédit  & ieut 
influence  deviendront  bien  plus  formidables  al» 
liberté  que  lorfquils  agiront  féparés.  Un  certain 
nombre  d’hommes  dépofitaires  d’un  pouvoir  quel- 
conque , menés  par  un  chef  habile,  ufurperont 
bientôt, & leur  ufurpation  fera  plus  dangereu^ 
que  celle  d’un  himme  feul  expofé  aux  regards  & 
foirrneufement  veillé.  Les  décemvirs  de  Rome  qui 
tirent  leur  nom  de  leur  nombre  , furent  bien,  plus 
redoutables  que  n’eût  pu  l’être  chacun  deux 

féparément.  ^ r 

Perfonne  n’a  eu  l’idée  de  former  un  Confeil 

exécutif  de  plus  de  douze  perfonnes,  on  a pto- 
pofé  depuis  fix  jufqu’à  douze  membres.  Ce  nom- 
bre même  ne  préviendra  pas  le  danger  d une  coaji- 
tion,  & l’Amérique  feroit  bien  plus  menacee  par 
l’ambition  d’un  tel  corps,  que  par  celle  dun  in- 
dividu  ifolé. 

Quant  au  Confeil  donné  au  Magiftrat  déjà  fou- 
rnis à la  loi  de  la  refponfabilité , je  ne  puis  volt 
en  lui  qu’un  obllacle  à fes  bonnes  intentions  tant 
qu’il  ne  fera  pas  l’indrument  Sc  le  complice  de 
fes  fautes.  Je  n’ajoule  aucunes  réflexions  fut  la 
dépenfe  qu’enttaînetoit  ce  projet  ; il  eft  cependant 
probable  qu’un  Confeil  affez  nombreux  pour  rem- 
plir l’objet  qu’on  fe  propofe,  compofé  de  mem- 
bres , tranfportés  du  fond  de  leur  province  au 


/îeged.]-adn,iniftration  centrale,  Jeviendroit  un, 
caufe  de  depenfe  aflez  coniîdérable  peut  qu’on 
ire  dut  pas  fe  Ja  permettre  avant  d’avoir  dërnLtré 
lutrirtedes  mefures  qui  la  rendroient  néceffarre. 

Long-temps  avant  qu’il  „e  ffir  queflio.,  de  la 
Conftmmon.je  me  rapelle  qu’il  nr’arrivoit  tarè- 
rent de  rencontrer  un  homme  fenlë  de  quelques- 
rres  de  nos  provinces,  qui  d’après  fa  propre  errpé- 
«ence  ne  regardât  l’unité  dans  le  pouvoir  exécutif 
cet  Etat  comme  un  des  caraélères  les  plus  pré- 
cieux de  notre  Conftitution.  ^ 


chapitre  LX XL 

Continuation  du  même  chapitre,  du  temps  pen- 
dant lequel  chaque  Préftdent  doit  relier  en 
place, 

N 

^ous  avoiis  oéjà  confidéré  la  durée  des  fonc- 
tions comme  un  des  moyens  néceffaires  pour  don- 
ner  a l’autorité  exécutive  l’énergie  fuffifante,  & ce 
nioyen  fe  rapporte  â deux  objets;  l’un  eft  la  puif- 
rance  du  Magiftrat  dans  l’exercice  de  fes  pouvoirs 
1 autre  eft  la  ftabilité  du  fyftême  d’adtniniftration 
établie  fous  fes  aufpices.  Il  eft  évident  que  plus 
uree  c la  Magilîratiire  fera  prolongée,  plus 
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nous  devons  efpérer  d’obtenir  ces  avantages.  Il  eft 
dans  la  nature  humaine  qu’un  homme  attache  du 
prix  à ce  qu’il  poffede  en  proportion  de  l’incer- 
titude ou  de  la  tranquillité  de  fa  jouilTance.  Ainlî 
donc  il  tiendra  moins  à ce  que  lui  donnent  des 
droits  incertains  ou  précaires  , qu’à  ce  qu’il  doit 
à des  titres  alTurés  Sc  durables , ôc  par  conféquent 
il  facrifiera  plus  à la^  confervation  des  uns  que 
des  autres.  Cette  vérité  s’applique  aux  places  d’hon* 
neur  ou  de  confiance  , aux  difiinélions  publiques, 
comme  aux  propriétés  particulières.  Et  nous  pou- 
vons en  inférer  que  l’homme  qui  remplit  une  place 
en  prévoyant  très-prochainement  le  temps  où  il 
la  doi:  abandonner,  n’éprouvera  point  un  intérêt 
vif  8c  qui  lui  donne  dans  l’exercice  de  fon  au- 
torité le  courage  nécelTaire  pour  braver  la  cenfure 
ou  la  malveillance  pallàgère  d’une  partie  de  la 
fociété , ou  feulement  de  la  faétion  dominante 
dans  le  Corps  légillatif.  Il  peut  même  arriver  que 
îa  crainte  de  perdra  fa  place  , unie  au  défit  de  la 
conferver  par  une  réélection  , contribue  davantage 
encore  à corrompre  l’intégrité  du  Magiftrat  & à 
diminuer  fa  force.  Dans  tous  les  cas  l’irréfolution 
8c  la  foiblelTe  deviendront  les  caraétères  diftinc- 
tifs  de  cette  Magiftrature. 

Quelques  perfonnes  femblent  dilpofées  à regar- 
der comme  une  chofe  utile,  la  foumifijon  lànî 
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bornes  du  pouvoir  exécutif  aux  volontés  du  parti 
dominant.  Mais  ces  perlonnes  ont  peu  de  notions 
fur  la  véritable  inftitution  des  Gouvernemens,  de 
fur  les  moyens  propres  à alTurcr  le  bonheur  pu« 
Wic.  Le  Gouvernement  républicain  preferit  ^ il  eft 
vrai , aux  Maglftrats  élus  par  le  Peuple  la  fou- 
fîîifiîon  aux  opinions  réfléchies  Sc  fiables  de  la 
Nation  : mais  il  ne  demande  point  une  obéiflance 
làns  bornes  à chaque  nouvel  effort  des  pallions  , 
à chaque  impulnon  pafTagère  , que  communiquent 
au  Peuple  des  hommes  habiles  à le  flatter  pour 
le  trahir  enfuite.  Le  Peuple  en  général , comme 
on  Ta  juftement  obfervé , ne  veut  8c  ne  cherche 
que  le  bien  public.  Mais  trompé  trop  fouvent 
dans  les  moyens  qu’il  adopte  pour  y parvenir,  fbn 
bon  fens  lui  apprend  à méprifer  bientôt  les  vils 
adulateurs  qui  ont  encenfé  fes  erreurs  8c  fes  fautes. 
I>’expérience  feule  les  lui  démontre , 8c  peut-etre 
devroit  - on  s’étonner  de  ne  l’y  pas  voir  tomber 
plus  fouvent,  trahi  comme  il  lefl:  par  de  lâches 
paraflteSj  par  d’impudens  fycophantes,  entoure  de 
tous  les  pièges  que  lui  tendent  des  hommes  am- 
bitieux 8c  avides.  Livré  aux  artiflees  de  ceux  qui 
pofledent  fa  confiance  fans  la  mériter , ou  qui  ne 
cherchent  qu’à  l’obtenir  fans  fonger  aux  moyens 
de  s’en  rendre  dignes,  c’eft  dans  les  importantes 


occafions  où  le  véritable  intérêt  du  Peuple  fç 
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trouve  en  contradidion  avec  fes  inclinations , que 
les  pcrfonnes  prépofées  par  lui  au  foin  de  fes  in- 
térêts, doivent  leclairer  fur  fes  illufions  palfagères 
èc  le  rappeler  à la  froide  & lente  reflexion.  Nous 
pourrions  citer  des  exemples  ou  cette  conduire  en 
préfervant  le  Peuple  des  fatales  conféquences  de 
fes  premières  erreurs , a mérité  des  monumens  du- 
rables de  fon  eftime  & de  fa  reconnoiffaiice  aux 
hommes  affez  courageux  pour  avoir  ofé  le  fervit 
au  rifque  même  de  lui  déplaire. 

Mais  en  admettant  la  foumiflion  du  pouvoir 
exécutif  aux  volontés  du  Peuple , nous  ne  pou- 
vons approuver  la  même  foumiflion  aux  volontés 
du  Corps  légiflatif;  les  opinions  peuvent  fe  trou- 
ver oppofées  entr’elies.  Quelquefois  le  Peuple  fera 
neutre  j dans  ces  cas  difrérens,  il  faut  donc  afïurer 
au  pouvoir  exécutif,  la  force  fuflirante  pour  qu  il 
puiffe  agir  d’après  fon  feul  avis  avec  vigueur 
fermeté.  Le  principe  d’après  lequel  nous  admettons 
la  néceflité  de  la  diftindion  des  pouvoirs,  nous 
enfeigne  également  que  cette  difdndion  doit  exif 
ter  de  m.anière  à rendre  ces  pouvoirs  independans 
les  uns  des  autres.  A quoi  ferviroit  de  feparer 
l’autorité  exécutive  de  l’autorité  judiciaire  ou  le- 


giflative  ? Si  ces  deux  dernières  étoient  conftituees 
de  manière  à relier  foumifes  au  pouvoir  légiflatif, 
la  diftindion  ne  feroit  plus  que  dans  les  mots. 
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S:  le  but  qu’on  fe  propofe  ne  feroît  pas  rempli. 
Car  ii  faut  diffinguer  la  fubordination  aux  loix, 
& la  dépendance  du  Corps  légiflatif.  La  première 
renferme  tous  les  principes  fondamentaux  d’un 
bon  Gouvernement,  tandis  que  la  fécondé  les  viole 
tous , & ne  rend  qu’à  réunir  les  pouvoirs  dans  la 
même  main.  Plufieurs  faits  nous  ont  appris  déjà 
quelle  e(l  la  tendance  du  Corps  légiflatif  à fu- 
furpation,  & cette  tendance  devient  prefque  irré- 
flflible  dans  les  Gouvernemens  républicains.  Au 
milieu  d une  aflemblée  populaire,  les  Repréfentans 
du  Peuple  fe  perfuadent  aifément  qu’ils  font  le 
Peuple  lui- même,  bientôt  leur  impatience  Ôc  leur 
reffentiment  éclate  au  premier  flgne  d’oppofition , 
comme  fi  l’exercice  de  cette  partie  des  droits  du 
Peuple  confiés  aux  pouvoirs  exécutif  ou  judiciaire, 
outrageoit  leur  dignité  , ou  portoit  atteinte  à leurs 
privilèges  • ils  font  difpofés  à contrôler  impérieu- 
fement  les  aéles  émanés  des  autres  autorités.  Trop 
fouvent  le  Peuple  s’unit  à leur  caufe  Sc  commu- 
nique à leurs  operations  une  violence  & une  im- 
pétuofité  qui  donne  aux  autres  fondionnaires 
publics  les  plus  grandes  difficultés  à maintenir 
ia  Conftitution. 

On  demandera  peut-être  comment  l’indépen- 
dance des  pouvoirs  peut  tenir  au  temps  que  ceux 
qui  les  exerceront  relieront  en  place , à moins 
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que  les  agens  <3e  l’un  de  ces  pouvoirs  n’aient  le 
droit  de  .nommer  ou  de  déplacer  les  agens  de 
i autre.  Nous  répondrons  en  invoquant  le  prin- 
cipe déjà  cité  ; celui  de  la  foiblefTe  de  Tintéiêt 
proportionné  à la  foiblelTe  des  avantages,  & la 
néce/îîté  de  motifs  affez  forts  pour  balancer  les 
rifques  & les  hafards.  Uné  autre  réponfe  plus  frap- 
pante peut-être  3c  non  moins  décif  ve,  fe  fonde  fur 
robfervation  de  l’influence  du  Corps  légiflatif  fut 
le  Peuple,  influence  qui  peut  être  employée,  pat 
exemple,  à prévenir  la  rééleéfîon  d’un  Magiflrat 
dont  la  courageufe  réfillance  à de  flniflres  projets 
lui  aura  feule  mérité  le  reflentiment  de  ce  Corps* 
Comment,  demandera  - t- on  peut-être  encore,' 
le  terme  de  quatre  années  répondit-jl  au  but  pro- 
pofé , 3c  s’il  n’y  répond  pas , s’il  n’efl:  pas  fuflîfant 
pour  donner  au  Magiilrat  l’indépendance  nécef- 
faire , pourquoi  ne  pas  prefcrîre  un  période  plus 
court  qui  raffureroit  au  moins  fur  la  crainte  des 
projets  ambitieux  de  l’homme  pourvu  de  cette 
place?  On  ne  peut  affirmer, il  efl  vrai,  que  ce  terme 
de  quatre  années  rempliffe  complettement  le  bue 
que  nous  croyons  devoir  effayer  d’atteindre,  mais 
il  doit  s’en  rapprocher  beaucoup  cependant,  3c 
influer  fortement  fur  l’efprit  du  Gouvernement. 
Un  Magiflrat  doué  de  quelque  fermeté  n’apperce- 
vant  pas  très-prochainement  la  fin  de  fa  miflîon. 
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peut  raifonnablement  efpérer  de  voit  la  juftelTe 
de  Tes  meiures  approuvée  Si  reconnue.  Et  quoi- 
qu’il foit  probable  que  fa  fermeté  diminue  en 
approchant  de  l’époque  où  la  nouvelle  éledion 
manifeftera  l’opinion  du  Peuple  fur  fa  conduite, 
cependant  l’efcime  Si  la  bienveillance  qu'il  aura 
pu  fonder  dans  le  cœur  de  fes  Concitoyens,  le 
foutiendront  encore,  il  hafardera  d’autant  plus 
qu’il  pourra  compter  davantage  fur  l’opinion  qu’il 
aura  donnée  de  fa  fageife  Si  de  fon  intégrité,  Sc 
fur  les  titres  qu’il  fe  fera  faits  à l’attachement  Sc 
au  refpeét  des  hommes  éclairés.  Ainfi  donc  ce 
terme  de  quatre  années  peut  contribuer  à donnes 
une  Habilité  importante  Sc  nécelTaire  à lune  des 
parties  conftituantes  du  Gouvernement , fans  lailTer 
aucuns  motifs  aux  ailarmes  qu’on  s’eft  plu  à ré- 
pandre fur  la  liberté  publique. 

Nous  avons  vu  la  chambre  des  Communes, 
d’après  le  pouvoir  de  confentir  ou  de  refuler  les 
nouveaux  impôts,  marcher  à pas  rapides  Sc  ref- 
ferrer  bientôt  les  prérogatives  de  la  couronne  Sc 
de  la  noblelTe  dans  les  limites  convenables  de 
tout  Gouvernement  libre.  Si  nous  voyons  certe 
même  chambre  s’élevant  feule  aux  droits  de  l’au- 
tre branche  de  la  Légiflature,  alfez  forte  pour 
renverfer  la  royauté,  fariftocratie  Si  réformer  tous 
les,  anciens  écablilfemens.  Si  même  atteindre  a la 
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Religion  de  l’Etat , fi  dans  une  occafion  récente 
nous  avons  vu  le  monarque  trembler  à la  propo~ 

fition  d’une  innovation  débattue  dans  cette  cbam-:  . ' 

bre('^),  que  pouvons-nous  craindre  encore  d’uîï  I'  ii 

Magiftrat  éledif  dont  le  pouvoir  expire  au  bout  ’ 

de  quatre  ans,  dont  l’aiitonté  eft  auffi  refferrée  ? | 

Quelle  crainte,  fi  ce  n’eft  celle  de  l’impoffibilité 
où  il  fera  peut-être  de  remplit  la  tâche  que  lui 
impofe  la  Conftitution  f J’ajouterai  feulement  que 
fi  cet  inconvénient  exifte,  ii  doit  au  moins  dé- 
truire toute  inquiétude  fur  l’étendue  de  fes  pou- 
voirs. 


CHAPITRE  LXXII. 

De  la  rééllgibïlîté  du  Préjîdeiu„  | 

L’Administration  du  Gouvernement  \ 

dans  le  fens  le  plus  étendu  comprend  toutes  les  j 

opérations  du  Corps  politique,  fans  difiindion  de 
pouvoir  légiflatif,  exécutif  ou  judiciaire  -,  mais  dans 


Ceci  fe  raporte  au  biil  fur  l’Inde  propofé  par 
M.  Fox  , dans  la  chambre  des  Communes , & qui  fut 
rejetté  par  la  chambre  des  Pairs  à la  fatisfadion  du 
Peuple  entier. 


Ca  fîghîficatîon  la  plus  commune  & peut-être  la 
plus  précife,  cette  expreffion  ne  s’applique  qu’aux 
fondions  particulières  du  pouvoir  exécutif.  Le 
foin  de  conduire  les  négociations  avec  les  puif- 
fances  étrangères , de  former  des  pians  de  finances, 
l’emploi  ôc  la  diftribution  des  deniers  publics  d’a- 
près les  décifions  du  Corps  légifiatif , l’entretien 
de  l’armée  Ôc  de  la  flotte,  la  di redion  des  opé- 
rations de  la  guerre:  ces  objets  ôc  plufieurs  autres 
de  la  même  nature  femblent  former  ce  qu’on  ap« 
pelle  proprement  l’adminiftration  du  Gouverne- 
ment. 4infi  les  perfonnes  à qui  le  foin  de  chacun 
de  ces  objets  particuliers  efi:  immédiatement  con- 
fié, doivent  être  envifagées  comme  les  agens  ou  les 
délégués  du  premier  Magiftrat;  en  conféquence, 
c’efi  de  fon  pouvoir,  du  moins  de  fon  choix  qu’ils 
doivent  tenir  leurs  emplois , ôc  iis  doivent  être  fou- 
rnis à fon  infpedion.  Sous  ce  point  de  vue  on 
ne  peut  fe  diifimuler  l’influence  qu’aura  néccfiai- 
rement  fur  la  fiabilité  du  fyfiême  de  Gouverne- 
ment , la  durée  du  pouvoir  confié  à ce  premier 
Magifirat.  Un  homme  en  place  croit  fouvent  ne 
pouvoir  donner  une  meilleure  preuve  de  fa  capa- 
cité ôc  de  fon  mérite , que  la  deftrudion  de  tout 
ce  qu’a  fait  fon  prédécefieur.  Et  en  effet  s’il  a été 
dépofé  par  le  vœu  public , indépendamment  de 
cette  difpofition  naturelle  à tous  les  hommes,  ce- 
lui 
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jcelui  qui  lui  füccède  eft  fondé  à Cfoîre  que  fon 
renvoi  a été  TefFec  de  ieioignement  qu’on  avûic 
pour  fon  fyftême  ^ &que  plus  il  s’en  écartera  , 
plus  il  s’afTurera  la  bienveillance  de  les  Com- 
mettans.  Ces  conlîdérationS  jointes  aux  attache-^ 
mens  ôc  aux  motifs  de  confiance  particuliers  , 
dirpoferont  vraifemblablemeiit  le  nouveau  Préfi- 
dent  à faire  des  changemens  dans  les  places  qui 
dépendront  de  lui,  & toutes  ces  Caufes  réunies 
produiront  dans  le  Gouvernement  une  inftabilité 
fonefte. 

A une  durée  longue  8c  déterminée  dans  les 
fondions , je  crois  qu’il  faut  joindre  la  rééligibi- 
iité.'  La  première  eft  néceftaire  pour  donner  au 
Magiftrat  la  volonté  de  bien  faire,  & au  Peuple 
ie  temps  de  juger  fon  fyftême  & d’en  éprouver 
Teffet;  la  fécondé  n’eft  pas  moins  effentielle  pour 
procurer  au  Peuple , lorfqu’il  approuvera  la  con- 
duite du  Magiftrat,le  moyen  de  profiter  plus  long- 
temps  de  fes  talens  8c  de  fes  vertus  8c  de  confer- 
ver  au  Gouvernement  les  avantages  d’un  bon  fyfo 
tême  d’adminiftrarion. 

Il  eft  à cet  égard  un  plan  adopté  par  des  hom- 
mes refpedables  8c  qui  femble  fatisfaifant  au  pre- 
mier afped,  mais  qui  ne  fondent  pas  l’examen  j 
c’eft  de  continuer  le  premier  Magiftrat  pendant 
un  temps  déterminé  dans  fa  place  5c  de  l’en  ex- 
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ckre  enfuite  ou  jufqu’à  une  époque  fixe,  ou  pouï 
toujours.  Cette  exclufion , ou  temporaire  ou  per- 
pétuelle , auroit  toujours  à-peu-près  les  mêmes^ 
effets,  & ils  feroient  tous  plus  pernicieux  qu’utiles. 

Un  des  inconvéniens  de  l’exclufion  feroir  la  di- 
minution des  motifs  d^cncouragement  pour  la 
bonne  conduite.  Il  ed;  peu  d’kommes  qui  ne  rem‘- 
plifTenc  les  fondions  attachées  à une  place  avec 
moins  de  zèle , quand  ils  Tentent  qu’ils  en  per- 
dront les  avantages  à une  époque  déterminée,  que 
lorfqu’ils  peuvent  conferver  l’efpérance  d’en  ob- 
tenir la  continuation  en  la  méritant.  Contefter 
cette  propofition , ce  feroit  oublier  que  l’efpoir  des 
zécompenfes  efl;  le  plus  puiilant  moyen  d’influer  fur 
îes  adions  des  hommes  , & que  le  plus  sûr  garant 
de  leur  fidélité  efl:  l’accord  de  leurs  intérêts  avefe 
leur  devoir.  L’amour  même  de  la  gloire,  la  paflion^ 
dominante  des  grandes  âmes,  pourra  faire  imagi- 
ner ÔC  tenter  à un  homme  pour  l’intérêt  public,: 
de  ces  entreprifes  vades  & difliciles  qui  ne  peu- 
vent être  mûries  de  exécutées  qu’à  l’aide  d’un  temps< 
confidérable  , s’il  peut  fe  flatter  de  finir  ce  qiill 
aura  commencé  ; mais  ce  même  motif  le  détour- 
nera d’entreprendre,  s’il  prévoit  qu’il  faudra  quit- 
ter la  fcène  avant  l’accompliffement  de  Ton  ou- 
vrage iz  l’abandonner  avec  fa  réputation  à des 
mains  fouvent  incapables  ou  ennemies..  Tout  cer 
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qu*on  peut  attendre  de  la  plupart  des  hommes 
dans  une  pofition  femblable,  c’efè  que  fans  faire 
de  bien , ik  fe  borneront  au  mérite  négatif  de  ne 
pas  faire  de  mal. 

Un  autre  effet  pernicieux  de  fexclufion  fera  la 
tentation  à laquelle  elle  expofera , de  s’abandon- 
ner à des  vues  fordides , à la  déprédation  ou  a 
des  projets  d’ufurpation.  Un  homme  avide  qui 
remplira  la  place  du  Préfident , fe  tranfportant 
d’avance  à l’époque  où  il  faudra  néceffairemenc 
renoncer  aux  avantages  dont  il  jouit , éprouvera 
ïe  defir,  difficile  à combattre  pour  un  homme  de 
ce  caraélère  , d’en  tirer  du  moins  le  meilleur  parti 
poffible,  tandis  qu’il  les  polTede  ; il  employera 
fans  fcrupule  les  plus  honteux  expédiens  pour 
rendre 'fa  récolte  du  moins  auffi  opulente  que 
pafîàgère  ; tandis  que  le  même  homme  avec  une 
perfpedive  différente,  fe  fût  contenté  peut-être 
des  légitimes  émolumens  de  fa  place  Sc  eût  craint 
d’abufer  des  occasions  qu’elle  lui  offroit  de  s’en- 
richir. Ainfi  fon  avidité  même  eut  fervi  de  bar- 
rière aux  excès  de  fon  avidité.  Il  efl  poffible  en- 
core que  l’homme  que  nous  fuppofons  , ait  au- 
tant d’ambition  & de  vanité  que  d’avarice , Sc  s’il 
peut  attendre  d’une  conduite  eftimable  la  pro- 
longation des  honneurs  attachés  à fa  place  , le 
defir  de  les  conferver  balancera  peut-être  fa  cupi- 
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dité;  mais  ave'c  l’attente  du  néant  inévitable  o5 
1 exclufion  le  feroit  retomber,  il  eft  trop  vraifem- 
blable  que  l’avarice  triompheroit  de  la  prudence , 
de  la  vanité  ôc  de  l’ambition. 

Un  ambitieux  fe  trouvant  placé  au  faîte  des 
grandeurs  dans  Ibnpays,  envilàgeant  l’époque  où 
il  lui  faudra  defcendre  de  ce  pofte  élevé,  fongeant 
que  nul  genre  de  mérite  ne  pourra  le  fauver  du 
revers  qu’il  prévoit  avec  chagrin , fera  bien  plus 
violemment  tenté  de  faifir  une  occafion  favorable 
pour  alTuret  la  prolongation  de  fon  pouvoir,  quel- 
que danger  qui  puiffe  en  réfuiter  pour  lui , que  s’il 
peut  parvenir  au  même  but  par  l’exaéte  obferva- 
tion  de  fon  devoir. 

Sera-ce  une  circonftance  bien  favorable  à la 
tranquillité  de  la  Nation  , ou  à la  Habilité  du 
Gouvernement,  que  l’exiHence  d’une  douzaine 
d’hommes  qui  auront  eu  aflez  de  crédit  pour  s’é- 
lever à la  Magiftrature  fuprêrne  , errant  au  milieu 
du  Peuple  comme  autant  d’ombres  défolées  &■ 
foupirant  pour  une  place  à laquelle  iis  ne  doivent 
plus  jamais  parvenir  ? 

Un  troifième  effet  de  l’exclulîon  feroit  de  pri- 
ver la  Nation  des  heureux  effets  de  l’expérience 
acquife  par  le  premier  Magiftrat  dans  l’exercice 
de  fes  fonctions.  La  fageffe  eft  fille  de  l’expérience, 
c’efl  une  vérité  reconnue  par  tous  les  hommes. 
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par  les  plus  fimples  comme  pat  les  plus  éclairés. 
Utile  J néceffaire  dans  ceux  qui  gouvernent  les 
Nations,  peut-elle  être  jamais  plus  efTentielle  que 
dans  le  premier  Magiftrat  d’un  pays  ? Seroic-il  fage 
de  la  bannir  par  l’efFet  de  notre  Conftitution , Sc 
de  décider  que  celui  qui  l’aura  acquife  , fera  auffi- 
tôt  dépouillé  de  la  place  qui  la  lui  aura  fait  ac- 
quérir & à laquelle  par  là  il  fera  devenu  propre? 
C’eft  là  cependant  le  véritable  effet  de  ces  régle- 
mens  qui  défendent  aux  Citoyens  de  faire  porter 
leur  choix  fur  les  hommes  qu’une  longue  fuite  de 
fervices  rendus  à leur  pays , a mis  en  état  de  le 
fervir  plus  utilement  encore. 

L’exdufion  auroit  de  plus  l’inconvénient  de 
bannir  certains  hommes  de  places , où  leur  pré- 
fence  peut  être  de  la  plus  grande  importance  pour 
l’intérêt  & la  sûreté  publique.  Il  n’eft  pas  de  Na- 
tion qui  dans  certaines  circonftances,  n’ait  éprouvé 
un  befoin  abfolu  des  fervices  de  tel  ou  tel  homme 
en  particulier  , quelquefois  pour  le  maintien  de 
fon  exiftence  politique.  Combien  feroit  donc  dé- 
raifonnable  toute  loi  qui  empêcheroic  une  Nation 
d’employer  les  Citoyens  qui  la  compofent  de  la 
manière  la  plus  conforme  à fes  befoins  & aux 
circonftances  ! Sans  parler  de  la  valeur  individuelle 
comparative  de  tel  homme  en  particulier , iî 
évident  que  le  déplacement  du  premier  Ma- 


4 


(3SS  ) 

giftrat  au  commencement  d’une  guerre  ou  dans  une 
autre  crife  femblable,  même  en  fuppofant  à fou 
fuccelTeur  un  mérite  égal  au  fieu , feroit  toujours 
contraire  aux  intérêts  de  la  Nation,  en  fubftiruant 
rmexpérience  à l’expérience, & tendroit  à troubler, 
à rendre  incertaine  & flottante  la  marche  du  Gou- 
vernement au  moment  ou  elle  feroit  affermie  & 
fixée. 

Enfin  cette  loi  qui  prononceroit  l’exclufion  ; 
placeroit  dans  la  Conftirution  même  un  obftacle  à 
la  fiabilité  de  i adminifiration.  Nécefiîter  un  chan- 
gement dans  la  perfonne  qui  occupe  la  première 
place  de  PEtat,  c’eft  nécefiîter  un  changement  de 
fyfiême.  On  ne  peut  s’attendre  que  les  hommes 
changent  & que  le  fyfiême  du  Gouvernement  refie 
uniforme  , Sc  nous  ne  devons  pas  craindre  de  lui 
voir  trop  de  fiabilité,  tant  que  le  Peuple  confier- 
vera  le  droit  de  choifir  un  nouveau  Magiftrat. 
Nous  ne  devons  pas  non  plus  defirer  doter  au 
Peuple  le  droit  de  confierver  fia  confiance,  quand 
il  la  croira  bien  placée  & quand  par  fia  confiance 
il  pourra  prévenir  les  inconvéniens  d’une  politi- 
que changeante  & d’une  éternelle  fiuduation  dans 
les  révolutions  publiques. 

Nous  avons  expofié  quelques-uns  des  défàvan- 
îages  quentraîneroit  i’exclufion , fiur-tout  fii  elle 
étoit  perpétuelle , une  exciufion  nour  im  rpmn^ 
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<îétermraé  qui  ne  préfenteroit  la  rééledion  que 
comme  l’objet  d une  efpérance  éloignée  ôc  incer-. 
taine , eft  fujette  aux  mêmes  obfervations. 

Quels  font  les  avantages  qu’on  noos  promet 
en  compenfation  de  ces  inconvéniens  ? On  nous 
fait  efpérer  une  plus  grande  indépendance  dans 
le  Magiftrat  &:  une  plus  grande  sûreté  pour  le 
Peuple.  Quant  au  premier  avantage  , c’efl:  de 
i’exclufion  perpétuelle  feule  qu’on  peut  le  faire 
féfulcer.  Mais  alor^  même , rattachement  du  Ma- 
giftrat pour  fa  place  eft"il  le  fcul  danger  quon 
ait  à redouter  pour  fon  indépendance  ? ne  pourra-t- 
il  pas  la  facrifier  à des  parens , à des  amis  ? ne  crain- 
dra-t-il pas  davantage  de  fe  faire  des  ennemis 
perlbnnels  par  une  conduite  ferme , quand  il  fentira: 
que  bientôt  devenu  leur  égal,  peut-être  leur  infé- 
sieur , il  demeurera  expofé  à leur  relfentiment  ? Il 
n’eft  pas  aifé  de  décider  fi  la  loi  que  nous  dif- 
cutons , fera  plus  favorable  ou  plus  contraire  a 
■fon  indépendance. 

Quant  au  fécond  avantage  dont  on  nous  flatte  , 
on  peut  former  à cet  égard,  des  doutes  plus  rai- 
fonnables  encore , fur-tout  dans  le  cas  d’une  ex- 
dufion  perpétuelle.  Dans  ce  cas , un  homme  d’une 
ambition  défordonnée , feul  caraéfere  qui  pui|ïe 
autorifer  des  craintes  fondées,  ne  fe  verra  qu  avec 
un  extrême  chagrin  privé  d’une  place  ou  fa  paf- 
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Con  pour  le  pouvoir  & la  fup^riotité  du  rang 
aura  acquis  la  force  de  rbabitude;  & s’il  a été 
affez  heureux  ou  affez  adroit  pour  fe  concilier  la 
bienveillance  du  Peuple,  il  faura  lui  faire  envi- 
fager  comme  une  odieufe  & abfurde  attaque  à fa 
liberté , la  loi  qui  l’empêchera  de  donner  à un 
homme  qu’il  chérit  une  nouvelle  preuve  d’attache- 
ment. Il  eft  telle  circonftance  où  ce  méconten- 
tement dans  le  Peuple,  fécondé  pat  l’ambition 
initée  d’un  homme  qui  aura  eu  l’art  de  s’en  faite 
aimer,  pourra  caufer  à la  liberté  un  plus  grand 
danger  qu  une  réélection  régulière  & conftitu- 
tionnelle. 

-Vidée  de  refufer  au  Peuple  le  droit  de  lairet 
en  place  les  hommes  qui  lui  ont  paru  mériter 
fon  approbation  & fa  confiance,  eft  un  raflinemenc 
de  prudence  dont  les  avantages  font  douteux  & 
les  inconv4niens  certains. 
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CHAPITRE  L X X I I I. 

De  la  difpofiùon  relative  au  revenu  du  Préfi- 
dent  du  Congrès  du  V éto* 

XJne  troifième  condition  eiïentielle  a la  vigueur 
du  pouvoir  exécutif,  c’eft  une  difpolition  qui  af- 
fûte un  revenu  fufïîlânc  à celui  qui  l’exerce.  Si 
Ton  néglîgeoit  d’y  pourvoir,  il  eft  évident  que  la 
féparation  des  pouvoirs  exécutif  & légiiîatif  de- 
viendroit  abfolument  illufoire.  Le  Corps  légifla- 
tif  difpofanc  arbitrairement  du  falaire  5:  des  émo- 
lumens  du  Magiftrat  fuprême,  le  foumettroit  fans 
peine  à fa  volonté  , il  pourroit  prefque  toujours 
le  réduire  par  famine  ou  le  décider  par  fes  lar- 
geifes  au  facrifice  de  fon  opinion.  Il  ne  faut  pas 
prendre  ces  expreffions  à la  lettre.  Il  eft  fans  doute 
des  hommes  que  la  détreffe  , la  féduélion  ne  pour- 
loient  écarter  de  leur  devoir  : mais  les  exemples 
d’une  fi  auftère  vertu  font  rares , & pour  la  plu- 
part des  hommes  difpofer  de  leur  fortune  , c eft 
être  maître  de  leur  volonté.  Si  cette  inconteftable 
vérité  avoit  befoin  d’être  confirmée  par  des  faits, 
ce  pays  même  nous  offriroit  des  exemples  de  lin- 
fluence  que  le  Corps  légiflatif  peut  exercer  fur 
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le  dépofitaire  du  pouvoir  exécutif,  par  i’efpéranc® 
ou  la  crainte  qu’il  fait  lui  infpirer  relativement  à 
fes  intérêts  pécuniaires. 

On  ne  peut  trop  approuver  le  moyen  adopté 
à cet  égard  par  la  Conftitution  propofée.  Elle 
décide  que  « le  Préfident  des  Etats-Unis  rece- 
vra pour  fes  lervices  à des  époques  déterminées 
des  émolumens  qui  ne  pourront  être  ni  augmen- 
tés, ni  diminués  pendant  le  terme  de  fon  exercice, 
durant  lequel  il  ne  recevra  aucuns  autres  émo- 
lomens  des  Etats-Unis,  ni  d’aucun  Etat  en  par- 
ticulier. Î1  eft  impoffible  d’imaginer  une  dilpofi- 
tion  plus  fage.  Le  Corps  légillatif,  à la  nomina- 
tion du  Préf  dent , déclarera  une  fois  pour  toutes 
quel  fera  le  falaire  de  fes  fervices  pendant  le  terme 
de  fon  exercice,  ôc  ne  pourra  le  diminuer  ou  l’au- 
gmenter jufqii’à  une  nouvelle  éleétion.  Il  ne  pourra 
ni  affoiblir  fon  courage  par  le  befoin , ni  corrom- 
pre fon  intégrité  par  l’appas  du  gain.  L’Union  ni 
aucun  de  fes  membres  ne  pourra  lui  donner , 8c 
il  ne  pourra  recevoir  d’autres  émolumens  que  ceux 
qui  auront  été  fixés  par  une  première  décifion, 
Ainfi  aucun  intérêt  pécuniaire  ne  pourra  lui  faire 
perdre  l’indépendance  que  la  Conftitution  lui  af- 
fure. 

La  dernière  des  conditions  que  nous  avons 
jugees  ellentielles  pouï  l’énergie  du  pouvoir  exé- 
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cutif,  c eft  une  autorité  fuffifante.  Examinons  celld 
que  la  nouvelle  Conftitution  lui  confère.  Le  pre- 
mier objet  qui  s’ofFre  à notre  examen , c’eft  le 
veto  limité  du  Préfident  fur  les  ades  ou  réfolu-< 
rions  des  deux  chambres,  ou  en  d autres  termes,’ 
le  pouvoir  de  renvoyer  tous  les  bills  avec  des  ob- 
jedions , pouvoir  dont  l’effet  eft  de  les  empechet 
d’acquérir  force  de  loi  , à moins  que  dans  un- 
nouvel  examen , ils  n’aient  été  ratifiés  par  une 
majorité  des  deux  tiers , dans  chacune  des  deux 
chambres  qui  compofent  le  Corps  légiftatif. 

On  a plus  d’une  fois  obfervé  la  difpofition  du 
Corps  légiftatif  à ufurper  tous  les  droits  Sc  .1  ab- 
forber  tous  les  pouvoirs  &c  l’infuffifance  d une  ligne 
de  démarcation  écrite  pour  en  fixer  invariablement 
les  limites  j on  en  a conclu  qu’il  falloir  donner 
aux  dépofitaires  de  ces  pouvoirs  des  armes  conf- 
titutionnelles  pour  leur  défenfe.  Ces  principes 
clairs  & inconteftabîes  font  fentir  tous  les  avan- 
tages d’un  véto  jfoit  abfolu  , foie  limite,  donne  au 
Magiftrat  qui  exerce  le  pouvoir  exécutif  fur  les 
aéles  du  Corps  légiftatif,  & fans  lequel  il  ne  pour- 
roit  réfifter  à fes  ufurpations.  Il  fe  verroit  ou  dé- 
pouillé de  fon  autorité  par  des  attaques  fucceftîves, 
ou  anéanti  par  une  feule  décifion,  de  manière 
ou  d’autre  les  deux  pouvoirs  fe  trouveroienc  bien- 
tôt confondus  dans  les  mêmes  mains  , quand 
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même  l’efprit  d’ufurpation  que  nous  redoutons 
dans  le  Corps  ne  fe  feroit  jamais  ma- 

nifefté  5 les  feules  loix  du  raifonnemenc  & de  la 
théorie  politique  nous  apprendroient  qu’aucun 
des  deux  pouvoirs  ne  doit  erre  fournis  à la  vo- 
lonté de  l’autre  J & qu’ils  doivent  tous  deux  avoir 
par  la  Conflirution , une  force  fuffiiante  pour  leur 
défenfe. 

Le  veto  aura  encore  une  autre  utilité.  Non- 
lèulement  il  fervira  d’égide  au  pouvoir  exécutif,  ü 
oppofera  auflî  un  nouvel  obftacle  à radmilïîon 
des  mauvaifes  loix.  Il  fera  pour  le  Corps  légiflatif 
un  frein  falutaire  qui  garantira  la  Nation  des  effets 
des  faéfions , de  la  précipitation , enfin  de  toute 
impulfion  contraire  à l’intérêt  public,  que  la  ma- 
jorité de  ce  Corps  pourroic  recevoir. 

On  a obfervé  contre  l’utilité  du  véto,  qu’il 
n’éroirpas  raifonnable  de  fuppofer  à un  feul  homme 
plus  de  vertu  & de  fageffe  qu’à  un  certain  nombre 
d’hommes,  de  foumettre  les  décifions  d’une  affem-- 
Mée  à un  individu. 

Mais  cette  obfervation  paroîtra  à l’examen  plus 
fpécieufe  que  folide.  Sans  attribuer  au  dépofiraire 
du  pouvoir  exécutif  une  fupérîorité  de  fageffe  ou 
de  vertu , on  peut  fuppofer  du  moins  qu«  le  Corps 
légiflatif  n’efl:  pas  infaillible  j que  l’amour  du  pou- 
voir peut  lui  faire  tenter  d’ufurper  l’autorité' 
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Ues  autres  foncTtionnaires  publics  ; qu’un  efprît  de 
faction  peut  quelquefois  altérer  le  cours  de  fcs 
délibérations  ; que  des  impreffions  foudaines  peu- 
vent l’entraîner  dans  des  mefures  qu’une  plus  mûre 
réflexion  lui  eût  fait  condamner  à lui-même.  Le 
premier  motif  pour  armer  du  véto  le  Magiftrat 
fuprême , eit  la  néceflité  de  le  mettre  en  état  de 
fe  défendre  ; mais  il  fervixa  encore , comme  nous 
l’avons  déjà  obfervé , à garantir  la  Nation  de  l’elFet 
des  mauvaifes  loix  que  la  précipitation  , l’inadver- 
tance ou  de  coupables  delTeins  auroient  fait  ad- 
mettre. Plus  les  mefoes  publiques  feront  fou- 
mifes  à des  examenPtréquens , plus  elles  feroat 
examinées  par  des  hommes  placés  dans  des  fitua- 
tions  différentes  , moins  nous  aurons  à craindre 
ces  erreurs  réfulantes  du  défaut  de  maturité  dans 
les  délibérations  où  ces  fauffes  démarches  pro- 
duites par  la  contagion  de  quelque  paffion  ou  de 
quelqu’intérêc  commun.  Si  des  motifs  blâmables 
peuvent  faire  agir  & égarer  tour-à-tour  une  partie 
des  fonctionnaires  publics,  ils  pourront  plus  difli-i 
cilement  étendre  leur  influence  au  même  inftant 
êc  pour  le  même  objet , fur  toutes  les  parties  du 
Gouvernement. 

On  dira  peut-être  que  le  pouvoir  d’empêcher 
de  mauvaifes  loix  comprend  auflî  celui  d’en  em- 
pêcher de  bonnes, &:  qu’il  peut  produire  également 
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Van  ou  l’autre  de  ces  effets.  Mais  fi  fon  fait  affez 
d’attention  à tous  les  inconvéniens  de  cetté  in- 
conftancejde  cette  infiabilité  dans  la  Légiflation, 
ie  plus  grand  défaut  qu’on  puifie  reprocher  à la 
nature  ôc  à l’efprit  de  nos  Gouvernemens,  on  fera 
peu  touché  de  cette  objedion.  On  conviendra  que 
toute  inlHtudon  faite  pour  mettre  un  frein  à la 
fureur  de  faire  des  loix  nouvelles  , & pour  tenir 
ies  chofes  dans  l’état  où  elles  fe  trouvent  à quel- 
qu’époque  que  ce  foit , doit  naturellement  pro- 
duire plus  de  bien  que  de  mal , parce  qu’elle  fa- 
vorifera  la  fiabilité*  dans  l^yfiême  de  la  Légifia- 
îion.  Le  tort  que  pourra  Taire  la  privation  de 
quelques  bonnes  loix  , fera  amplement  compenfé 
par  l’avantage  d’en  prévenir  un  grand  nombre  de 
mauvaifes. 

Ce  n’efi  pas  tout  j la  fupériorité  d’influence 
& de  poids  du  Corps  légiflatif  dans  un  Gouver- 
nement libre , le  danger  que  courroit  le  chef  du 
pouvoir  exécutif,  en  mefurant  fes  forces  avec  les 
fiennes  , nous  affure  que  le  véto  fera  toujours 
employé  avec  une  extrême  prudence , & que 
dans  l’exercice  de  ce  droit  nous  avons  plus  à 
Craindre  l’excès  de  la  timidité  que  celui  de  la 
précipitation.  Un  Roi  d’Angleterre  avec  tout 
l’appareil  des  attributs  de  la  fouveraineté,  avec 
toute  l’influence  qu’il  puife  dans  mille  fources 
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différentes , héfiteroit  aujourd’hui  à mettre  un  vétd 
fur  des  réfolutions  adoptées  par  les  deux  cham- 
bres. Il  ne  manqueroit  pas  d’employer  toutes  les 
lefTources  de  cette  influence  pour  étouffer  un  pro~ 
jet  qui  lui  déplairoic  avant  qu’il  fût  arrivé  jufquVu 
trône,  afin  d’éviter  l’alternative  ou  de  s’y  fou- 
mettre  ou  de  s’expofer  au  mécontentement  dé  la 
Nation , en  s’oppofant  à la  volonté  du  Corps  lé- 
giflatif  j & en  définitif,  il  ne  fe  hafarderoit  à exer- 
cer fà  prérogative,  que  pour  un  bien  évident  ou 
dans  une  néceflité  preflante.  Aucun  habitant  inf» 
truit  de  ce  Royaume  ne  révoquera  en  doute 
cette  obfervation,  le  véto  de  la  couronne  n’a  pas 
été  exercé  depuis  un  temps  confidérable. 

Si  un  prince  puifîànt  bc  affermi  fur  fon  trône 
comme  le  Roi  d’Angleterre , craint  d’ulèr  de  ce 
pouvoir,  ne  doit-on  pas  attendre  une  plus  grande 
circonfpeéfion  encore  du  Préfident  des  Etats- 
Unis  revêtu  pour  le  court  efpace  de  quatre  ans , 
du  pouvoir  exécutif , dans  un  Gouvernement  en- 
tièrement & purement  républicain  ? 

Si  nous  avons  quelque  cbofe  à craindre  , ce 
n’efl:  pas  qu’il  abufe  de  ce  droit , c’efl:  qu’il  n’en 
iife  pas  toutes  les  fois  qu’il  fera  néceffaire , & ce 
motif  même  a fourni  un  argument  pour  en  com- 
battre futiliré.  On  la  repréfenté  comme  un  pou* 
voir  odieux  en  apparence  jfans  effet  dans  la  réaiité. 
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Mais  de  ce  qu’il  pourra  netre  que  rarement  exer- 
cé, il  ne  faut  pas  conclure  qu’il  ne  le  fera  jamais. 
Dans  le  cas  pour  lequel  il  a été  fpécialement 
admis , celui  d’une  attaque  direéle  aux  droits  dont 
fe  compofe  le  pouvoir  exécutif,  dans  le  cas  même 
où  l’intérêt  du  Peuple  feroit  évidemment  facrilié, 
un  homme  d’une  fermeté  commune  fe  ferviroit 
des  moyens  de  défenfe  que  lui  fourniroit  la  Conf 
titution  , Sc  fe  fouviendroit  de  fon  devoir  5c  de 
fa  refponfahilité.  Dans  la  première  fuppofition,  fon 
courage  feroit  aiguilloné  par  l’intérêt  immédiat  du 
pouvoir  attaché  à là  place  ; dans  la  fécondé,  par 
l’efpoir  d’être  foutenu  par  fes  Commettans , qui 
quoique  naturellement  difpofés  en  faveur  du  Corps 
légillatif  dans  des  queftions  douteufes,  ne  Je  laif* 
feroientpas  égarer  par  leur  partialité  , s’il  s’agilToic 
d’une  vérité  évidente.  Je  parle  ici  d’un  Magiftrat 
doué  d’une  fermeté  commune.  Il  eft  des  hommes 
qui  ont  le  courage  de  faire  leur  devoir  en  affron- 
tant tous  les  dangers. 

Mais  la  Convention  a pris  à cet  égard  un  moyen 
qui  facilitera  l’exercice  du  veto  accordé  au  Ma- 
gillrat  fuprême  Sc  fera  dépendre  fon  efficacité  de 
i’affenriment  d’une  partie  conGdérabie  du  Corps 
îégillatif.  Au  lieu  d’un  véto  abfolu , elle  propofe 
le  véto  limité  donc  nous  avons  déjà  parlé  & qui 
fera  plus  facilement  exercé  que  le  premier.*  Un 
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îiomme  qui  féroit  effrayé  de  l’ide'e  d’anéantit  UUé 
loi  par  un  feul  mot  de  fa  bouche  , pourra  ne  pa^ 
craindre  de  la  founiettre  a un  fécond  examen  ^ 
après  lequel  elle  ne  fera  définitivement  rejettée  ^ 
que  fi  les  deux  tiers  de  chaque  chambre  accèdent 
à fes  objedions»  11  fera  encouragé  par  la  réflexion 
que  fi  loppofition  l’emporte  , il  y aura  entraîné 
avec  lui  une  partie  corifidé'rabie  du  Corps  légif- 
latif,  dont  l’influence  s’unira  à la  fienne  pour 
foutenir  fa  conduite  dans  l’opinion  publique.  Un 
veto  direct  & abfolu  a en  apparence  quelque  chofe 
de  plus  dur 5 de  plus  fait  pour  irriter,  que  la  fimplô 
expofition  de  quelques  objections  qui  doivent  être 
approuvées  ou  fejettées  par  ceux  à qui  elles  font 
adrelfées.  Moins  ce  dernier  moyen  fera  olFenfant, 
pins  il  fera  facile  à employer  & par  conféquenc 
efficace  dans  la  pratique.  Il  n’arrivera  pas  fouvent, 
qüe  des  motifs  condamnables  dirigent  à la  fois  les 
deux  tiers  de  chaque  chambre, & fur-tout  lorfqu’ils 
auront  à craindre  le  contrepoids  de  l’inffuenCe  du 
pouvoir  exécutif.  Cet  effet  eff:  du  moins  plus  in- 
vraifemblable  fur  les  deux  tiers  que  fur  une  firâ* 
pie  majorité.  Un  pouvoir  de  ce  genre  dans  lê 
Magiftrat  fuprême  aura  fouvent  une  action  îilfeti- 
fible  & fecrette  , quoiqu’entraînante  8c  décifivê< 
La  feule  crainte  d’une  oppofition  infurmontablil 
déterminera  fouvent  des  hommes  à âbandc3nnig 
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des  projets  coupables  auxquels  ils  fe  feroient  livrés 
avec  ardeur,  s’ils  n’eufTenî  eû  à redouter  des  obf- 
tacles  extérieurs. 

Ce  véro  limité  eft  par  la  Conftîtution  de  cet 
F.rat  (*),  placé  dans  un  Confeil  compofé  du 
Gouverneur,  du  Chancelier  Sc  des  Juges  de  la 
Cour  fuprême.  Il  a été  librement  exercé  dans 
différentes  occafions  & fouvent  avec  fuccès  , dc 
fon  utilité  a été  fi  clairement  démontrée  , que 
des  perfonnes  qui,  au  moment  de  la  rédaction  de 
la  Conditution  , y éroient  le  plus  violemment 
©pporées,en  font  devenues  par  l’expérience,  les 
plus  décidés  adminiftrateiîrs  ( ^^  )• 

J’ai  déjà  remarqué  que  la  CofnVention  s’eft 
écartée  dans  cette  partie  de  fon  plan  du  modèle 
que  lui  offroit  la  Conlfttution  de  New-York  en 
faveur  de  celle  de  MafTachufrets  ; deux  raifons 
puilTantes  juilifîent  cette  préférence.  En  premier 
lieu  5 les  Juges  peuvent  recevoir  & conferver  des 
préjugés  fâcheux  fur  les  loix  dont  ils  font  les  in- 
terprètes , lorfque  charges  de  les  revoir  & de  les 
examiner,  ils  ont  d’avance  exprimé  leur  opinion 
fur  elles.  Enfuite  par  une  affociation  trop  fréquente 


{*)  New-York, 

M.  Abraham  Jates , un  des  plus  grands  enne^ 
îiris  du  plan  de  la  Convention , efl  de  cè  nombre. 
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tiüs  fondions  du  pouvoir  exécutif,  ils  poUrroîettÊ 
s’attacher  trop  fortement  aux  vues  politiques  du 
IVîagiftrat  qui  l’exerce  , &c  ü pourroit  fe  former 
par  degrés  une  combinaifon  dangereufe  entre  ces 
deux  pouvoirs*  On  ne  peut  trop  écarter  les  Juges 
de  route  occupation  étrangère  à celle  d’expliquer 
les  loix.  Il  eft  fur-tout  dangereux  de  les  placer 
dans  une  fituation  qui  les  expofe  à être  corrompus 
par  le  pouvoir  exécutif  ou  à céder  à fon  inHuence. 


CHAPITRE  LXXIV* 


Du  commandement  des  forces  nationales  du 
pouvoir  de  faire  grâce. 


D A N s la  Conftitution  propofée , le  Prétldent 
doit  être  « Commandant  en  chef  de  l’armée  & 
de  la  marine  des  Erats-Unis  & de  la  milice  des 
dilFérens  Etats , lorfqu’elie  fera  appelée  au  fervîce 
des  EtatS“Unis  33.  Cette  difpofition  eft  fi  évidem- 
ment bonne  & fage , elle  efi;  fi  conforme  à celles 
qui  fe  trouvent  à cet  égard  dans  les  Conftirudons 
des  Etats , que  nous  n’aurons  befoin  ni  de  l’ex« 
pliquer  ni  de  la  défendre.  Les  Conftitutions  mêmes 
qui , à d autres  «gards  , aflbcient  un  Confeil  aux 
fondions  du  premier  Magiftrac  5 ont  pour  la  plu- 
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pa'ït  concentré  dans  fa  perfonne  le  pouvoir  mili- 
taire. De  tous  les  foins,  de  foutes  les  fondions 
du  Gouvernement,  la  diredion  des  opérations  de 
la  guerre  eft  celle  qui  exige  le  plus  impérieu- 
fement  les  avantages  attachés  à f unité  dans  l’exer- 
cice du  pouvoir.  La  diredion  des  opérations  de 
la  guerre  renferme  la  diredion  de  la  force  com- 
mune, 8c  le  pouvoir  de  diriger  Sc  d’employer  la 
force  commune  eft  une  partie  elfentielle  du  pou- 
voir exécutif. 

Le  Prélîdent  « pourra  demander  au  principal 
Officier  dans  chacun  des  Départemens  exécutifs, 
fon  opinion  par  écrit  fur  tout  fujet  quelconque 
relatif  aux  fondions  dont  il  eft  chargé  33.  Je  re- 
garde cet  article  comme  fuperftu  *,  le  droit  qu’il 
renferme  une  conféquence  naturelle  de  la  place 
de  prélîdent. 

Il  doit  être  autorifé  auftî  «à  accorder  des  fur- 
fis , & à faire  grâce  des  offenfes  commifes  contre 
les  Etats-Unis  , excepté  dans  les  cas  d’impçach- 
ment  ».  L’humanité  ^ la  raifon  s’accordent  pour 
prononcer  que  l’exercice  de  la  bienfaifante  préro- 
gative de  faire  grâce  doit  être  auftî  peu  reftreint 
entravé  qu’il  fera  poflîble.  Les  loix  criminelles  de 
tous  les  pays  ont  été  didées  par  une  févérité 
néceft'aire,  Sc  fans  la  facilité  d’admettre  des  excep- 
tions en  faveur  du  crime  malheureux,  la  juftice 
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préfenteroît  un  afped  trop  fanguinaire  & trop 
cruel.  Comme  la  crainte  de  la  refponfabilité  eft 
toujours  plus  forte  lorfqu  elle  n eft  pas  partagée, 
il  eft  vraifcmblable  qu’un  feiil  homme  plus  dif- 
pofé  à céder  aux  motifs  qui  tendent  à mitiger  la 
rigueur  de  la  loi , écoutera  moins  les  confidéra- 
tions  qui  pourroient  le  déterminer  à fouftraire  à fa 
vengeance  le  coupable  indigne  de  grâce.  Il  fon- 
gera  que  d’un  mot,  il  va  décider  du  fort  d’un  de 
fes  femblables,  & cette  réflexion  lui  infpirera  une 
fcrupuleufe  attention.  La  crainte  d’être  accufé  de 
foibleffe  ou  de  connivence  lui  donnera , dans  le 
fens  oppofé , une  égale  circonfpedion.  Des  hommes 
raffemblés  au  contraire  s’enhardiflTent  par  leur 
nombre-,  ils  pourroient  s’encourager  l’un  l’autre 
à un  aélede  rigueur  exceftive,&  ils  craindroient 
moins  le  foupçon  ou  le  blâme  qu  entraîneroit  une 
clémence  affeétée  ou  imprudente.  D apres  ces 
réflexions  , il  femble  qu’un  feul  homme  doit  mieux 
qu’une  afl'emblée  exercer  les  fondions  de  difpen- 
fateur  des  pardons  de  la  fbeieté. 

La  difpofitiqn  qui  accorde  au  Préfident  le  pou- 
voir de  faire  grâce , n’a  été  attaquée , fi  je  ne  me 
trompe , que  relativement  au  crime  de  trahifon. 
'A  cet  égard  feulement,  on  vauloit  que  ce  pou- 
voir fût  fournis  à l’examen  de  l’une  ou  des  deux 
chambres  qui  compofent  le  Corps  légiflatif.  Je 
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ne  puis  nier  que  cette  opinion  ne  foit  fond&  fut 

des  confidératîons  puiîTantes. 

Comme  le  crime  de  trahifon  attaque  direae-^ 
ment  Texiftence  de  la  fociété,  quand  les  loix  ont 
une  fois  conftaté  le  crime,  il  fcmble  que  ce  feroit 
au  Corps  légiüatif  à juger  s’il  efl  digne  de  pardon, 
d’autant  plus  que  le  premier  Magiftrat  pourroic 
etre  foupçonné  de  connivence.  Mais  cette  opinion 
eft  combattue  au/îî  par  de  fortes  objeaions.  On 
ue  peut  douter  qu’un  feul  homme  doué  de  pru- 
dence & de  raifon , ne  foit  plus  en  état  qu’aucun 
corps,  dans  des  circonftances  délicates,  de  pefer 
les  motifs  qui  militent  pour  ou  contre  la  grâce 
du  coupable.  Î1  faut  remarquer  fur-tout  que  le 
crime  de  trahifon  peut  être  lié  avec  des  fédirions 
qui  embralTent  -une  grande  partie  de  la  Nation  , 
comme  il  eft  arrivé  dernièrement  dans  MalTa- 
chulTetts.  Dans  toutes  occafions  femblables,  nous 
devons  nous  attendre  a voir  les  Repréfentans  du 
Peuple  infedés  du  même  efprir  qui  a produit  le 
crime  , & quand  les  partis  feront  à-peu-près  égaux 
en  nombre  dans  le  Corps  légillatif,  la  fecrerte 
partialité  des  amis  & des  parrifans  du  coupable, 
profitant  de  la  fenfibilité  ê<  de  la  foiblelTe  des 
autres,  affurera  fréquemment  l’impunité  , quand 
la  terreur  d un  exemple  eût  été  nécelîàire;  d’un 
autre  coté , quand  la  fédîtion  fera  produite  par 
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des  caufes  qm  exciteront  le  reffent.ment  de  la 
majorité,  elle  fera  fouvent  opiniâtre  & inexorab  e 
nuLd  la  politique  eût  prefcrit  l’indulgence  & le 
Ldon.  Mais  la  principale  raifon  pour  confier 
Lns  ce  cas  le  pouvoir  de  faite  grâce  au  premier 
Mamfttat,  c’eft,  que  dans  les  temps  d'infurteaions 
& de  troubles,  il  ell  des  momens  cmiques  ou 
l’offre  du  pardon  faite  à propos  aux  rebelles  peut 
rendre  la  paix  à la  Nation  , & qui  une  fois  perdus 
nefe  retrouvent  plus.  Les  délais  qu  entrameroit 
la  convocation  du  Corps  légiflatif  ou  dune  de 
chambres  qui  le  compofent , feroient  que  que  cns 
échapper  une  occafion  precieufe.  La  pet  e ^ 

femaL'e,d’unjour,d’une  heure  peut  devenir  fa^^ 

taie.  Si  l’on  obferve  que  pour  obvier  a des  dan 
.ers  preffans.  on  pourroit  dans  une  occafion  fem- 
blable  accorder  au  Ptéfident  un  pouvoir  abfolu  ^ 
cet  égard , je  répondrai  qu’il  faut  favoir  d abord  û 
dans  une  Conftitution  limitée  cette  autorité  p 
toit  être  déléguée  parla  loi;  en  fécond  neu , .1 
feroit  impolitique  de  prendre  devance  — 
mefure  qui  fetnblât  promettre  limpunue.  Un- 
démarche  de  ce  genre  pourroit 
comme  une  preuve  de  timidité  ou  de  foiblelfe , 8. 
fon  efiet  feroit  d'enhardir  le  crime. 
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CHAPITRE  LX  X V. 

Continuation  du  même  Sujet  relativement 
au  droit  de  faire  les  traités^ 

Preficlent  des  Etats-Enîs  , d’après  le  con- 
ientemenc  du  Sénat,  a le  droit  de  Faire  les  traités  j 
pourvu  que  les  deux  tiers  des  Sénateurs  préfens 
s unifient  à Ton  opinion. 

Quoique  cette  loi  ait  été  attaquée  de  toutes 
parts  avec  une  véhémence  peu  commune , j’avoue 
que  je  conferve  la  Ferme  perFuaFion  qu’eiJe  eft  une 
des  plus  importantes  & des  mieux  méditées  du 
plan  propofé.  Les  adverFaires  fe  fondent  fur  l’ob- 
jeaion  accoutumée,  le  mélange  des  pouvoirs.  Les 
uns  prétendent  que  le  droit  de  Faire  les  traités 
appartient  au  Préfident  feul  j d’autres  qu’il  eft  ex- 
dufivement  dépoFé  dans  le  Sénat;  d’autres  enfin 
s’élèvent  contre  le  petit  nombre  des  individus  qui 
concourront  aux  traités.  Parmi  les  oppoFans,  il  en 
eft  auftî  qui  penfent  que  la  chambre  des  Repré- 
fentans  devoit  être  afiTociée  à ce  droit,  & de  nom 
veaux  croyent  qu’il  éfoit  Fur-tout  néçelTaire  d’exi- 
ger le  concours  des  deux  tiers  de  tous  les  Séna^ 
tçijfs  ^ non  pas  Fçulernçnr  des  membres  préfens* 
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J’ofe  me  flatter  que  les  obfervations  renfermées 
•flans  le  chapitre  précédent  , auront  fLiffifamment 
éclairci  cette  matière,  & préparé  à faire  envifager 
cette  partie  du  plan  comme  elle  doit  l’être.  J’a- 
jouterai cependant  quelques  remarques  encore  dans 
le  flelTein  de  répondre  aux  objeélions  que  je  viens 
de  citer. 

Par  rapport  au  mélange  des  pouvoirs  , je  rap- 
pellerai les  définitions  données  précédemment  fur 
le  fens  véritable  des  principes  réclamés  par  les 
oppofans  i elles  prouvent,  je  crois , que  la  réunion 
du  Préfident  au  Sénat  dans  la  fondion  de  faire 
les  traités  , n’efl:  point  du  tout  contraire  à ces 
principes.  J’ajoute  même  que  la  nature  particu- 
lière de  ce  pouvoir  indique  & tient  à la  nature 
particulière  du  Gouvernement  de  l’ünion, 

Plufieurs  écrivains  ont,  il  efl:  vrai,  placé  le  droit 
de  conclure  les  traités  parmi  ceux  qui  appartien- 
nent à l’autorité  exécutive  ; mais  il  eft  évident 
que  cette  diftindion  efl:  arbitraire  ; car  en  analy- 
fant  cette  fonction , nous  la  verrons  participer 
davantage  du  pouvoir  légiflatif,  que  du  pouvoir 
exécutif,  quoiqu’elle  n’appartienne  réellement  à 
aucun  des  deux,  L’eflence  du  ^pouvoir  légiflatif 
efl:  dç  faire  les  loix  , ou  pour  mieux  dire  , de  pref 
crire  les  relies  de  l’oraanifation  fociale.  L’exécu- 
tion  des  loi)?  & l’emploi  de  la  force  publique  pour 
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la  défenfe  commune  , femble  comprendre  toutes 
les  fondions  du  Magiftrat  chargé  de  l’autorité 
exécutive.  Le  pouvoir  de  faire  les  traites  n eft  ren- 
fermé ni  dans  l’un  ni  dans  l’autre  de  ces  pouvoirs; 
il  doit  être  mis  dans  une  claiïe  à part,  puifquil 
n’a  rapport  ni  à l’execution  des  loix  faites,  ni  à la 
création  des  loix  nouvelles,  5c  moins  encore  a 
l’emploi  de  la  force  publique  : il  confifle  dans  les 
contrats  à faire  avec  les  Nations  étrangères,  qui 
devront  avoir  force  de  loi , 8c  qui  font  fous  la 
fauve-i^arde  de  la  bonne  foi  feulement.  Ce  ne 
font  pas  des  réglemens  donnes  par  le  louverain 
aux  fujets,  mais  ac''eptés  de  fouverain  a fouverain. 
Les  moyens  indifpenfables  dans  les  rapports  avec 
les  Nations  étrangères,  ne  peuvent  erre  employés 
que  par  le  premier  Magiftrat,  comme  le  feul 
agent  convenable  dans  les  tranfadions  de  ce  genre , 
mais  l’importance  de  ces  ades  5c  leurs  relations 
avec  les  loix , plaident  furtement  en  faveur  de  la 
réunion  d’une  partie  du  Corps  legiflatif  au  Prefi- 
dent  qui  doit  les  conclure. 

Si  dans  une  monarchie  héréditaire,  la  loi  qui 
remet  au  Magillrat  exécutif  le  droit  de  faire  feul 
les  traités,  paroît  être  une  mefure  falutaire,  il  n en 
eft  pas  de  même  dans  un  Gouvernement  oii  le 
Magiftrat  éledif  ne  conferve  fa  place  que  pendant 
quatre  années.  On  a remarqué  avec  beaucoup  de 
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jufteiTe  que  le  monarque  héréditaire  ,bien  fouvent, 
il  eft  vrai , opprefleur  de  Ton  Peuple , eft  cependant 
lié  trop  perfonnellement  par  Tes  intérêts  à ceux 
de  fon  pays  pour  devoir  jamais  être  corrompu 
par  des  puillances  étrangères  : mais  un  homme 
élevé  du  rang  de  fimpie  Citoyen  à celui  de  pre- 
mier Magiftrat,  polieffeur  d’une  médiocre  fortune 
voyant  dans  un  avenir  très-prochain  ^ le  terme  ou 
probablement  il  doit  revenir  à fon  premier  état, 
cet  homme  peut  quelquefois  éprouver  le  dcfir  de 
facrifier  fes  devoirs  à fes  intérêts  , ou  du  moins  il 
lui  faut  une  vertu  peu  commune  pour  demeurer 
toujours  à l’abri  de  cette  tentation.  L’avare  facri- 
fiera  l’Etat  à l’avidité  des  richelTes  , l’ambitieux 
attendra  le  prix  de  fa  trahifon  des  princes  étran- 
gers à qui  il  aura  vendu  fa  patrie.  L’hidoire  des 
hommes  nous  apprend  trop  à ne  pas  compter  fur 
des  vertus  héroïques,  &c  nous  montre  qu’une  Na- 
tion eft  peu  fage  , quand  elle  remet  fes  intérêts 
les  plus  délicats,  ceux  qui  concernent  fes  rapports 
avec  le  refte  du  monde, aux  mains  d’unfeul  ho:nme 
nommé  de  placé  comme  doit  l’être  le  Préfdenc 
des  Etats-Unis. 

D’une  autre  part , en  donnant  le  droit  de 
les  traités  au  Sénat  feulement , on  eut  perdu 
tage  attaché  à ce  qu’un  feul  individu  négoci 
les  Nations  étrangères.  Le  Sénat  à la 


' ' » 

> 


.fk.' 


( 38o  ) 

pu  dans  certains  cas  adopter  cette  mefure , mais 
s’il  eut  pu  fe  conferver  ce  droit,  il  cft  vraifembla- 
ble  que  l’intrigue  & la  cabale  eulTent  toujours  pré* 
féré  ce  dernier  parti.  D’ailleurs  le  délégué  du 
Sénat  pourroitdl  efpérer  des  Ibuverains  étrangers 
îa  confiance  qu’ils  donnent  au  Repréfentant  conl- 
titutionnel  de  la  Nation  entière,  & par  conféquent 
agir  avec  autant  de  force  & d’efficacité  ? L’union 
perdroit  donc  des  avantages  dans  fes  relations 
avec  l’étranger,  3c  le  Peuple  n’auroit  plus  cette 
fécuriré  qui  fient  au  concours  du  pouvoir  exécutif. 
Sans  doute  il  efi:  dangereux  de  trop  étendre  ce 
pouvoir  -,  mais  fa  réunion  ajoute  certainement  à la 
tranquillité  de  la  fociété , 3c  l’affure  bien  plus 
efficacement  que  ne  le  feroit  l’attribution  de  ce 
pouvoir  ou  au  Sénat  feul  , eu  au  Préfident  feul. 
Ceux  d’ailleurs  qui  favent  à quels  titres,  &:  par 
quels  moyens  le  Préfident  eft  élevé  à la  place  qu’il 
occupe,  fe  ralfureront  en  voyant  qu’elle  ne  peut 
être  remplie  que  par  des  hommes  dont  la  fagelTe  , 
3c  l’intégrité  doivent  rendre  la  participation  & 
les  avis  très»uti]es  dans  la  formation  des  traités. 

Des  obfervations  faites  dans  le  chapitre  précé- 
dent 3c  déjà  rappelées  dans  celui-ci , combattent 
fortement  l’admiffion  de  la  chambre  des  Repré- 
fentans  au  droit  de  faire  les  traités.  La  com- 
pofidon  tumultueufe  de  ce  Corps,  fa  fluétuation 
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continuelle  ne  nous  laiffe  pas  efpérer  d’y  trouves 
les  talens  propres  à ces  fondlions. 

Une  connoHlance  exade  5c  raifonnée  de  la  politi» 
que  étrangère,  une  réunion  permanente  aux  mêmes 
plans  , le  fentiment  délicat  5c  sûr  du  caradère 
national , la  fermeté,  le  fecret  5c  la  promptitude 
l'ont  des  qualités  incompatibles  avec  l’efprit  des 
corps  nombreux.  Les  affaires  devenues  plus  compli» 
quées  parla  nécefîité  du  concours  de  tant  de  corps 
différensjla  fréquence  des  appels  à la  chambre  des 
Kepréfencans , 5c  le  tems  qui  s’écouleroit  néceiïai- 
lement  pour  obtenir  la  fandion  fur  chaque  article 
du  traité , deviendroient  la  fource  de  mille  incon’ 
véniens  5c  doivent  engager  à rejetter  ce  projet, 

La  feule  objedion  qui  refte  à examiner, efî:  cèllo 
qui  porte  fur  rinfuffifance  du  concours  des  deux 
tiers  des  membres  préfens  5c  par  laquelle  on  pro-' 
pofe  d’y  fubftituer  les  deux  tiers  de  tous  les  mem- 
bres du  Sénat.  Nous  avons  déjà  prouvé  dans  la 
fécondé  partie  de  cet  ouvrage,  que  toutes  les  me- 
fures  qui  néceffitent  le  confentement  d’un  nombre 
plus  grand  que  la  majorité,  tendent  diredemenc 
à embarrafî'er  les  opérations  du  Gouvernement 
5c  indiredement  àfoumettre  la  volonté  de  la  ma- 
jorité à la  minorité.  Cette  confidération  appuie  le 
fentiment  où  nous  fommes  que  dans  la  formation 
des  traités,  la  Convention  a concilié  autant  qu  U 
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étoîf  pofîîble , les  avantages  du  concours  d*un  grand 
nombre  avec ladivité indifpenfable  dans  les  affaires 
publiques , ôc  avec  le  refped  dû  à l’opinion  de 
la  majorité.  Si  les  deux  tiers  des  membres  du  Sé- 
nat écoient  néceffaires  , nous  éprouverions  par 
rinexadicüde  des  Sénateurs,  les  inconvéniens  8C 
les  lenteurs  qu’entraîne  l’obligation  de  l’iinanimicé. 
L’hîftoire  des  Goiivernemens  où  nous  voyons  ce 
fyR-ême  prévaloir  , nous  offre  l’image  du  défordre, 
de  la  foibleffe  ôc  de  l’incertitude;  nous  aurions  à 
citer  le  tribunal  de  Rome  , la  diète  de  Pologne 
8c  les  Etats-Géneraux  de  Hollande  , Ci  notre  pro- 
pre expérience  ne  nous  dirpenfoit  pas  de  chercher 
des  exemples  dans  l’hiftoire  des  autres  Nations. 

En  exigeant  la  réunion  des  fuffrages  d’une  por- 
tion déterminée  du  nombre  total  des  Sénateurs, 
on  ne  feroit  pas  plus  certain  d’obtenir  les  avan- 
tages d’une  délibération  nombreufe,  qu’en  fe  con- 
tentant  d’une  portion  égaie  parmi  les  benateurs 
prélens.  Par  le  premier  parti , en  rendant  plus  dif- 
ficile l’adoption  des  réfolutions  défagréabies  à la 
minorité,  on  diminueroit  les  motifs  d’affiduiré. 
Par  le  fécond  , en  faifanc  dépendre  la  décifion 
du  Sénat  d’une  certaine  proportion  que  la  préfence 
ou  l’abfence  d’un  feul  membre  pourra  changer , 
vous  inviterez  à rexaditude , le  Sénat  fe  trouvera 
toujours  complet,  6c  vraifemblablement  la  réfo« 
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îution  fera  prife  d’après  le  vœu  du  plus  grand 
nombre , & n’éprouvera  que  peu  de  délais.  Je  ne 
dois  pas  oublier  que  dans  notre  Gouvernement 
aéluel,  chaque  Etat  peut  être  & eft  ordinairement 
repréfenté  par  deux  membres  ; ainn  le  Congrès 
maintenant  invefti  de  tous  les  pouvoirs  de  Eünion , 
eft  rarement  plus  nombreux  que  ne  le  feroit  le 
Sénat  dans  le  plan  propofé -,  ft  j’ajoute  encore  que 
tous  les  membres  votent  par  Etats,  & que  la  voix 
de  celui  qui  fe  trouve  feul  préfent  de  rEcat 
auquel  il  appartient,  eft  perdue  , je  prouverai  que 
dans  le  Sénat  où  chacun  votera  individuellement 
il  fera  bien  rare  que  les  fufFrages  foienr  moins 
nombreux  qu’ils  ne  le  font  dans  le  Congrès  ac- 
tuel. Enfin  en  confidérant  que  le  Préfidenc  doit 
encore  unir  fa  voix  à celles  des  deux  tiers  des 
membres,  nous  n’héfiterons  pas  à affurer  que  dans 
la  nouvelle  Conftitution  , le  Peuple  Américain 
eft  plus  à l’abri  des  dangers  qu’on  femble  craindre 
du  pouvoir  trop  étendu  de  faire  les  traités , qu’il 
ne  l’eft  dans  le  Gouvernement  aduel.  Nous  pou- 
vons prévoir  encore  l’augmentation  des  membres 
du  Sénat  par  l’éredion  probable  de  nouveaux  Etats 
êc  nous  alTurer  de  plus  en  plus  que  le  nombre 
prefcrit  par  la  Convention,  eft  fuftîfant,&  qu’un 
Corps  nombreux  comme  doit  l’être  un  jour  le 
Sénat , ne  feroit  propre  en  aucune  manière  à la 
fonâion  donc  nous  venons  de  traiter. 
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CHAPITRE  LXXVI. 

Sui/e  du  meme  chapitre  relativement  à la  défi^ 
gnatioîi  des  Fondionnaires  publics* 

«c  Le  Préfident,  avec  le  confentement  & d’après 
» l’avis  du  Sénat,  doit  nommer  les  Amballadeurs, 
3>  les  Miniftres  plénipotentiaires^  lesConfuls,  les 
« Juges  des  Cours  fupérieures  , de  enfin  tous  les 
JJ  fondionnaires  publics  , dont  la  Conftitution  ne 
JJ  s’eft  pas  particulièrement  occupée-,  mais  la  loi 
» donne  au  Congrès  le  droit  de  conférer  quand 
» il  le  croit  utile,  ce  pouvoir , ou  au  Préfident 
» feul  , ou  aux  Cours  de  juftice , ou  au  Chef  de 
» Département.  De  Ion  côté  le  Préfident  doit 
JJ  remplir  les  places  vacantes  dans  les  intervalles 
JJ  des  fefîîons  du  Sénat  Sc  pourvoir  à l’adminifira- 
J,  don.  en  donnant  des  commiflions  dont  la  durée 
JJ  doit  finir  au  terme  de  la  prochaine  feffion  ». 

Ce  qui  caradérife  un  bon  Gouvernement , efi: 
tout  ce  qui  le  rend  propre  à alTurer  une  bonne 
adminiftration;  d’après  ce  principe  nous  trouverons 
dans  la  loi  rapportée  ci-delTus,  de  grands  avantages 
& des  titres  à notre  attention  particulière.  On 
ne  pourroit  concevoir  une  mefure  mieux  calculée, 

pour 
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pour  obtenir  de  bons  choix  dans  les  ofKces  pu- 
blics jSc  c’eft  delà  principalement  que  dépend  le 
fuccès  de  tout  Gouvernement.  Dans  le  ca^  or- 
dinaires, le  droit  de  nommer  aux  offices  ne  peut 
être  modifié  que  de  l’une  de  ccs  trois  manières  5 
ou  il  efl  confié  à un  feu!  homme,  ou  à imé  af- 
femblée  choifie  ôc  peu  nombreufe  , ou  concurrem- 
ment à un  feiil  homme  & à cette  même  aüem- 
blée.  <L’exercice  de  ce  pouvoir  par  le  i’euple  efi: 
impraticable.  Indépendamment  de  mille  ancres  rai- 
fons,  à peine  lui  refleroit-il  le  temps  de  s’occu- 
per d’autre  chofe  ; amfi  quand  nous  avons  parlé 
d une  alTemblée,  nous  avons  entendu  des  hommes 
choifis  & dont  le  nombre  fjz  fixé.  La  toraliré  du 
Peuple  à la  vérité,  épars  Sc  difîéminé,  échapperoin 
peut-être  à l’influence  de  l’efprit  de  fyftême  ou 
d’intrigue  qu’ont  paru  craindre  les  adverfaires  de 
cette  loi.  Mais  le.s  perfonnes  qui  nous  ont  fuivi 
dans  nos  obfervations  , & qui  ont  elles-mêmes 
léfiéchi  fur  les  conditions  requifes  par  la  Confti- 
turion  pour  s’élever  à Sa  p’a  e de  rrcfider-r  , con* 
viendront  qu’il  efi;  probable  que  cette  place  ne 
fera  famais  occupée  que  par  un  homme  habile  8c 
refpeclable  ; ainfi  je  crois  qu’un  homme  éclairé 
doit  choifir  & connoître  les  caiens  propres  à cha- 
que fondion  particulière  mieux  qu’une  aflemblée 
d’hommes  égaux,  8c  peut- être  même  Supérieurs 
Tome  n.  B b 
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en  médite.  La  refponfabmté  repofant  toute  entière 
fur  lui , doit  augmenter  le  fentiment  de  fes  de- 
voirs. îl  voit  que  fes  obligations  font  étendues  , 
il  efî  iuîêreiTé  à découvrir  les  talens , à ufer  d im- 
partialité dans  le  choix  des  candidats.  Un  feul 
homme  enfin  a moins  d’attachemens  particuliers 
à fatlsfaire,  moins  de  gens» qui  le  prelTent  , qu’un 
Corps  d’hommes  ■ réunis  , quelque  peu  qu’ils  en 
aient  quelqu’armés  qu  ils  fdient  contre  les  féduc. 
lions  de  l’amitié',  car  rien  n’émeut  plus  fortement 
les  pafiîons  que  les  confidérations  perfonnelles  , 
foit  quelles  aient  rapport  à nous  ou  à ceux  qui 
doivent  être  l’objet  de  notre  choix  & de  notre 
préférence.  Nous  devons  donc  nous  attendre  à 
trouver  dans  les  délibérations  d’une  affemblée  les 
traces  de  l’antipathie  ou  de  la  partialité,  de  1 at- 
tachement ou  de  lUhain-e^de  l’aifeaion  ou  de 
ranimofité  qu’éprouveront  entr’eux  les  membres 
dont  elle  fera  conipolee.  Les  choix  faits  dans  de 
telles  circonfiances  ne- feront  que  les  réfultats  ou 
du  triomphe  remporté  par  un  parti  fur  l’autre  , 
ou  d’une  tranfaéHon  faite  entre  les  deux  & donc 
les  termes  feront  ceux-ci  ou  les  équivalens  , don- 
nez-nous l’homme  que  nous  defirons  dans  cette 
place,  &C  nous  vous  promettons  celui  que  vous 
defirez  dans  cette  autre.  Dans  l’un  N l’autre  cas, 
le  talent  de  réunir  les  fiÆages  d’un  parti,  iera 


îe  feul  néceffaire  J ceux  qui  dévoient  être  utiles  dans' 
la  place  enviée  ne  feront  comptés  pour  rien  , & 
vous^>  verrez  rarement  le  bien  public  être  l’objet 
de  la  vidoire  ou  de  la  négociation.  Ces  vérités 
paroilTent  avoir  été  fenties  par  les  plus  éclairés  de 
ceux  mêmes  qui  ont  combattu  cet  article  de 
la  Cônvention.  Ils'  defiroient  que  le  Préfidenc 
feul  eût  le-  droit  de  nommer  les  fondlônnaires 
de  i’IUnion  5 mais  l’avantage  de  cette  loi  fe  re- 
trouve tout  entier  dans  celle  qui  lui  lailfe  le  droit 
de  les  defigner , elle  évite  en  même- temps  le 
danger  qu’on  pouvoir  Craindre  en  voyant  un  feui 
homme  invelH  d’une  manière  abfblue  d’un  aufii 
grand  pouvoir.  Dans  les  défignations , Ton  juge- 
ment'iéül  eft  inréreffé.  Mais  devant  indiquer  ce- 
lui qui  avec  l’approbation  du  Sénat,  doit  remplir 
un  ofKce;.  fa  refponfabilîté  efl:  auffi  entière  que 
s’il  devoit'nommer  définitivement,  & dans  ce  cas“, 
il  p’efi:  point  de  différence  entre  défigner  & nom- 
m.er,  lès  devoirs  font  les  mêmes,  5c  comme  aucùn:' 
fonélionnaire  ne  peut  être  nommé  parle  Sénat  qüè^ 
fur  la'  défignation  du  Préfident , le  choix  de  ce  der-' 
nier  eft  toujours  celui  qui  prévaut  & qui  décide,' 
Mais,dî'rà-t-on  , la  défignation  peut  être  rejetée, 
il  efi:  vr'af,  mais  cependant  la  place  ne  fera  don- 
née  qu’à  celui  qu’aura  de  nouveau  cboifi  le  Pré- 
fident.  D’ailleurs  qui  porteroit  le  Sénat  à rejettsj: 
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un  choix  convenable  î II  eft  peu  vraifemblable  qu  il 
êfpère  voir  l’objet  de  fa  préférence  amené  par  une 
fécondé  ou  une  troifième  nomination  ^ il  ne  peut 
même  être  certain  que  le  fécond  choix  ne  fera  pas 
plus  à craindre  que  le  premier-,  cette  réjeélion  ré- 
pandroit  une  forte  de  honte  fur  l’individu  refufé, 
qui  rejailliroit  même  fur  le  Magiftrat.  Il  eft  donc 
probable  que  la  fanaion  du  Sénat  fera  rarement 
refufée  , à moins  que  de  fortes  raifons  ne  le  déter- 
minent. Pourquoi  donc  alors  demander  la  concur- 
rence du  Sénat?  Je  répondrai  que  cette  concut- 
lence  influera  fortement , quoiqu’en  fecret , quelle 
aïTêrera  le  Préfldent  dans  la  pente  qu’il  auroit  peut- 
être  à la  partialité,  que  par- là , jamais  aucun  fujet 
indigne  n’occupera  de  place,  & ne  fera  porté,  foit 
par  des  confidérations  perfonnelles  ou  de  parenté  , 
foit  par  des  vues  d’ambition  ou  de  popularité.  Cette 
concurrence  enfin,  alfurera  de  la  ftabilite  dans  l ad- 
miniftration,  & de  ce  point  dépend  le  fuccès  d^u 
Gouvernement  de  l’Union.  En  effet , il  eft  aifé  de 
concevoir  que  celui  dont  le  choix  doit  être  fournis  à 
l’examen  d’un  Corps  indépendant,  doit  être  plus  en 
aarde  contre  fes  paffions  & fes  intérêts  -,  la  poftî- 
bilité  de  la  réjeftion  le  rendra  plus  attentif.  Spl  doit 
fon  exiftence  politique  au  choix  de  fes  Concitoyens, 
le  danger  de  la  comprometre  , en  fe  montrant 
ambitieux  ou  peu  jufte  au  Corps  dont  l’opimon 
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agît  fur  l’opinion  publique , le  rendra  cîrconfpei?!, 
Il  feroit  honteux  & effrayé  de  confier  d’impor» 
tantes  fondions  à des  hommes  dont  le  mérite 
feroit  uniquement  dans  des  relations  de  parenté 
ou  de  patrie,  ou  dans  leur  vile  complaifance  à fer- 
vir  fes  paflîons  & fes  plaifirs. 

On  a répondu  à ce  raifonnement,  en  objedant 
que  le  Prefident  par  fon  influence,  pouvoir  s’affu- 
rer  la  complaifance  du  Sénat.  Suppofer  une  cor- 
ruption univerfelle  , n’efi:  pas  une  moins  grande 
erreur  que  fuppofer  une  juftice  univerfelle.  L’inf- 
titution  de  la  délégation  des  pouvoirs  porte  à 
croire  qu’il  efl  dans  ce  monde  quelque  vertu  Sc 
quelque  honnêteté  fur  lefquelles  repofe  la  con- 
fiance. Cette  théorie  efi:  appuyée  par  l’expérience, 
elle  exifie  même  dans  les  périodes  les  plus  cor- 
rompus des  Gouvernemens  les  iplus  corrompus. 
La  vénalité  de  la  chambre  des  Communes  en  An- 
gleterre , a fourni  le  fujet  de  mille  accufations 
contre  ce  Corps , & fans  doute  à beaucoup  d’é- 
gards, les  reproches  font  trop  fondés.  Mais  il  efi: 
également  vrai  que  ce  Corps  renferme  un  grand 
nombre  d’hommes  indépendans  8c  éclairés  qui  in- 
fluent fur  les  réfolutions  publiques.  On  a vu  fous  ce 
régné  même , ce  corps  réfifter  à la  volonté  du  mo. 
narque;  & quoiqu’on  puiffe  croire  que  quelques 
ipembrcs  fe  Igiffent  influencer  par  le  pouvoir  exç- 
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cutiP  i ce  ferok  une  fuppofition  invraifemblable  & 
forcée  , que  celle  de  la  vénalité  du  Corps:  entier. 
Celui  qui  fans  exagération  ni  flatterie,;,  voit  la 
nature  telle  qu’elle  eft  , aura  dans  le  Sénat  aflez 
de  confiance  pour  croire  que  non-feulement  la 
majorité  ne  peut  être  corrompue  , mais  encore 
que  la  néceflîté  de  fa  fanélion  eft  un  frein  falu- 
taire.  Enfin  fans  nous  repofer  entièrement  fur  l’in- 
tégrité des  membres  du  Sénat,  nous  voyons  que 
la  Conftitution  à pourvu  au  danger  qu’on  pou- 
voit  craindre  de  l’influence  du  pouvoir  exécutif 
fur  le  pouvoir  légiflatil,  puifqu’il  eft  dit  « qu’aucun 
membre  du  Sénat  , ou.  de  la  chambre  des 
35  Repréfentans  , ne  peut  être  nommé  à aucun 
33  office  créé  nouvellement , ou  dont  les  éniolu- 
33  mens  même  auroient  été  augmentés,  Sc  que 
33  tout  fonclionnaire  tenant  un  office  du  Gou- 
53  vernement,  ne  pourra  devenir  membre' d’aucune 
chambre  pendant  la  durée  de  fon  office  », 
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CHAPITRE  LXXVIL 

Fin  de  V examen  des  pouvoirs  du  Préfident^ 
fuivi  de  quelques  obfervations  fur  le  droit 
de  nomincition  , & fur  les  autres  pouvoirs* 

O U s avons  obfervé  cju’un  des  avantages  qti  on 
devoit  attendre  du  concours  du  Sénat  dans  les 
nominations  5 étoit  la  fiabilité  de  i’adminiftration. 
Le  confentement  de  ce  Corps  étant  egalement 
néceiTaire  pour  déplacer  les  fondionnaires  , l’élec- 
tion d’un  nouveau  Préfident  n apportera  pas  au- 
tant de  changement,  que  P ce  Magillrat  étoit  feul 
à difpofer  des  odices..  U craindra  d’expuHer  un 
homme  dont  les  taiens  font  utiles  à la  place  qu’il 
occupe,  & le  defir  de  fervir  un  ami , fera  balancé 
par  la  crainte  d’indifpcfer  le  Sénat  & même  par 
l’incertitude  où  il  fera  de  pouvoir  réuflir.  Il  fuffit 
de  favoir  apprécier  l’avantage  d’une  adminiflration 
llable  sûre,  pour  approuver  une  mefure  qui  lie 
l’exillence  politique  des  hommes  publics  a 1 opi- 
nion d’un  Corps  dont  la  permanence  & le  nom- 
bre garantit  la  fageffe  & la  conllance.  Cette  réu- 
nion du  Sénat  au  Préiident  a cependant  fait 
naître  des  objéélions  contradidoires,  ii  eir  vrai , t-C 
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decéîant  par-là  leur  nullité,  La  première  porte  fur 
î’inHuence  que  le  Prélîdenr  pourroit  exercer  fur 
les  opinions  du  Sénat  j la  fécondé  énonce  la  crainte 
contraire  j il  fuffit  d’expliquer  les  termes  de  la  pre- 
mière' pour  la  détruire  auffi-tôt.  Le  Prélîdent  aura 
trop  d’induence  fur  l’opinion  du  Sénat,  parce  que 
le  Sénat  a le  droit  de  revifer  fon  choix  *,  on  voit 
allez  quelle  efl  cette  abfurdité.  Le  droit  de  nom- 
mer feul , donneroir  au  Préfident  bien  plus  d’em- 
pire fur  le  Sénat,  que  ce  même  droit,  fournis  a 
l’examen  de  ce  corps.  Paffons  maintenant  à la 
fécondé  objedion  , le  Sénat  empiétera  fur  les  pou- 
voirs du  Magidraf.  Nous  avons  remarqué  déjà 
combien  le  peu  de  préctfion  dans  les  inculpations 
rendoit  les  réponfes  difficiles.  De  quelle  manière 
cette  ufürpaîion  redoutée  peut-elje  avoir  lieu  ? 
Dans  le  fens  où  l’on  paroît  l’entendre  ici , on 
influence  l’opinion  d’une  perfonne  ; on  empiète 
fur  fes  droits  en  ufant  du  pouvoir  de  lui  être  utile. 
Gomment  le  Sénat  peut-il  être  utile  au  Préfldent? 
Eft-ce  en  refiifant  d’approuver  fon  choix?  Non, 
mais  en  acquiefçant  à celui  que  l’intérêt  public 
devroit  faire  rejetrer.  Je  réponds  à cela  que  les 
üccaflons  où  le  Préfldent  pourroit  être  perfonnel- 
lernent  intérefle , font  trop  rares  pour  que  le  Sé- 
nat puiile  ufurper  fur  lui  une  grande  autorité,  il 
td  évident  d’ailleurs  que  le  pouvoir  qui  decerne 
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les  places  & Us  hont,euts,  eft  celui  dont  on  peut 
craindre  qu’il  n’envahiffe  la  puidanre,  & non  pas 

le  Prélldent.on  entend  limiter  fon  pouvoir,  ce  ; 
U préciferaent  U but  auquel  on  vouioit  atteindre,  , 
& nous  avons  vu  que  cette  tefti.a.on  fa  uta.re, 
enconfetvant  les  avantages  a, tachés  a ladm.niCe 
trariond’un  l'eul , s’oppoloit  à ce  que  le  pouvoir 
de  nommer  pût  jamais  être  d’aucun  danger.  Com- 
parons la  loi  qui  fixe  le  pouvoir  des  nominations 

telle  quelle  eft  propofée  parla  Convention  , avec 

celle  qui  exifte  dans  cet  Etat  même  , ic  prouvons 
combien  l’ime  eft  préférable  à l’autre.  Dans  ia 
première,  le  pouvoir  exécutif  eft  réellement  inveft 
du  droit  de  nommer  aux  offices , n>ais  fon  choix 
eft  fournis  à l’une  des  parties  de  la  l.egi  ature, 

& toujours  à la  no'oriété  publique.  Si  l’objet  en 

eft  mauvais,  le  Uâme  retombe  fur  le  Préfident 

feul  -,  un  bon  choix  rejetté  menace  d une  égalé 
honte  le  Sénat  entier  . à qui  l’on  fait  dautanc 
plus  mauvais  gré  d’a-oir  contrarié  l’autorite  exe- 
cutive. Enfin  f.  la  défignation  & la  nomination 

font  également  maiivaifes,  l’improbation  eft  par- 
tagée entre  le  Ptéfident  & le  Sénat. 

'Dans  notre  Etat  au  contraire,  le  Confeil  des 
nominations  eft  compofé  de  cinq  petfonnes , 1 une 
defquelles  eft , de  droit , le  Préfident.  Ce  petit 
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Confeil  renfermé  dans  un  lieu  particulier,  a^k 
en  fecret.  Tout  ce  cjue  fait  le  public^  c’ed  que 
ïe  Préfidenr,  appuyé  fur  quelques  termes  obfcurs 
de  la  Conftirurion  , ne  manque  jamais  de  réclamer 
fès  droits.  Jufqu  où  Ibnr-ils  refpeétés  ou  contrariés? 
c’eft  ce  qu  on  ignore.  Mais  la  honte  d’un  mau- 
vais choix  ne  pouvant  s attacher  à pas  un  en  par- 
ticulier, ceffh  par  cette  -incertitude  de  produire 
aucun  effet.  Ainfi  le  champ  eft  ouvert  à l’intrigue 
Sc  la  refponlabilité  n’y  met  pas  de  borne.  On  peut 
aifëment  calculer  qu’entre  cinq  membres,  il  efl 
poffible  d'en  trouver  deux  qui  foient  traitablesj  s’il 
en  eft  un  fur  la  voix  duquel  on  ne  puifïè  compter, 
il  eft  facile  en  choiftifànt  le  moment  du  raiTemble- 
ment,  de  rendre  fa  préfence  impoftîble.  Quelle 
1 qu  en  foit  la  caufe,  en  un  mot,  les  mauvais  choix 
dont  nous  fbmmes  témoins,  ne  nous  autorifent  que 
trop  à croire  que  le  Préfdent,  fouvent  guidé  par 
des  intérêts  privés,  par  l’ambition  ou  le  defr  d’ac- 
quérir de  la  popularité,  n’emploîe  pas  toujours  l’af 
Cendant  quil  ne  peut  manquer  d’avoir  dans  cette 
importante  partie  de  l’adminiflration,  à élever  aux 
emplois  des  hommes  capables  de  les  bien  remplir, 
i Nous  devons  être  affurés  que  tout  Confeil  de  nomi- 
nation , de  quelque  manière  qu’il  foit  organifé  , de- 
viendra promptement  une  fource  d’intrigues  & de 
cabale,  Le  nombre  de  feà  merabres  ne  fiuroit  être 
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sffez  «and,  pow  prévenir  la  corruption  a tno.nS 
a’une  perte  énorme  de  temps  & d’argent  ; d ailleurs 
chaque  membre  defitera  fervir  fon  ami , & nous 
verrons  bientôt  un  trafic  fcandaleux  P>^“® 
aes  voix.  Si  l’on  peut  croire  que  les  afFedions 
les  préférences  d’un  feul  homme  feront  enfin  fa- 
tisfaites  & bornées,  il  n’en  eft  pas  de  meme  de 
celles  de  douze  ou  vingt  perfonnes,  à moins  que 
toutes  les  places  du  Gouvernement  ne  leur  étant 
dévouées  , elles  ne  fe  concentrent  bientôt  dans 
quelques  familles , & ne  nous  mènent  à l’ariftocratie 
ou  à l’oligarchie, bien  plus  promptement  qu’au- 
cune des  mefures  qu’on  afiFeâe  de  craindre.  Si  pour 
nous  garantir  de  l’accumulation  des  places , nous 
avons  recours  à l’amovibilité  des  membres  du 
Confeil  , nous  retombons  dans  le  danger  d une 
adminiftration  incertaine  &:  mobile  , nous  ren- 
dons un  tel  Confeil  plus  dépendant  du  Sénat, 

parce  que  l’opinion  publique  ne  peut  plus  s’inter- 
pofet  entre  ce  corps  & lui,  enfin  , nous  «croif- 
fons  ladépenfe,nous  donnons  plus  d’effor  à 1 mm- 
vue.nousalFoibliffons  l’adminiftration,&  nous  per- 
dons la  fécuiité  qui  fuit  d’ordinaire  l’adion  du  pou- 
voir exécutif.  Telle  eft  cependant  la  mefiire  qu’on 
a fortement  foutenue  pour  être  fubftituée  a ce  e 
qu’a  ptopofée  la  Convention.  Je  ne  terminerai 
pas  ce  chapitre  fans  m’occuper -d’un  - projet  quia 
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trouve  des  défenfeurs,  quoiqu’en  petit  nombre# 
Je  veux  parler  de  celui  qui  tendoit  à réunir  la 
chambre  des  Repréfentans  au  Sénat  Sc  au  Préfî- 
denc  5 dans  1 office  de  nommer  les  fonctionnai  res. 
Un  Corps  auffi  nombreux , auffi  incertain  dans 
fes  opérations , eft  bien  peu  propre  à celle  dont 
il  eft  queftion  , fi  Ton  confîdère  fur-tout  qu’en 
moins  de  cinquante  années,  trois  ou  quatre  cens 
perfbnnes  pourront  avoir  eu  part  à fa  compofition. 
Cette  réunion  ne  feroit  qu’apporter  mille  délais  & 
mille  entraves  à l’icftion  du  pouvoir  exécutif  8c 
du  Sénat , toute  ftabiiité  feroit  détruite,  enfin  l’ex- 
périence des  Etats  particuliers  doit  fuffire  à nous 
éclairer  fur  ce  projet.  Ce  qui  nous  refte  à con- 
Boître  des  fondions  du  Préfident  , confifte  en 
ceci  : informer  le  Sénat  de  la  fituation  des  diffé- 
rens  Etats  de  l’Union  , recommander  à fon  atten- 
tion , telle  ou  telle  mefure  importante  , convoquer 
la  Légiflature , ou  l’une  de  fes  chambres  dans  les 
occafions  extraordinaires,  les  ajourner,  quand  elles 
ne  peuvent  convenir  entr’elles  du  temps  de  leur 
ajournement,  recevoir  les  Ambaftàdeurs , donner 
les  mandats  à tous  les  Officiers  publics , enfin 
fèire  exécuter  les  loix  avec  fidélité.  Si  l’on  excepte 
quelques  raifonnemens  captieux  faits  contre  le 
droit  de  convoquer  l’une  des  chambres  d«  la  Lé- 
gifUture , ôc  celui  de  recevoir  les  Ambaftadeiirsj 
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aucune  objealon  ne  s’eft  élevée  contre  cette  par- 
tie du  plan  propofé.  Il  eft  facile  d expliquer  la  con- 
vocatiL  de^■une  des  chambres  de  la  Leg.üature. 

Dans  la  formation  des  traités,  par  exemple,  le 
Sénat  devant  y concourir  eft  néceflhirement 
appelé  , tandis  que  la  chambre  des  Reprefentans.. 
étrangère  à ce  travail,  ne  peut  y ctre  reume. 
Ouant  à la  réception  des  AmbalTadeurs , ,e  ne 
répéterai  point  ce  qui  a été  dit  dans  les  précé- 
dens  articles.  Nous  venons  de  palTer  en_  revue 
les  différentes  parties  du  pouvoir  confie  au 
Maglftrat  chargé  de  l’autorité  exécutive  , & j’ai 
tâché  de  prouver  qu’on  avoir  autant  qu’il  étott 
poffible  , concilié  le  lefpea  pour  les  formes  ré- 
publicaines, avec  l’énergie  néceffaire  au  Gouver- 
nement. Il  nous  relie  â connoître  fi  le  maintien 
Ju  Gouvernement  républicain  eft  garanti  , fi  la 
fouveraineté  du  Peuple  & la  refponfabilité  font 
fuffifamment  établies  ; ces  queftions  font  prévenues 
par  l’examen  que  nous  avons  fait  des  bafes  fur 
lefquelles  le  Gouvernement  repofe  , 3c  nous  avons 
le  droit  de  répondre  en  les  citant  feulement.  Le. 
Ptéfident  eft  élu  tous  les  quatre  ans  par  des  per- 
fonnes  choifies  pat  le  Peuple.  Pendant  la  durée 
de  fa  Magiftrature,  il  eft  fournis  aux  accufations, 
aux  jugemens.il  peut  être  démis  de  fa  place, 
.convaincu  d’incapaciré  à remplir  aucuns  offices. 
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H peut  enfin  par  le  cours  ordinaire  de  la  lof , 
être  privé  de  fon  état  5c  de  la  vie.  La  Conven- 
tion ne  s’en  eft  pas  tenue  à ces  précautions , 
dans  le  peu  d occafions  où  l’on  pouvoir  prévoir 
la  poffibiliré  que  le  Magiftrat  abusât  de  fon  pou- 
voir , il  eO:  fournis  à la  fandion  & à la  révifion 
d’une  partie  de  la  Légiflature.  Que  peut  defirer  de 
plus  une  Nation  éclairée  5c  raifonnabie  ? 


C H A P I T R E L X X V I I I. 

Réflexions  fur  la  Conflitution  du  Pouvoir  judi- 
ciaire y relativement  d V inamovibilité. 


.^N^ous  allons  à préfent  examiner  le  pouvoir 
judiciaire  tel  qu’il  efî:  organifé  dans  la  Conitiru- 
tion  foumife  à notre  examen. 

En  expofant  les  défauts  de  la  Confédération 
exiftante,  nous  avons  clairement  indiqué  la  nécef- 
Eté  d’une  judicature  fédérale.  II  eil  inutile  de  réca- 
pituler les  cdnfidérations  que  nous  avons  fait  va- 
loir à cet  égard-,  la  nécefîiré  de  cette  inflirudon 
fn  elle-nsêîîie  , n’eft  pas  confefiée  ; les  feules  dif- 
ficultés qui  fe  foient  élevées' font  relatives  â fon 
or^anifation  5c  à fon  étendue.  C’efi:  donc  à ces' 
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L’organifation  du  pouvoir  judiciaire  embraffe 
plufieurs  objets;  I^  le  mode  de  la  nomination  des 
Jucres  ; 2°.  la  forme  fuivanc  laquelle  ils  tien- 
drLt  leurs  offices  ; 3°.  le  partage  du  pouvoir 
judiciaire  entre  les  difterentes  couis  ÔC  leurs  rap- 
ports mutuels. 

Quant  à la  Domination  des  Juges  , elle 
eft  la  même  que  celle  de  tous  les  âge  ns  du  Gou- 
vernement de  f Union  J & elle  a etc  fi  pleinement 
difcutée  dans  les  deux  derniers  chapitres  3 que  tout 
ce  qu’on  pourvoit  dire  à cet  égard  3 ne  feroit  plus 


qu’une  inutile  répétition. 

2°.  La  forme  fuivant  laquelle  les  Juges  tien- 
dront leurs  offices  , regarde  particulièrement  la 
duree  du  temps  pendant  lequel  ils  les  conferve- 
ront,  leurs  émolumens  6c  les  moyens  dafiurer  leur 
lerponfabilité. 

Suivant  la  Convention  5 tous  les  Juges  nommés 
par  les  Etats-Unis,  feront  inamovibles  & ne  pour- 
ront perdre  leur  office  que  par  un  jugement  qui 
les  en  déclare  indignes;  cette  difpofition  s’accorde 
avec  les  Conftitutions  des  Etats  les  plus  eftimée^ 
6c  particuiièrem.ent  avec  celle  de  New-Yoïk.  En 
la  combattant,  les  adverlaires  de  la  Conftitiition 
ont  donné  une  nouvelle  preuve  de  cette  fureur 
de  contredire  qui  égare  leur  imagination  êc  leur 
jugement.  Cette  loi  qui  lait  dépendre  de  la  con- 
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3u'fe  (3es  Jupes  la  durée  de  leur  exercice  , efi: 
cetrainement  une  des  plus  précieufes  inventions 
modernes  en  marié. e de  Gouvernement.  Dans  une 
monarchie  elle  oppofe  un  obftacie  falutairc  au 
de{]3onfme  du  prince.  Dans  une  république,  elle 
eft  un  obftacie  non  moins  falutaire  aux  uftrpa- 
tions  5 à la  tyrannie  du  Corps  légiflatif.  Elle  eft 
le  meilleur  moyen  d’affurer  ions  quelque  Gouver- 
nement que  ce  puille  être,  une  prompte  , jufte 
impartiale  admimftrarion  de  la  juftice. 

Quiconque  conhdérera  attentivement  les  dlffe- 
ïens  pouvoirs , appercevra  aifément  que  dans  un 
Gouvernement  où  ils  font  féparés , le  pouve-ir  ju- 
diciaire par  la  nature  de  Tes  fonélions  , eft  le  moins 
redoutable  pour  la  Conftitution  &c  le  moins  en 
état  de  l’attaquer.  Le  pouvoir  exécutif  dilpenfa- 
teur  des  dignités , eft  encore  dépofraire  de  la 
force  armée  de  la  Nation.  Le  pouvoir  iégiftatit 
difpofe  de  la  fortune  publique  & prefcrit  les  règles 
qui  fixent  les  droits  & les  devoirs  des  Citoyens. 
Le  pouvoir  judiciaire  au  contraire  n a influence  ni 
fur  l’armée,  ni  fur  la  fortune  ,il  ne  difpofe  ni  des 
forces,  ni  des  richelTes  dé  la  fociéré  , & ne  peut 
prendre  aucune  réfolution  active.  On  peut  dire 
avec  raifon  qu’il  n’a  ni  Force,  ni  volonté,  mais 
un  flr^ple  jugement,  & c’efr  au  fecours  du  pouvoir 
exécutif  que  fes  jugemens  doivent  leur  etecacue 
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Ce  pifemler  apperçu  fournit  d’importantes  con-^ 
féquences;  il  en  réfulce  incontéftabiement  que  le 
pouvoir  judiciaire  eft  fans  comparaifon  le  plu$ 
foible  des  trois  ( * ) ; qu’il  ne  peut  jamais  atta- 
quer les  deux  autres  &c  qu’on  ne  peut  prendre 
trop  de  foin  de  le  défendre  lui  - même  contre 
leurs  attaques.  Î1  en  réfulte  encore  » que  quoique 
les  cours  de  judice  puiifent  quelquefois  exercer 
une  opprelîion  individuelle  , elles  ne  peuvent 
mettre  en  danger  la  liberté  générale  , du  moins 
tant  que  le  pouvoir  judiciaire  fera  entièrement 
féparé  des  deux  autres  , car  je  conviens  avec 
ÏVIontefquieu  ( ) a qu’il  n’y  a point  de  liberté 

û la  puilîànce  de  juger  n’eft  pas  féparée  de  la 
puilfance  légiUative  6c  de  l’exécution  jd.  fl  en  réfulte 
enfin  que,  comme  la  liberté  n’a  rien  à craindre 
du  pouvoir  judiciaire  ifolé,&  tout  à craindre  de 
fon  union  avec  l’un  des  deux  autres  pouvoirs,  6C 
que  la  dépendance  où  il  feroît  de  l’un  des  deux, 
produiroit  les  mêmes  effets  que  leur  union  , 
malgré  une  féparation  qui  deviendroit  illufoire 
& purement  nominale  , la  foibielTe  du  pou- 


( ) Monteiquieu  dit  à ce  fujet  : « des  trois  puiflànces 

dont  nous  avons  parlé,  celle  de  juger  efi  en  quelque 
façon  nulle.  Efprit  des  loix  , livre  XI  ^ chapitré  Vî» 

( **  ) Ibidem. 
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voir  judiciaire  l’expofe  continuellement  au  danger 
d’être  fubjugé , intimidé  ou  féduit  par  l’influence 
des  pouvoirs  rivaux;  comme  enfin  rien  ne  peut 
autant  contribuer  à fa  force  3c  à fon  indépen- 
dance , que  l’inamovibilité  des  Juges,  cette  infli- 
fution  doit  être  regardée  comme  une  des  bafes 
eflentielles  de  fon  organifation  , Sc  en  grande 
partie  comme  le  rempart  de  la  juftice  ôc  de  la 
tranquillité  publique. 

L’indépendance  compiette  des  cours  de  juftîcc 
efl  particulièrement  effentielie  dans  une  Confti- 
îution  limitée.  J’appelle  une  Conftitution  limitée  y 
celle  qui  borne  à quelques  égards  le  pouvoir  lé- 
giflatif,  qui  lui  défend,  par  exemple,  de  faire  palTer 
des  bills  d’attainder , des  loix  rétroaéîives  & d’au-^ 
très  femblables.  Des  reftriétions  de  ce  genre  ne 
peuvent  être  maintenues  dans  l’exécution  que  par 
î’entremife  des  Cours  de  juftice  dont  le  devoir 
eft  de  déclarer  nuis  tous  les  ades  nlanifeftement 
contraires  aux  termes  de  la  Conftitution  ; fans 
cela , toutes  les  réferves  de  droits  Sc  de  privilèges 
particuliers  feroient  fans  effet.  Il  s’eft  élevé  des 
doutes  fur  le  droit  attribué  aux  Cours  de  juftice 
de  déclarer  nuis  les  ades  du  Corps  légiflatif, 
comme  contraires  à la  Conftitudon  ; on  a cru  que 
ce  fyftême  fuppoferoit  la  fupériorité  du  pouvoir 
judiciaire  fur  le  pouvoir  légiflatif.  On  a dit  que 
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l'autorité  qui  déclaroit  nuis  les  aâes  d’une  autra 
autorité, lui  étoit  nécelîaircment  fupérieure.  Com- 
me ce  fyftême  eft  d une  grande  importance  pour 
toutes  les  Conftitutions  de  l’Amérique,  il  ne  fera 
pas  hors  de  propos  de  difcuter  les  principes  fur 
lefquels  il  eft  fondé. 

Tout  aéte  d’une  autorité  déléguée  contraire  aux 
termes  du  mandat,  en  vertu  duquel  elle  eft  exercée  j 
eft  nul  ; il  n’eft  pas  de  propofition  plus  évidem^ 
ment  vraie.  Ainft  nul  ade  du  Corps  légiftatif^ 
contraire  à la  Conftitution,  ne  peut  avoir  de  va- 
lidité. Nier  cela,  ce  feroit  prétendre  que  le  dé- 
légué eft  au-deftus  de  celui  dont  il  tient  fon  pou-' 
voir,  le  domeftique  au-deflus  du  maître,  les  Re- 
préfentans  du  Peuple  au-deftus  du  Peuple  lui^ 
même  ; enfin  que  des  hommes  qui  agiftent  en 
vertu  de  pouvoirs  à eux  conférés,  peuvent  faire 
non-feulement  ce  à quoi  ces  pouvoirs  les  auto^ 
ïifent,  mais  encore  ce  qu’ils  leur  défendent* 

Si  l’on  me  dit  que  le  Corps  légiflarif  eft  conft 
titutionnellement  juge  de  fes  pouvoirs , ôc  que 
l’interprétation  qu’il  en  fait  devient  une  loi  pouc 
les  autres  fondionnaires  publics,  je  répondrai  que 
ce  n’eft  point  là  la  préfomption  naturelle,  à moins 
que  la  Conftitution  ne  le  décide  par  une  difpo- 
fition  fpéciale.  Autrement  on  ne  peut  fuppofe# 
que  la  Conftitution  entende  donner  aux  Repré- 
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fentans  du  Peuple,  le  droit  de  fubftîtuer  leur  vo** 
lonté  à celle  de  leurs  commettans.  Il  eft  bierv 
plus  raifonnable  de  préfumer  qu’elle  a entendu 
placer  les  Cours  judiciaires  comme  un  Corps 
intermédiaire  entre  le  Peuple  & la  Légilïature  , 
fpécialement  chargé  de  retenir  la  dernière  dans 
les  bornes  prefcrites  à fon  autorité.  L’interpréta- 
tion des  ioix  eft  la  fondion  propre  ÔC  particu- 
lière des  Cours.  Une  Conftitution  eft,  & doit  être 
regardée  par  les  Juges  comme  une  loi  fonda- 
mentale. Ainh  c eft  à elle  qu’il  appartient  d’en 
déterminer  le  fens , comme  de  tous  les  adfes  par- 
ticuliers qui  émanent  du  Corps  légiftatif.  S’il  fe 
trouve  entre  ces  ioix  de  difFérens  genres,  une  con- 
tradiélion  abfolue , celle  qui  eft  d’un  ordre  fupé- 
rieur  &c  dont  i’obfervation  eft  un  devoir  plus  facré, 
doit  être  préférée,  ou  en  d’autres  termes,  la  Conf- 
titution  doit  être  préférée  à un  ftmple  ftatur,  l’in- 
tention du  Peuple  à l’intention  de  fcs  agens. 

Cette  opinion  ne  fuppofe  nullement  la  fupé- 
rlorité  du  pouvoir  judiciaire  fur  le  pouvoir  légif- 
latif.  Elle  fuppofe  feulement  que  le  Peuple  eft 
fupérieur  à tous  deux , & que  lorfque  la  volonté 
du  Corps  légiftatif  exprimée  dans  fes  ftatufs , eft 
en  oppofition  avec  celle  du  Peuple,  déclarée  par 
la  Conftitution,  c’cft  à la  dernière  que  les  Juges 
doivent  obéir.  Leurs  décidons  doivent  être  réglées 
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{>at  Us  loix  fondamentales , plutôt  que  pat  lel 
flatuts. 

Nous  avons  de  fréquens  exemples  de  cet  exer- 
cice du  pouvoir  judiciaire  qui  confifte  à décider 
^ entre  deux  loix  contradidloires.  Il  arrive  quel- 

quefois  que  deux  ftatuts  exiftans  en  même-temps,  ; ,, 

fe  contredirent  en  tout  bu  en  partie  , Sc  qu’on  ny  -J ,, 
peut  trouver  aucune  claufe  , aucune  exprelîîon  ^ 

dérogatoire.  Dans  ce  cas  , c’eft  aux  Juges  a en  ^ 

déterminer  le  fens  &c  l’efFet  ! s il  eft  poflîble  de 
les  accorder  par  une  interprétation  raifonnable  , 
la  railbn  8c  la  loi  l’ordonnent  de  concert  5 mais  y 
fi  cela  efl:  impofiîble,  il  devient  necelîàire  de  don- 
ner effet  à l’un  & de  contrevenir  à l’autre.  La 
réglé  admife  dans  les  tribunaux  pour  déterminer 
leur  validité  comparative , efl:  de  préférer  le  der- 
nier dans  l’ordre  des  temps  •,  mais  c’eft  une  fim- 
ple  réglé  d’interprétation  , qui  ne  réfulte  pas  d une 
loi  pofitive,mais  de  la  nature  des  ehofes  & de 
la  raifon.  C’eft  une  réglé  qui  ne  leur  eft  pas  pref- 
crite  par  une  difpofition  légale , mais  qu’ils  ont 
eux-mêmes  adoptée  dans  1 interprétation  des  loix, 
comme  conforme  à la  vérité  &c  au  bon  fens.  Ils  \ 

ont  cru  qu’entre  deux  ades  contradidoires  de  la 
même  autorité , celui  qui  contenoit  l’expreffion  de 
(a  dernière  volonté , devoir  obtenir  ia  préférence. 

Mais  relativement  aux  ades  contradidoires 

Ce  3 
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J’une  autorité  %ërieure  Sc  à une  autorité  fiiborf^ 
aonnée,  d’un  pouvoir  primitif  Sc  d’un  pouvoir  dé«' 
légué,  la  nature  des  chofes  & la  raifçn  prefcri- 
vent  une  réglé  contraire.  Elles  décident  que  l’aéte 
anterieur  de  1 autorité  fuprême  doit  être  préfé- 
ré à laéle  fübféquent  de  , l’autorité  inférieure  & 
fubordonnée,  &quen  conféquence , les  tnbunaux 
doivent  toujours  obéir  à la  Conftitution  & né* 

^ gljger  tout  ftamt  contraire  à fes  difpofitions. 

Il  feroic  peu  raifonnable  de  dire  que  les  Cours 
dejLîdicature  fous  prétexte  de  con tradition,  pour* 
lont  fublHnier  leur  volonté  aux  intentions  conftb 
turionnelles  de  la  Légidature.  La  même  chofè 
pourroit  arriver  dans  la  décidon  entre  deux  fta* 
tuts  coiitradisftoires  ■,  la  meme  choie  pourroit  arri- 
ver encore  dans.i’applica;ion  d’un  feul  datuf.  Les 
Cours  de  juftice  déclarent  le  fens  de  la  loi , & 

Il  elles  étoient  difpofées  à exercer  leur  volonté  au 
lieu  de  leur  jugenrent , elles  pourroient  également 
fubdituer  leurs  intentions  à celles  du  Corps  lé- 
gifiarif.  SI  cette  obfervation  prouvoit  quelque 
chofe,  elle  prouyeroit  qu’il  ne  doit  pas  exiftec 
de  Juges  féparés  du  Corps  légillatif. 

I)  après  ces  reflexions , fi  les  Cours  de  jufhica 
doivent  etre  conlidereés  comme  les  remparts  d’une 
Conflirution  limitée,  contre  les  iifurpations  du 
Cprps  îégiûatif , perte  çonlidérarion  fera  un  argu-^ 
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ment  puiffant  en  faveur  de  l’inamovibilité  deS. 
offices , puifque  rien  ne  peut  affûter  plus  effica- 
cement aux  Juges  cette  indépendance  néceffairo 
pour  bien  remplir  cette  fonaion  difficile. 

L’indépendance  des  Juges  eft  également  ne- 
ceffaire  pour  garantir  la  Conftitution  & les  droits 
des  individus  de  l’eftet  de  ces  difpofitions  mal- 
faifantes  que  les  artifices  d'hommes  mal  inten- 
tionnés, ou  l’influence  de  quelque  circonftance 
particulière  , font  quelquefois  germer  dans  l’ef- 
ptit  du  Peuple , & qui  bientôt  détruites  par  des 
réflexions  plus  mûtes  & des  idées  plus  juftes , peu- 
vent tendre  cependant  à introduire  dans  le  Gou- 
vernement des  innovations  dangereufes  , & à faire 
opprimer  le  parti  le  plus  foible.  J’aime  à croire 
que  les  pattifans  de  la  Conftitution  ptopofée  ne 
s’accorderont  jamais  avec  fes  ennemis  ( * ) pour 
révoquer  en  doute  ce  principe  fondamental  de 
tout  Gouvernement  républicain  , qui  reconnoit 
dans  le  Peuple  le  droit  de  changer  ou  d’abolir  la 
Conftitution  exiftante,  lorfqu’il  la  croit  contraire 
à fon  bonheur  ; mais  il  ne  faut  pas  conclure  de 
ce  principe  , que  les  Repréfentans  du  Peuple  , 
toutes  les  fois  que  la  majorité  de  leurs  comniet- 


(»)  Voyez  la  protefiation  de  la  minorité  de  ia  Con- 
vention de  la  Penfylvanie,  le  difcoars  de  Martin  , &c. 
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, tans  manifeftera  une  volonté  contraite  à la  Conf- 
tirution.  foient  par  U autorifés  à en  violer  les 
dirpofitions,  ni  oue  les  tribunaux  foient  plus  obli- 
ges d’accéder  à des  infraélions  de  ce  genre,  que 
h elles  éto.ent  produites  par  les  complots  du 
Corps  légifîarif.  Jufquà  ce  que  le  Peuple  aie  par 
un  acie  légal  & folemnel,  annulé  la  forme  éta- 
blie, il  doit  y être  colleaivement  comme  indi- 
viduellement fournis  , ac  ni  préfomption  ni  con- 
uoilTance  de  Tes  fenrimens,ne  peut  autorifer  fes 
Heprefentans  à s’en  écarter  avant  cet  aéte.  Mais 
n cd  aifé  de  voir  qu’il  faut^aux  Juges  un  degré 
de  courage  peu  commun  , pour  fe  conduire  en 
bdeies  défenfeurs  de  la  Conftitution , lorfque  le 
Corps  legillarif  eft  excité  dans  fes  attaques  par 
la  majorité  de  la  Nation. 

Ce  n’eft  pas  feulement  relativement  aux  infrac- 
tions a la  Condifution  , que  l’indépendance  des 
Juges  peut  être  un  remède  nécelfaire  contre  i’efFec 
Je  ces  difpofitions  fâcheufes  qui  peuvent  naître 
dans  la  fociéré.  Quelquefois  ces  difpofitions  ne 
rendent  qu’a  bleffer  les  droits  d’une  claifc  parti- 
culière ûe  Citoyens  par  des  loix  injufies  & par- 
riales.  La  fermeté  des  Juges  n’ed  pas  moins  né- 
celTaire^  alors  pour  mitiger  la  févériré  & borner 
reffet  de  pareilles  loix,  ce  qui  non  - feulement 
diaiiuuera  les  inconvéniens  des  loix  faites,  mais 
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(cTvîra  de  frein  au  Corps  légîfîatîf  pour  l’em- 
pêcher d’en  faire  de  femblables  j voyant  que  les 
fbrupules  des  Juges  mettront  toujours  obftacle  à 
l’exécution  de  Tes  injuftes  projets,  le  defir  même 
d’en  alTurer  le  fuccès , les  rendra  plus  circonfpeds 
dans  leurs  tentatives.  Cette  circonftance  eft  plus 
faite  qu’on  ne  penfe  pour  influer  fur  l’efprit  de 
notre  Gouvernement.  On  a déjà  éprouvé  dans  plus 
d’un  Etat  les  avantages  de  l’intégrité  &c  de  la 
modération  dans  les  Juges , ôi  malgré  le  déplaifit 
de  ceux  dont  cette,  conduite  a trompé  la  finiftre 
attente,  elle  doit  avoir  commandé  l’eftime  &:  l’ap- 
probation de  fous  les  hommes  vertueux  & défin- 
térefles.  La  prudence  feule  devroit  fuflîre  pour 
faire  hautement  prifer  tout  ce  qui  peut  produire 
fortifier  cette  difpofition  dans  les  juges,  aucun 
hom.me  ne  peut  être  sûr  de  ne  pas  être  demain 
la  viétime  de  l’efprit  d’injuftice  donc  il  profite 
' aujourd’hui , de  tout  hompie  doit  fentir  que  l’iné- 
vitable effet  d’un  tel  efprit  doit  être  de  fapper 
les  fondemens  de  route  confiance  publique  6c 
privée,  & d’y  fubftitüer  la  défiance  5c  la  détreffe 
générale. 

Cet  attachement  confiant  ôc  invincible  à la 
Confiitution  & aux  droits  des  individus , indif* 
penfabie  dans  les  Cours  de  jufiiee , ne  feroit  cer- 
tainement pas  le  partage  de  Juges  qui  n’auroienc 


dartre  titre  pour  exercer  leur  office,  qu’une  corn- 
miffion  pour  un  temps  limité.  Des  nominations 
périodiques,  de  quelque  manière  qu’elles  fulTent 
jeglées , par  quelques  perfonnes  qu’elles  fulTent 
faites,  nuiroient  toujours  de  façon  ou  d’autre  à 
I indépendance  néceiïaire.  Si  le  droit  d’élire  étoit 
confié  au  pouvoir  légillatif  ou  au  pouvoir  exécu- 
tif , nous  aurions  a craindre  une  complailance 
^angereufe  pour  celui  qui  en  feroit  chargé , pout 
sous  les  deux  s’ils  en  étoient  conjointement  dé- 
pofitairesi  enfin  s’il  étoit  réfervé  au  Peuple,  ou 
â des  perfonnes  fpéciaîement  choifies  pour  cet 
le  defir  d’acquérir  de  la  popularité  ne  nous 
fermettroit  pas  d’efpérer  un  attachement  fans  par- 
tage a la  Conftiturion  8c  aux  loix. 

Un  nouveau  motif  bien  puilîànt  encore  pour 
conférer  à vie  les  offices  de  judicature,  réfuîte  des 
qualités  qu  ils  exigent  : on  a remarqué  fouvent  8c 
avec  raifon , qu’un  code  volumineux  étoit  un  des 
inconvéniens  attachés  aux  avantages  d’un  Gou- 
vernement libre.  Pour  éviter  l’arbitraire  dans  les 
fugemens , il  faut  que  les  Juges  foient  alTujettis 
â des  réglés  & des  formes  qui  leur  indiquent  leur 
devoir  dans  tous  les  cas  qui  peuvent  fe  pré- 
fenter,  8c  Ion  fe  perfuadera  aifément  que  la  mul- 
titude de  queftions  que  fait  naître  la  folie  8c  la 
aiechanceté  des  hommes,  doit  donner  une  extrême 
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étendue  aux  regiftres  où  ces  formes  font  confi-:  . 
gnées  8c  néceffiter  un  long  8c  pénible  travail 
pour  en  acquérir  la  connoiflance.  Il  réfulte  de-là 
quil  eft  peu  d’hommes  affez  inftruits  en  jurifpru- 
dence , pour  remplir  dignement  les  fonétions  de 
Juges.  Si  l’on  réfléchit  à la  perverfité  de  la  nature 
humaine  , on  trouvera  qu’il  en  efi:  bien  moins  en- 
core qui  aux  connoiflances  requifes , unifient  l’in-: 
tégrité  plus  nécefiaire  encore.  Ces  confidérations 
nous  apprennent  que  le  Gouvernement  trouvera 
peu  d’hommes  dignes  de  fon  choix, & que  fi  Ion. 

ajoute  à la  difficulté  de  les  trouver,  la  limitation 
de  la  durée  des  fonélions  judiciaires  donc  1 effet 
ieroit  de  leur  fairè  préférer  la  profeflion  lucrative 
de  praticiens  à l’honneur  pafiager  de  fieger  fur 
les  bancs  , l’adminiflration  de  la  juftice  fera  livres 
à des  mains  indignes  ou  incapables  d’en  remplir 
les  fondions.  Dans  les  circonflances  où  fe  trouve 
ce  pays  8c  dans  celles  où  il  fe  trouvera  d’ici  à 
un  temps  fort  éloigné,  ces  inconvéniens  feroient 
plus  grands  qu’on  ne  le  croit  au  premier  coup- 
d’œil  i mais  il  faut  avouer  qu’ils  font  moins  grands 
encore  que  ceux  qui  fe  préfentent  fous  d autres 
afpeds  8c  que  nous  avons  déjà  fait  appercevoir. 

Enfin  on  ne  peut  douter  que  la  Convention, 
n’ait  agi  fagement  en  prenant  pour  modèles  les 
Çonfii  tu  tiens  qui  ont  fait  dépendre  de  la  bonne 
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conduite , la  durée  des  fonaions  du  Juge  ; loirt 
de  mériter  aucun  reproche  à cet  égard,  fon  plan 
eût  renfermé  un  vice  inexcufable,  s’il  neût  con- 
facré  cette  inftitution  elTentielle  à tout  bon  Gou- 
vernement. Lexemple  de  l’Angleterre  nous  four, 
ait  une  preuve  éclatante  de  fes  avantages. 

O 


CHAPITRE  LXXIX. 


Réflexions  fur  le  Pouvoir  judiciaire  relativement 
au  falaire  & à la  refponfahilité  des  Juges, 


A ‘ 1- 

J^^RES  1 inamovibilité,  rien  ne  peut  contribuer 
davantage  a 1 indépendance  des  Juges f qu’une  diP- 
po/îfion  qui  fixe  leurs  émolumens.  L obfervatioti 
que  nous  avons  faite  relativement  au  Préfident,  e.ifc 
applicable  ici.  Dans  le  cours  ordinaire  des  choféis 
humaines,  être  maître  de  la  fubfiftance  dun 
homme , c eft  difpofer  de  fa  volonté  ; & nous  ne 
pouvons  jamais  efpérer  de  voir  le  pouvoir  judiciaire 
rcvllement  & complètement  feparé  du  pouvoir  lé-« 
gillatif,  tant  que  les  befoins  pécuniaires  le  feront 
dépendre  de  là  volonté.  Les  partifans  éclairés  des 
principes  d’un  bon  Gouvernement,  ont  dans  cha- 
que Etat  trouvé  des  motifs  pour  regretter  que  les 
Conllitutions  des  Eçats  ne  renferment  à cet  égard 
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nucune  claufe  prédfe  ôc  formelle.  Quelques-unes 
d’entr’elles  ont  décidé  qu’il  feroit  établi  des  falaires 
déterminés  pour  les  Juges  j mais  l’expérience  a 
prouvé  que  le  Corps  légiUatif  pouvoit  encore  éluder 
de  femblables  difpofitions,  Ôc  qu’il  falloir  quelque 
chofe  de  plus  pofitif  En  conféquence , le  plan  de 
la  Convention  a décidé  que  les  Juges  des  Etats- 
Unis  recevroient  un  falaire  de  leurs  fervices  qui  ne 
pourroit  être  diminué  tant  qu  iis  feroient  en  place. 
En  confidérant  foutes  les  circonftances,  on  fe 
convaincra  que  cette  difpofition  eft  la  plus 
qu’il  fÎLit  poffible  d’adopter  à cet  égard.  Le  chan- 
gement dans  la  valeur  de  l’argent  ôc  dans  l’etat  de 
la  fociété,  ne  permettoit  pas  de  fixer  une  fbmme 
déterminée  pour  les  falaires.  Ce  qui  eut  ete  exor- 
bitant aujourd’hui , eut  pu  devenir  dans  un  demi- 
fièele  miferable  ôc  infuffilant.  Il  etoit  donc  necel- 
faire  de  lailTer  à la  Légiflature  le  pouvoir  de  chan- 
ger à cet  égard  les  difpofitions  de  la  loi  d apres 
le  changement  des  circonftances , fans  cependant 
lui  laiffer  les  moyens  de  rendre  le  fort  des  indi- 
vidus moins  heureux.  Ainfi  un  Juge  , sûr  du  polie 
• qu’il  occupe,  ne  pourra  être  détourné  de  fon  devoir 
par  la  crainte  de  fe  voir  placé  dans  une  fituation 
moins  favorable.  La  claufe  dont  nous  parlons , 
réunit  deux  avantages.  Les  falaires  des  offices  de 
judicature  pourront  être  changés  de  temps  a aur 
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tre,fuivant  que  loccafion  l’exigera , mais  jamais 
les  premiers  émolumens  qu’un  Juge  aura  reçus  eti 
entrant  dans  un  office,  ne  pourront  être  diminués 
pendant  la  durée  de  Ton  exercice.  La  Convention 
a établi  une  différence  eritre  le  falaire  du  Pré- 
fident  qui  ne  pourra  jamais  être  ni  augmenté  ni 
diminué,  & celui  des  Juges  qui  fera  feulement  à 
i’abri  de  la  diminution.  Cette  diftinéfion  eft  vrai- 
femblablement  relative  à la  différence  dans  la 
durée  des  fondions.  Le  Préfident  eft  élu  pour 
quatre  ans,  & il  feroit  difficile  que  le  falaire  qui 
le  trouvera  fuffifant  au  commencement  de  fa  pré- 
fidence , cefsât  de  Fêtre  à fon  expiration.  Mais  à 
1 égard  des  Juges  qui,  s’ils  fe  conduifent  bien,  con-^ 
ferveront  leur  place  toute  leur  vie  , il  pourroit 
arriver  que  le  falaire  fuffifànr  à leur  nomination  ^ 
fe  trouvât  trop  foible  pendant  le  cours  de  leur 
exercice. 

Cette  fàge  ôc  efficace  difpofition  jointe  à l’ina- 
movibilité, allure  aux  Juges  des  Etats-Unis  une 
indépendance  que  les  Confiitutions  particulières 
des  Etats  n’ont  pas  donnée  à leurs  Juges. 

La  refponfabilité  efi:  affurée  par  l’article  relatif 
aux  impéachmens»  Les  Juges  peuvent  être  accufés 
pour  mauvaife  conduite  par  la  chambre  des  Re- 
préfentans  jugés  par  le  Sénat,  & s’ils  font  con- 
vaincus , ils  feront  defiitués  de  leur  office  dé- 
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datés  Incapables  d’en  exercer  aucun  autre.  C’e^ 
h feule  difpofition  à cet  égard  qui  foit  compa- 
tible avec  l’indépendance  qu’exigent  les  fondions 
judiciaires  , Sc  c’eft  la  feule  que  notre  Conftim- 
don  ait  adoptée  relativement  à nos  Juges  parti- 
culiers. 

On  s’eft  plaint  de  ne  trouver  dans  le  plan  de 
la  Convention  aucun  article  qui  porte  deftitucion 
des  Juges  pour  fait  d’incapacité.  Mais  la  raifon 
fera  aifément  fentir  qu’une  difpofition  de  ce  genre 
eût  plus  facilité  d’abus  quelle  n’eût  fait  de  bien. 
On  ne  compte  pas,  je  crois , au  nombre  des  arts 
connus , celui  de  mefurer  l’étendue  des  facultés  de 
l’efprit.  La  tentative  de  fixer  les  bornes  qui  fé- 
parent  la  capacité  de  l’incapacité , eût  plus  fou- 
vent  donné  carrière  aux  attachemens  Sc  aux  ini- 
mitiés de  parti , qu’elle  n’eût  favûrifé  .les  intérêts 
de  la  juftice  Sc  du  bien  public.  Les  réfultats,  fi 
ce  n’eft  en  cas  de  folie , eulTent  été  le  plus  fou- 
vent  arbitraires , ôc  la  folie,  fans  une  difpofition 
particulière  , efi:  une  caufe  fuffifante  de  deftitution, 
La  Confiitution  de  New-York  pour  éviter  des 
recherches  qui  feroient  toujours  incertaines^^  dan- 
gereufes  a marqué  l’âge  de  l’incapacité.  Aucun 
homme  ne  peut  être  juge  au-delà  de  foixante  ans. 
Je  crois  cju’ileftpeu  de  perfonnes  aujourd’hui  qui 
ne  défapprouvent  cette  difpofition.  Il  n’eft  point 
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ae  place  à laquelle  elle  convienne  moins  que  celle 
de  Juge.  La  faculté  de  délibérer  & de  comparer, 
conferve  prefque  toujours  fa  force  au-delà  de  foù 
Xante  ans,  dans  les  hommes  qui  y parviennent  ; ôc 
fl  Ion  confidère  encore  combien  il  eft  peu  d’in- 
dividus  qui  palTent  l’âge  de  la  vigueur  intellec- 
tuelle, ÔC  combien  il  eft  peu  vraifemblable  qu’une 
portion  conhdérable  d’un  tribunal  plus  ou  moins 
nombreufe  fe  trouve  à la  fois  dans  cette  htua- 
tîon , on  fera  convaincu  de  l’inutilité  d’une  fem- 
blable  limitation.  Dans  une  république  où  les 
fortunes  font  bornées,  où  le  Gouvernement  eft 
peu  en  état  d accorder  des  penhons,  dépouiller  un 
homme  d’une  place,  nécelTaire  à fa  fubiîftance  , 
apres  de  longs  & miles  fervices  , à un  âge  où  il  eft 
trop  tard  pour  pouvoir  trouver  fa  fuhfiâance  dans 
une  autre  occupation  , ce  feroit  un  aéle  d’inhuma- 
nité qui  ne  pourroit  être  juftifié  que  par  le  danger 
imaginaire  de  voir  les  tribunaux  compofés  "de 
Juges  d’un  âge  trop  avancé. 


CHAPITRE 


CHAPITRE  LXXX 


IDe  V étendue  du  Pouvoir  judiciaire. 


JL  O UR  jugèf  avec  eXaditude  de  Fetendué  quê 
doit  avoir  la  judicatüre  fédérale,  ü faüt  confidé- 
1er  d’abord  quels  font  les  objets  qui  font  de  fa 
compétence. 

‘ Il  femble  qu’on  convient  généralement  que  le 
pouvoir  judiciaire  de  l’Union  doit  s’étendre  aux 
caufes  fuivanteS  : î'’.  à celles  qui  portent  fut  les 
loix  faites  par  les  Etats-Unis  en  vertu  du  pou- 
voir légiflatif  que  la  Confrirudon  leur  donne  % 
cP.  à celles  qui  regardent  Fexécution  des  difpô- 
étions  expreffément  contenues  dans  les  articles 
de  l’Union  ; 3A  à toutes  celles  dans  lelqueiles 
les  Etats-Unis  font  parties^  à celles  qui  in- 
téreffent  la  paix  de  la  Confédération,  foit  qu’elles 
regardent  les  relations  des  Etats  - Unis  avec  les 
INations  étrangères,  ou  les  relations  mutuelles  des 
Etats  j J®,  à toutes  celles  qui  prennent  naifîance 
fur  la  mer , & dont  la  décilion  appartient  aux 
tribunaux,  maritimes  ou  de  Famirauté  ; enfin  à 
toutes  celles  où  l'on  ne  peut  dpérer  que  les  tri-? 
bunaux  des  Etats  portent  un  jugement  impartîàl 
& fans  préjugés. 
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Le  motif  du  premier  article  , c’eft  qu’il  doit 
exifter  toujours  un  moyen  conftitudonnel  d affurer 
1 execution  des  loix  conftirutionnelles.  A quoi  fer* 
viroient,  par  exemple,  les  reftridions  faites  à l’au- 
torité de«  Légiflaturcs  des  Etats , fi  la  Conftiturion 
n’avoic  établi  une  force  qui  les  fît  obferver  ? Plu- 
fïeurs  chofes  font  interdites  aux  Etats  par  le  plan 
de  la  Convention , les  unes  comme  contraires  aux 
interets  de  1 Union,  les  autres  comme  incompar 
tibles  avec  les  principes  d’un  bon  Gouvernement. 
Par  exemple , ils  ne  peuvent  établir  de  droits  fur 
les  confommations,  ni  émettre  de  papier-monnoie. 
Aucun  homme  de  bon  fens  ne  s’attendra  à voir 
ces  prohibitions  lcrupuleulement  obfcrvées , làns 
un  pouvoir  efficace  dans  le  Gouvernement  pour  en 
prévenir  ou  en  punir  l’infraéfion.  Ce  pouvoir  ne 
peut  être  qu’un  véto  portant  direélement  fur  les 
ioix  des  Etats,  ou  une  autorité  alTurée  aux  Cours 
fédérales,  pour  foumettre  cous  ceux  qui  contrevien- 
droient  manifeftement  aux  articles  de  fUnion.  Je 
ne  puis  imaginer  un  troifîème  moyen  -,  le  fécond 
préféré  par  la  Convention,  femble  devoir  être  plus 
agréable  aux  Etats, 

Quant  au  fécond  article,  aucune  explication  , 
aucun  commentaire  ne  le  rendroit  plus  clair  qu’il 
ne  reH:  par  lui-même.  S’il  eft  un  principe  certain 
en  politique,  c’ell:  celui  qui  preferit  de  donner 
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au  pouvoir  judiciaire  de  tout  Gouvernement  la' 
même  étendue  qu’à  Ton  pouvoir  légiflatif.  i^a  feule 
nécefîîcé  d’une  interprétation  unifortpe  des  loix 
nationales,  décide  la  queftion.  Treize  tribunaux 
indépendans,  prononçant  en  dernier  relTort  fur  les 
mêmes  caufes,  d après  les  mêmes  loix,  forme- 
roient  un  ordre  judiciaire  monftrueux , dont  il  ne 
pourroic  réfulter  que  trouble  & que  contradic» 
tion. 

Il  y a moins  d’obfcrvations  encore  à faire  fur 
le  troilîème  article.  Des  contellations  entre  la  Na- 
tion & fes  membres  ou  les  Citoyens  qui  la  com- 
pofent,  ne  peuvent  être  convenablement  foumifes 
qu’aux  Cours  nationales.  Tout  autre  plan  eût  été 
contraire  à la  raifon  , à l’ufage  , à la  bienféance. 

Le  quatrième  article  efl;  fondé  fur  cette  pro- 
pofition  évidente,  que  la  paix  du  tout  ne  doit  pas 
dépendre  de  la  volonté  d’une  partie.  L’Union  fera 
néceffairement  refponfable  vis-à-vis  des  Nations 
étrangères,  de  la  conduite  de  fes  membres 5 & la 
lefponfabilité  pour  une  offenfe , doit  touiours  être 
accompagnée  de  la  faculté  de  la  prévenir.  Comme 
un  déni  de  juftice  ou  une  déofion  injufte  de  la 
part  des  tribunaux  , peut  être  avec  raifon  compté 
parmi  les  juftes  caules  de  guerre,  il  s’en  fuit  que 
la  judicature  fédérale  doit  prendre  Connoilfance 
de  toutes  les  caufes  dans  lefquelles  des  Citoyens 

Dd  2 


( 


l 420  ) 

ae  Nations  e'trangères  font  i n té refTés.  Cette  cdh^ 

dinon  n eft  pas  moins  efTencielle  au  maintien  de 
îa  foi  publigue,  qua  celui  de  la  tranquillité  pu- 
blique. On  établira  peut-être  une  diftindion  entre 
îes  contelîations  qui  s’élèvent  relativement  aux 
traités  ou  aux  loix  des  Nations  & celles  dont  la 
décifion  dépend  des  loix  municipales.  On  attri- 
buera peut-être  les  premières  à la  jurifdidion  fé- 
dérale, les  dernières  à celle  des  Etats.  Mais  il  eft 
au  moins  douteux  que  d’une  fentence  injufte  contre 
un  étranger  , même  lorfque  le  fujet  de  la  con- 
teftation  eft  entièrement  relatif  à une  loi  locale, 
dans  le  cas  où  cette  fentence  ne  feroit  pas  réfor- 
mée, il  ne  réfulte  pas  une  agreftion  ^au  fouverain 
auquel  1 étranger  eft  fournis,  aufti-bien  que  d’une 
inhadion  aux  traités  ou  aux  loix  des  Nations. 
Un  bien  plus  grand  obftacle  à cette  diftindion 
feroit  la  difficulté  de  la  mettre  en  pratique.  Les 
conteftations  où  des  étrangers  fe  trouvent  parties, 
font  fl  frequentes  parmi  nous,  quil  eft  bien  plus 
sur  & bien  plus  convenable  de  les  foumettre  toutes 
aux  tribunaux  nationaux. 

Le  pouvoir  de  décider  les  caufes  entre  deux 
Etats,  entre  un  Etat  & les  Citoyens  d’un  autre  j 
& entre  les  Citoyens  des  différens  Etats,  eft  peut- 
être  auftî  elTentiel  à la  paix  de  l’Union , que  celui 
que  nous  venons  d’examiner.  L’hiftoire  nous  a 
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tranfmis  unliorrible  tableau  des  dÜTentions  Sc  des 
guerres  civiles  cjui  decbirerent  8c  defolerent 
l’Empire  Germanique  avant  rétabliffement  de  la 
Chambre  impériale  par  Maximilien  , vers  la  fin 
du  quinzième  ficelé , & nous  a appris  quelle  fut 
!a  puifiance  de  cette  inftitution,  pour  faire  ceiïer 
les  défordres,  & rendre  la  paix  à l’Empire.  Cétok 
une  Cour  revêtue  du  pouvoir  de  décider  en  der^ 
nier  reffort  les  conteftations  qui  s’élèvent  entre 
les  membres  du  corps  Germanique. 

L’imparfaite  Conftitution  qui  a jufqu’ici  formé 
notre  feul  lien  politique , contenoit  un  moyen  de 
terminer  les  conteftations  entre  les  Etats,  au  fujet 
de  l’étendue  des  territoires.  Mais  indépendamment 
des  prétentions  rivales  relatives  aux  limites , il 
exifte  mille  autres  fources  de  conteftations  & d’a- 
nirnofité  entre  les  membres  de  l Union,  Notre 
expérience  nous  en  a fait  connortre  quelques-unes. 
On  voit  que  je  veux  parler  des  loix  frauduleufes 
qui  ont  été  faites  par  un  trop  grand  nombre  de 
nos  Etats- j & quoique  la  Conftitution  propofée 
oppofe  des  obftacles  au  renouvellement  des  cir^ 
conftances  qui  les  ont  occafionnées,  il  eft  à crain- 
dre que  le  même  efprit  qui  les  a produites  ne  re- 
paroifte  fous  de  nouvelles  formes  , qu  on  n aura 
pu  prévoir  ni  prévenir.  Tout  ce  qui  peut  rendre 
à altérer  l’harmonie  entre  les  Etats  , doit  etra 
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fournis  à la  furveillance  & â féde'rale 

On  peur  regarder  comme  la  bafe  de  l’union  la 

difpoficon  qui  décide,,  que  tous  les  Ciroyens 

de  chaque  Etat  auront  droit  aux  mêmes  prln- 
eges  & aux  memes  immunife's  » . ^ s'il  eft  de 
principe  que  tout  Gouvernement  ,ro/r  U 
moyan  d exécuter  Jes  propres  décifions  par  fa 
propre  autorité.  ,1  s’en  fuit  que  pour  maintenir 
inviolablement  cec^e  égalité  de  privilèges  & d’im- 
mumtes  entre  les  Citoyens  de  l’Union,  la  judi- 
cature  nationale  doit  connoître  de  toutes  les  caufes 
entre  deux  Etats , entre  un  Etat  & les  Citoyens 
dun  autre,  enfin  entre  les  Citoyens  de  difïérens 
Etats.  Pour  ailurer  l’effet  de  cette  difpofition  foH. 
damentale  contre  tout  fubterfuge  par  lequel  on 
chercheroit  a l’eluder  , il  eft  néceffaire  que  l’in- 
terpretatton  en  foit  confiée  à un  tribunal,  qui  libre 
de  toute  prédiletaion  locale,  confervera  fon  im- 
parttalité  entre  les  différens  Etats  & leurs  Habi- 
tans,  & qui  devant  fon  exiftence  à l’Union,  n’é- 
prouvera aucun  préjugé  contraire  'aux  principes 
iur  lefquels  elle  -eft  fondée. 

Ee  cinquième  article  exige  peu  d’attention.  Les 
plus  aveugles  défenfeuts  de  l’autorité  des  ^Etats 
J C julqu  ici  manifellé  l’intention  de 

ddputer  à la  judicature  nationale  l’attribution  des 
caufes  maritimes.  Elles  dépendent  fi  généralement 


( 4^3  ) 

aes  loix  des  Nations  Ôc  intérefTent  fi  fouvent  les 
droits  des  étrangers,  que  leur  décifion  eft  liée  avec 
le  maintien  de  la  paix  publique.  Les  articles  de 
la  Confédération  aduelle  en  foumettent  la  plus 
frrande  partie  à la  jurifdicfion  fédérale. 

La  nécellîré  de  foumettre  aux  Cours  nationales 
les  caufes  qui  ne  pourroient  être  jugées  impartia- 
lement par  les  tribunaux  des  Etats , parle  d elle- 
même.  Perfonne  ne  peut  être  juge  dans  fa  pro- 
pre caufe  ou  dans  une  caufe  à la  décifion  de  la- 
quelle il  peut  porter  le  moindre  intérêt  ou  le 
moindre  préjugé.  Ce  principe  eft  un  puilTant 
motif  pour  attribuer  aux  Cours  fédérales  la  déci- 
fion des  conteftations  entre  les  difterens  Etats  &C 
leurs  Citoyens.  Il  s’applique  également  à certaines 
caufes  entre  les  Citoyens  du  même  Etat.  De  ce 
nombre  font  les  réclamations  fur  les  mêmes  tares 
concédées  par  diffétens  Etats  d’après  des  préten- 
tions contraires  fur  leurs  limites  refpeétives.  On  ne 
peut  attendre  d’impartialité  des  tribunaux  d’aucun 
'des  Etats  conceffionnaires.  La  queftion  peut  avoir 
été  préjugée  par  des  loix  antérieures,  qui  obligent 
les  Juges  à décider  en  faveur  des  concédions 
faites  p'It  l’Etat  auquel  iis  appartiennent,  de  même 
fans  cette  fuppofition,  les  Juges  auroient  natu- 
rellement une  partialité  marquée  pour  les  préten- 
tions de  leur  Gouvernement, 
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ou  a fa.re  par  Jeur  aurorité;  fur  ies  nn  a- 

S °“  Confuls;  fur  !e,  .jueftions  damirauté  ou 
le  r n'""  ^™'eftacions  od 

en  re  deux  ou  plufieurs  Etats , entre  un  Etat  & 
les  G oyens  d’un  autre  Etat,  entre  les  Gtoyens 
de  dtfFerens  Etats  , enfin  entre  un  Etat  ou^L; 
Otoyens  <5U,  le  compofent.  & une  Nation  dtran- 

Tei?  ! la  courpofent  .. 

Telle  eft  la  maffe  des  pouvoirs  qui  conftituent  Eau- 

tonte  H.cmire  de  l’Union.  A préfent  examinons- 
la  en  detaii.  Elle  embralTe , 

Premièrement  toutes  les  queftions  de  loi 
ou  d équité,  qui  doivent  êtte  décidées  pat  la 
Conteution  ou  les  loix  des  Etats-Unis  Cet 
article  répond  aux  deux  ptemiètes  claffes  de  conf- 
teftarions  que  nous  avons  indiquées  comme  étant 
de  la  jurifdiaion  des  Etats-Unis.  On 
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demandera  quelle  diftinaion  on  peut  établir  entre 
la  Conftitution  Sc  les  loix  des  Etats  - Unis.  La 
dilFétence  a déjà  été  expliquée.  Toutes  les  refttic- 
tions  faites  à l’autorité  des  Légillatures  des  Etats, 
en  foutniffenc  une  application  ; par  exemple,  elles 
ne  peuvent  émettre  de  papier-monnoie*,  mais  cette 
interdiétion  eft  prononcée  par  la  Conftitution  fans 
aucun  rapport  avec  les  loix  des  Etats-Unis.  S il 
arrivoit  cependant  qu’un  Etat  fît  une  émilîion  de 
papier-monnoie , les  conteftations  qui  s’éieveroient 
à cet  égard  feroient  décidées  par  la  Conftitution 
d>C  non  par  les  loix  des  Etats-Unis.  Cet  exemple 
fuftît  pour  donner  idée  de  la  différence  dont  il 
s’agit. 

On  pourra  encore  demander  a quoi  fe  rap- 
porte le  mot  d’équite  f Quelles  font  les  queftions 
d’équité  qui  pourront  s’élever  relativement  la 
Conftitution  ou  aux  loix  des  Etats-Unis  ? U n eft 
guère  de  fujet  de  procès  entre  les  individus  qui 
ne  renferme  de  ces  circonftances  de  fraude,  dae- 
cidens , de  confiance  ou  de  violence  , qui  doivent 
être  plutôt  décidées  par  l’équité  que  par  le  droit 
ftrid.  La  diftindion  de  ces  deux  genres  de  jurif- 
didion  eft  connue  Sc  établie  dans  plufieurs  des 
Etats  particuliers.  Par  exemple , une  des  fondions 
particulières  d’une  Cour  d’équité  , eft  de  dilfoudre 
ces  conventions  qu’on  appelle  marchés  onéreux: 
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ce  font  des  contrats  qui,  fans  renfermer  un  dol 
ou  une  fraude  pofidve,  fuffifant  pour  en  faire  pro- 
noncer Ja  nullité  dans. une  Gourde  loi.affu- 
lent  à l'une  de.s  parties  un  avantage  illégitime  & 
deraifonnable , fondé  fur  la  néceffité  & le  malheur 
de  fa  partie  adverfe , qu’une  Cour  d’équité  ne 
pourroit  tolérer.  Les  accommodemens  relatifs  aux 
terres  concédées  par  les  différens  Etats,  fourni  lient 
un  nouvel  exemple  de  la  néceffité  d’une  jutifdic- 
tion  d’équité  dans  les  Cours  fédérales.  Ce  raifon- 
nement  que  des  exemples  journaliers  doivent 
tendre  fenfible  aux  Habitans  de  New- York  .pourra 

paroitre  moins  clair  dans  les  Etats  où  la  diftinc- 

tion  entre  la  loi  & l’équité  n’eft  pas  obfervée 
comme  ici. 

Le  pouvoir  judiciaire  de  l’Union  comprend 
encore,  2».  les  traités  faits  ou  qui  féront  fai-s 
par  l’autorité  des  Etats-Uni.^,  & toutes  les  quef- 
tions  qui  intérelTent  les  AmbalTadeurs,  autres  Mi- 
niftres  publics  ou  Confuls.  Ces  objets  appartien- 
nent à la  quatrième  dalTe  des  caufes  donc  nous 
avons  fait  l’énumération . ils  ont  un  rapport  direfl 
avec  le  maintien  de  la  paix  générale. 

3 • Les  queftions  d’amirauté  ou  de  jurifdiâion 
maritime  qui  forment  la  cinquième  claffe  de  ces 
naufes  qui , d’après  notre  examen  , doivent  êtra 
décidées  par  les  Cours  fédérales. 


J 
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4°.  Lesconteftations  où  les  Etats-Unis  feront 
parties  & qui  forment  la  troifième  clalTe. 

f.  Les  confeftations  entre  deux  ou  pluheurs 
Etats,  entre  un  Etat  & les  Citoyens  d’un  autre 
Etat,  enfin  entre  les  Cit»yens  de  différens  Etat^ 
Celles-ci  appartiennent  à la  quatrième  dalle 
jufqu  à un  certain  point  à la  dernière.^ 

6^  Les  conteftations  entre  les  Citoyens  du 
même  Etat  réclamant  les  mêmes  terres  en^vertu 
de  concédions  des  différens  Etats.  Celles-ci  font 
dans  la  dernière  clalTe , c eft  le  feul  cas  ou  a 
Conftitution  propofée  s’occupe  diredement  de  a 
dédfion  de  conteftations  entre  des  Citoyens  du 
mime  Etat. 

7°.  Les  conteftations  entre  un  Etat  ou  fes  Ci- 
toyens ôc  une  Nation  étrangère , les  Citoyens  ou 
les  fujets  qui  la  compofent.  Ces  caufes , conime 
nous  l’avons  dit , appartiennent  a la  quatrierne 
clalTe  & font  fpécialement  de  la  compétence  de 


la  judicature  nationale. 

Par  cet  examen  des  différens  pouvoirs  de  la 
judicature  fédérale  , tels  qu’ils  font  tracés  par 
la  Conftitution,  il  paroît  qu’ils  font  conformes  aux 
principes  qui  dévoient  fervir  de  bafes  à lorgani- 
fation  de  cette  partie  du  Gouvernement,  & qui 
font  elfentiels  à la  perfedion  du  fyftême  général. 
Si  Texercice  de  quelques  - uns  de  ces  pouvoirs 
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entraîne  mi  uKonvénient  partiel,  on  fe  fouvienara 
que  a egillature  nationale  aura  l’autorité  fuffi- 
lantepourla  prévenir  ou  l’écarter , pat  des  excep- 
trons  on  les  réglemens  néceffaires  à cet  effet.  La 
pollib.lue  a un  inconvénient  particulier  ne  formera 

owZ’  '“r  écUré,  une 

b)e<a,on  fol, de  contre  un  principe  général  qui 

o.t  tendre  a éviter  des  inconvéniens  généraux 
OU  a produire  un  bien  général. 


chapitre  lxxxl 

Nouvelles  réflexions  far  V Ordre  judiciaire . 
rdauvement  à la  diflribution  des  pouvoirs. 

iï-EvENONS  maintenant  au  partage  du  pou- 
voir  judiciaire  entre  les  différentes  Cours  & à 
leurs  rapports  mutuels. 

« Le  pouvoir  judiciaire  de  l'Union  ( d’après  le 
plan  de  la  Convention  ) doit  réfider  dans  une 
Cour  fupréme  & dans  autant  de  Cours  inférieures 
que  le  Congrès  voudra  de  temps  à autre  en  créer 
& en  établir  ». 

Qu’il  doit  exiller  une  Cour  de  jurifdiaion  fu- 
prême  & en  dernier  reffort,  c’eft  une  propofitioa 
qui  n a pas  été  & qui  ne  doit  pas  être  contellée. 
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les  raifons  en  ont  déjà  été  expofées  Sc  font  trop 
faciles  à faifu:  pour  qu’il  foie  néceflaire  de  leS  ré- 
péter. La  feule  queftion  qui  femble  s’être  élevés’ 
à cet  égard,  c’eft  de  favoir  fi  elle  formera  uil, 
corps  féparé,  ou'fi  ce  fera  l’une  des  parties  de  la 
Légillature.  On  peut  relever  à ce  fujçt  la  même 
contradiélion  que  nous  avons  déjà  remarquée  dans 
plufieurs  autres  cas.  Les  mêmes  hommes  qui  s’op- 
pofent  à ce  que  le  Sénat  foit  une  Cour  d’ira- 
-peachment , fous  le  pretexte  qu  il  en  refulteroit 
confulion  de  pouvoirs,  prétendent  au  moins  im- 
plicitement', que  le  Corps  légifiatif  ou  une  partie 
de  ce  Corps  doit  prononcer  en  dernier  rellorc 
fur  toutes  les  caufes. 

Les  raifonnemens  ou  plutôt  les  infinuations 
fur  lefquelles  ils  fondent  leurs  prétendons  , le  re- 
duifent  à-peu-prês  à ceci  : k L’autorite  de  la  Cour 
fuprême  des  Etats-Unis  que  Ion  propofe  d éta- 
blir Sc  qui  fera  un  Corps  ifolé  indépendant, 
fera  fupérieure  à celle  de  la  Légillarure.  Le  pou- 
voir d’interpréter  les  loix  fuivant  fefprit  de  la 
Conftitution,  rendra  cette  Cour  maitrelfe  de  leur 
donner  le  fens  qu’il  lui  plaira , d’autant  plus  que 
fes  décifioiis  ne  feront  nullement  foumifes  à la 
lévifion  & à la  corredion  du  Corps  iégiUatif.  Cet 
ordre  de  chofes  eft  aulïî  contraire  à fufage  que 
dangereux.  En  Angleterre  j le  pouvoÿ:  judiciaire 
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en  dernier  refTort , réfide  dans  la  chambre  des 
Pairs 3 qui  eft  une  portion  du  Corps  légiflatif,  & 
le  Gouvernement  Anglois  a été  imité  à cet  égard 
dans  la  plupart  des  Conftitutions  des  Etats.  Le 
Parlement  d’Angleterre  & les  Légiflatures  de  plu- 
Eeurs  Etats  peuvent  toujours  redifier  par  une  loi 
les  décidons  déFedueufes  des  tribunaux.  Mais  les 
erreurs  5c  les  ufurpacions  de  la  Cour  fuprêmc  des 
Etats-Unis  feront  irréparables  5c  fans  remède  ». 
Ces  objedions  examinées  de  près  , paroîtront  le 
réfultat  d’un  mauvais  raifonnement  appliqué  à des 
faits  mal  conçus. 

D’abord  il  n’eft  pas  une  fyllabe  dans  le  plan 
fournis  à notre  examen , qui  autorifc  exprelfément 
les  Cours  nationales  à interpréter  les  loix  fuivant 
Pelprit  de  la  Conftitution  , ou  qui  leur  donne  à 
cet  égard  plus  de  latitude  qu’aux  tribunaux  des 
différents  Etats.  Je  fuis  d’avis  cependant  que 
Conftitution  doit  fervir  de  bafe  à l’interprétation 
des  loix,  5c  que  par- tout  où  il  y a oppofition,  les 
loix  doivent  céder  à la  Conftitution.  Mais  ce  prin- 
cipe ne  peut  fe  déduire  d’aucune  circonftance  par- 
ticulière à la  Conftitution  , il  eft  fondé  fur  la  théo* 
lie  générale  de  route  Conftiturion  limitée,  & en 
conféqiience , il  eft  applicable  au  plus  grand  nom- 
bre, fi  ce  n’eft  à la  totalité  des  Gouvernemens  des 
Etats,  Il  n’eft  donc  aucune  des  objeétions  faites 
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fous  ce  rapport  à la  judicature  federale , (^ui  ne 
frappe  la  plupart  des  judicatiires  particulières  dC 
qui  n’attaque  route  Cor^ftifurion  qui  tend  adon- 
ner des  bornes  au  pouvoir  légifîarif. 

Mais  peut-être  croira-t-on  que  la  force  de  l’ob- 
jedion  porte  fur  Forganifation  particulière  de  la 
Cour  fuprême  j fur  ce  qu  elle  forme  un  Corps 
particulier  de  Magiftrats , au  lieu  d’être  une  des 
portions  de  la  Légiflature  , comme  en  Angleterre 
de  dans  notre  Gouvernement  particulier  (*  ).  In- 
fifter  fur  ce  point,  pour  les  auteurs  de  cette  ob- 
jediion , ce  feroit  renoncer  au  fens  qu  ils  ont  cher- 
ché à donner  au  principe  fî  connu  qui  exige  la 
féparation  des  pouvoirs.  Je  leur  accorderai  néan- 
moins, conformément  a 1 interprétation  que  jaî 
faite  det  ce  principe  dans  le  cours  de  cet  ouvrage^ 
que  ce  ne  feroit  pas  le  violer  que  de  conférer  le 
pouvoir  de  juger  en  dernier  relTort  a une  partie 
du  Corps  légiflatif.  Mais  comme  fans  y porter 
dirediement  atteinte  , ce  f^it.  en  approcher-  du 
moins  de  bien  près  , ce  feul  motif  fuîht  pour  faire 
préférer  le  moyen  indiqué  par  la  Convention.  Oa 
ne  doit  guère  efpérer  qu’un  Corps  qui  a eu  part 
^ à l’adoption  de  mauvaifes  loix , foit  difpofé  a en 
' tempérer  l’effet  dans  l’application.  Le  même  ef- 
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prît  qui  les  auroic  fait  faire , en  dirigeroit  trop 
fouvent  rinterprétadon  : des  hommes  qui  auroienc 
enfreint  la  ConRitution  par  des  loix  contraires  à 
fes  difpoficions  , feroient  peu  difpofés  à réparer 
comme  Juges,  latteinre  qu’ils  lui  auroient  portée 
comme  Légiflateurs.  Ce  n’eft  pas  tour.  Toutes 
les  raifons  qui  concourent  à faire  de  la  bonne 
conduite  des  Juges  , la  mefure  de  la  durée  de 
leurs  fondions , s’oppofent  à ce  que  le  pouvoir  ju- 
diciaire en  dernier  reffort , foit  confié  à un  Corps 
dont  les  membres  font  ncmmés  pour’  un  temps 
limité.  Il  y auroit  de  i’abftirdité  à foumettre  la 
décifîon  des  caufes  en  première  inftance  à des 
Juges  permanens  Sc  en  dernier  reffort  à des  Juges 
temporaires.  îi  y auroit  une  abfurdité  plus  grande 
à foumettre  les  décidons  d’hommes  qui  devroient 
leur  nomination  J une  profonde  connoiifance  des 
loix  acquifes  par  un  long  8c  pénible  travail , à la 
révifion  de  au  jugement  d’hommes,  qui  par  les 
mêmes  études  , n’aiittoient  pas  acquis  une  égale 
inftrudion.  Rarement  les  talens  qui  feront  choifîr 
les  membres  de  la  Légiflature  , feront  ceux  qui 
forment  de  bons  Juges-,  nous  aurions  donc  à re- 
douter en  eux  les  inconvéniens  de  l’ignorance,  8c 
comme  le  Corps  légiflatif  efî:  trop'  fouvent  dif- 
pofé  aux  divifions  de  partis,  nous  n’aurions  pas 
moins  de  motifs  pour  craindre  de  voir  Je  foufle 

contagieux 


( 433  ) 

contagieux  des  facTions,  empoifonner  les  foutces 
de  la  fuftice.  L’habitude  des  membres  de  ce  Corps 
d’être  continuellement  rangés  en  ordre  de  bataille 
les  uns  contre  les  autres,  étoufFeroit  trop  fouvenc 
la  voix  de  la  juftice  & des  loix. 

Ces  confidératious  nous  forceront  d’applaudir 
à la  fageffe  des  Etats  qui  ont  confié  le  pouvoir 
judiciaire  en  dernier  reffort,  non  à une  partie  du 
Corps  légiflatif,  mais  à des  corps  ifoiés  &c  indé^ 
pendans.  Le  plan  de  la  Convention  a cet  egard, 
loin  d’être  nouveau  Sc  fans  modèle  comme  on 
cherche  à le  perfuader,  n’eft  qu’une  copie  de  la 
Conftitution  de  New-Hampshire , de  MafTacIui»-: 
feus,  de  la  Penfylvanie  , de  Delaware,  du  Mary- 
land, de  la  Virginie,  de  la  Caroline  du  xNord  , 
de  la  Caroline  du  Sud  Sc  de  la  Géorgie,  de  on 
ne  peut  trop  louer  la  préférence  donnée  à ces 
modèles. 

Il  n’eft  pas  vrai , en  fécond  lieu  , que  le  Par- 
lement d’Angleterre  ou  les  Légiflatures  des  Etat» 
particuliers  aient  pour  rediher  les  erreurs  des  tri- 
bunaux, plus  de  pouvoir  que  n'en  aura  la  Légif- 
lature  des  Etats-Unis.  Ni  la  Conftittition  Angloifé 
ni  celles  des  Etats  , n’autorifent  en  théorie  le 
Corps  légiflatif  à revoir  les  ades  judiciaires,  Sc 
la  Conftitution  propofée  n’a  pas  plus  que  les 
premières  de  difpofition  qui  le  lui  défendent.  Dans 
Tome  IL  E 5 
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les  uns  5c  dans  ies  autres  , ce  font  les  principe? 
généraux  des  loix  Sc  de  la  raifon  qui  feuls  s y op- 
pofent.  Des  Légillateurs  ne  peuvent  fans  excéder 
leur  pouvoir , changer  une  décifion  rendue  dans 
un  cas  particulier,  quoiqu’ils  puilTent  prefcrire  de 
nouvelles  réglés  pour  l’avenir.  Ce  principe  s’ap- 
plique exadement  dans  toutes  fes  conféquences 
5c  avec  la  même  étendue  aux  Gouvernemens  des 
Etats , 5c  au  Gouvernement  national  aujourd’hui 
fournis  a notre  examen.  On  ne  peut  fous  aucun 
point  de  vue  y découvrir  la  moindre  différence. 

On  obferveia  enfin  que  le  danger  des  ufurpar 
dons  du  pouvoir  judiciaire  fur  le  pouvoir  légif- 
latif,  fi  loLivent  objedé , eli  purement  imaginaire. 
Il  pourra  arriver  quelquefois  que  les  Juges  inter- 
prètent mai  les  intentions  des  Eégiflateurs  ou 
contreviennent  à leurs  décifions,  mais  il  n’en  ré- 
fuirera  jamais  d’inconvénient  réel  qui  puiffe  porter 
une  fenfible  atteinte  au  fyftême  général  du  Gou- 
vernement. On  en  acquerra  la  certitude  en  ré- 
fiéchiffanc  à la  nature  du  pouvoir  judiciaire , aux 
objets  fur  lefqueis  il  porte,  à la  manière  dont  il 
s’exerce,  à fa  foibleffe  comparative,  à fon  impuif- 
fance  abfolue  pour  foutenir  fes  ufurpacions  par  la 
force.  La  Conflituîion  met  encore  entre  les  mains 
du  Corps  iégiflatif  un  frein  pour  contenir  les  Juges 
en  donnant  à une  partie  de  ce  Corps , le  pouvoir 
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d’établir  rimpeacbment  Ôc  à l’autre  le  pouvoir 
îe  juger.  Cette  circonftance  fuffiroit  pour  nous  raP 
furer.  On  ne  peut  craindre  que  des  Juges  par  une 
fuite  d’ufurpadons  méditées,  rifquent  de  s’attirer 
le  relTenriment  d’un  Corps  qui  peut  les  dépouiller 
de  leurs  offices.  Cette  obfervation , en  écartant 
toute  inquiétude  à ce  fujet,  offre  un  motif  puiffant 
pour  donner  au  Sénat  le  pouvoir  de  juger  les 
impeachmenSi 

Après  avoir  examiné , & j’efpère  , écarté  les  ob- 
jectons faites  contre  Texiftence  ifolée  & indé-' 
pendante  d’une  Cour  fuprême  ^ nous  allons  exa- 
miner s’il  eft  utile  d’accorder  au  Congrès  le  pou- 
voir d’établir  des  Cours  inférieures  ( '^  ) , & quels 
feront  les  rapports  qui  exifteront  entr  elles  & la 
Cour  fuprême. 

Le  pouvoir  d’établir  des  Cours  inferieures  eli 


( * ) L’abfurdlté  des  adverfalres  a été  jufqu’à  repré- 
fenter  ce  pouvoir  comme  un  moyen  d’abolir  les  tribunaux 
des  Comtés  de  chaque  Etat , communément  appelés 
Cours  inférieures.  Par  Tes  expreffions , la  Conllitution 
donne  le  droit  d’in'flituer  des  tribunaux  inférieurs  à la 
Cour  fuprême  ; elle  n’a  pu  avoir  en  vue  que  des  Cours 
locales  fubordonnées  à la  Cour  fuprême  , foit  dans  les 
États  , foit  dans  des  Dillnêfs  plus  étendus-.  Il  eil  ridi- 
cule de  croire  que  les  tribunaux  des  Comtés  foient 
défignés  par  cette  dirpofition. 
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évidemment  deftiné  à prévenir  la  néceifité  d avoiV 
recours  à la  Cour  fuprême  dans  tous  les  cas  de 
la  compétence  de  la  judicature  nationale,  à donner 
au  Gouvernement  national  le  droit  derablir  ou 
d’autorifer  dans  chaque  Etat  ou  Dillria  des  Etats- 
Unis  J un  tribunal  compétent  pour  tous  les  objets 
de  jurifdidion  nationale  dans  fon  arrondiffement. 

Mais,  demande-t-on  , n’eût-il  pas  été  polTible 
djs  remplir  le  même  objet  par  le  moyen  des  Cours 
des  Etats  ? On  peut  faire  à cela  plufieurs  réponfes. 
Quand  on  donneroit  à la  capacité  & à la  com- 
pétence de  ces  Cours  toute  l’étendue  polîible, 
il  failoit  toujours  donner  à la  Légiflature  nationale 
un  pouvoir  fpéciai  pour  leur  attribuer  la  connoif-^ 
lance  des  caufès  qui  font  du  reiîbrt  de  la  judica- 
ture nationale.  Cette  attribution  feroit  autant  une 
inftitution  de  tribunal  , que  la  création  d’une 
nouvelle  Cour  inveftie  du  même  pouvoir.  Mais 
ne  falloit-il  pas  faire  une  difpGlition  précife  en 
faveur  des  Cours  des  Etats  ? Dans  mon  opinion  , 
plulîeurs  raifons  s’y  oppofent.  Ï1  eft  difficile  de 
prévoir  à quel  point  des  préjugés  locaux  pourroient 
rendre  les  tribunaux  locaux  peu  propres  à exercer 
la  jurifdidion  nationale  j mais  ce  qu’il  eft  aifé  de 
voir  5 c’eft  que  l’organifation  des  Cours  de  certains 
Etats  les  en  rendroit  abfolunient  incapables.  Les 
J Liges  qui  les  compofent  révocables  à volonté  ou 
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ïiommés  pour  un  an,  feroient  trop  peu  indépen- 
dans  pour  qu’on  pût  attendre  d’eux  une  ftri6te 
exécution  des  loix  nationales  j & s’il  falloir  leur 
en  attribuer  la  connoilTance  en  première  inftance,’ 
il  faudroit  du  moins  laifler  à la  faculté  d’appeler , 
la  plus  grande  latitude  poffible.  La  facilité  ou  la 
difficulté  de  l’appel  doit  toujours  être  en  propor- 
tion de  la  confiance  que  méritent  les  tribunaux 
inférieurs.  Or,  bien  convaincu  de  l’utilité  d’une 
jurifdiéfion  d’appel  pour  tous  les  genres  de  caufes 
défignés  par  le  plan  de  la  Convention , je  regar- 
derois  tout  ce  qui  pourroit  en  rendre  l’ufage  uni- 
verfe! , comme  une  fource  de  malheurs  publics 
Sc  particuliers. 

Je  ne  doute  pas  qu’on  ne  trouve  un  grand 
avantage  à divifer  les  Etats-Unis  en  quatre,  cinq 
ou  fix  Diftriéls  & à inftituer  une  Cour  fédérale 
dans  chaque  Diftriéb  , plutôt  que  dans  chaque 
Etat.  Les  Juges  de  ces  Cours,  avec  le  fecours  des 
Juges  des  Etats  pourront  faire  des  tournées  pour 
le  jugement  des  caufes  dans  chaque  partie  de  leurs 
Diftriéts.  Par  leur  moyen , la  juftice  pourra  être 
rendue  facilement  6c  promptement,  de  on  pourra 
fans  inconvénient  reftreindre  l’ufage  des  appels 
dans  des  bornes  étroites.  Ce  plan  me  paroît  le 
plus  raifonnable  qu’on  puilTe  adopter  aujourd’hui  9 
6c  à cet  effet , il  efi:  néceffaire  que  le  pouvoir 
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d’inllituer  des  Cours  inférieures  cxifte  dans  toute 
fon  érendiie,  tel  ^uil  eft  dans  la  Conllitutioa 
propofée. 

Examinons  à préfent  de  quelle  manière  le  pou-* 
voir  judiciaire  doit  être  diftribué  encre  la  Cour 
fuprême  Sc  les  Cours  inférieures  de  l’Union. 

La  Cour  fuprême  doit  connoître  en  première 
inftance , feulement  ce  des  caufes  qui  intéreffenc 
des  Ambalfadeurs , autres  Miniftres  publics  ou 
Confuis , Sc  de  celles  où  un  Etat  fe  trouvera 
partie  Les  Minières  publics  de  toute  claf- 
fe  , font  les  Kepréfentans  immédiats  de  leurs 
louverains.  Toutes  les  queftions  dans  lefquelles  ils 
iont  intéreffés,  font  fi  intimement  liées  avec  la 
paix  publique,  que  pour  la  maintenir  autant  que 
pour  les  égards  dus  aux  fouverains  qu’ils  repré- 
fentent , il  eft  utile  Sc  convenable  de  foumettre 
les  quefHons  de  ce  genre  en  première  inftance 
au  tribunai  fuprême  de  la  Nation.  Quoique  les 
Confuis  n’aient  pas  précifément  un  caraétère  di- 
plomatique , comme  ils  font  les  agens  publics  des 
Nations  auxquelles  ils  appartiennent , la  même 
obfervation  leur  eft,  en  grande  partie  , applicable. 
Dans  les  caufes  où  un  Etat  fe  trouve  partie,  il 
conviendroit  peu  à fa  dignité  d’être  fournis  à un 
tribunal  inférieur. 

h vais  m’écarter  un  peu  de  mon  fujet  pour. 
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parler  d’une  fuppofition  qui  a excité  des  allarmes 
mal  fondées  : on  a fait  entendre  que  lorfquun 
Etat  auroit  contradé  avec  des  Citoyens  d’un  autre 
Etat  fous  fa  garantie  publique , ils  auroient  le  droit 
de  le  traduire  devant  les  Cours  fédérales  pour 
i’objec  de  cette  garantie.  Nous  allons  prouver  la 
fkulTeté  de  cette  fuppofition. 

Par  la  nature  de  la  fouveraineté , ceux  qui  en 
font  revêtus  ne  peuvent  être  traduits  en  juftice 
pat  un  individu  , fans  fon  confentement.  Ce  prin- 
cipe eft  confirmé  par  l’opinion  & 1 ufage  de  tous 
les  Peuples  ; 8c  le  Gouvernement  de  chaque  Etat 
jouit  aujourd’hui  de  cette  exemption  , comme  d un 
des  attributs  de  la  fouveraineté.  Ainfi  à moins 
que  le  plan  de  la  Convention  ne  connenne  une 
claufe  dérogatoire  à cette  immuniré  , elle  réitéra 
aux  Etats,  8c  le  danger  prévu  ell  imaginaire.  i.es 
Circonftances  q«i  peuvent  entraînât  une  alienation 
de  la  fouveraineté  des  Etats,  ont  été  difcutees  dans 
l’article  de  l’impôt , & il  eif  inutile  de  répéter  ici 
* ce  que  nous  avons  dit  à ce  fujet.  En  recourant 
aux  principes  établis  dans  cette  partie  de  notre 
ouvrage , nous  nous  convaincrons  qu’il  n eft  pas 
de  prétexte  pour  prétendre  que  les  Gouvernenicns 
des  Etats  feront  dépouillés  par  l’adoption  du  plan 
propofé , du  privilège  de  payer  leur  dette  a leur 
manière,  libres  de  toute  autre  contrainte  que  ce  e 
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^uimpofent  les  réglés  de  la  bonne  foi.  Les  con-. 
trars  entre  une  Nation  & des  individus  ne  lient 
que  la  conicience  du  fouverain^  & ne  peuvent  au- 
tcrifer  iufage  dune  force  coercitive.  Elles  ne 
donnent  point  droit  à une  adion  indépendante 
de  la  volonté  {ouveraine.  A <^uoi  ferviroit  — il 
d’autorifer  des  pourfuites  légales  contre  les  Etats 
pour  le  paiement  de  leurs  dettes Quel  feroit  le 
moyen  d’en  alTurer  le  rembourfement  ? Il  eft  évir 
dent  o^u’on  ne  pourroit  y parvenir^  qu’en  déclarant 
îa  guerre  a l’Etat  débiteur,  ik  attribuer  aux  Cours 
fédérales,  par  une  fimple  interprétation  & au  mé- 
pris d un  droit  préexiftant  des  Gouvernemens  des 
Etats  un  pouvoir  qui  entraîneroit  une  telle  confé- 
quence,  feroit  une.démarcbe  forcée  &:  infoutenable. 

I\epienons  le  cours  de  nos  obfervations  •,  nous 
avons  vu  que  deux  genres  de  caufes  feulement , 
feroient  fournis  en  première  inftance  à la  Cour  fu- 
prême  , & ces  caufeg  font  de  nature  à fe  préfenter 
Taremenf,  Dans  toutes  les  autres  caufes  du  relTort 
de  la  judicature  fédérale , les  tribunaux  inférieurs 
formeront  les  premiers  degrés  de  jurifdiaion,  & 
la  Cour  fuprême  n’aura  qu’une  jurifdiélion  d’ap- 
pel œ avec  telles  exceptions  & fuivant  tels  régie- 
mens  que  le  Congrçs  pourra  faire  33, 

Cette  jurifdiélion  d’appel  a été  alfez  générale- 
ment appïouYée  en  matiçjtç  de  droit  5 mais  en 
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madère  de  fait,  elle  a excité  les  plus  vives  récla- 
mations. Quelques  hommes  bien  intentionnés 
dans  cet  Etat,  jugeant  d’après  le  langage  les 
formes  reçus  dans  nos  tribunaux  , ont  cm  voir 
dans  cette  inftitution  une  abolition  implicite  du 
jugement  par  Jurés,  pour  admettre  la  forme  de 
jugement  du  droit  civil , admife  dans  nos  Cours 
d’amirauté,  de  vérification  & de  chancellerie.  On 
a attaché  un  fens  particulier  au  terme  de  junf- 
diaion  d'appel , qui  dans  notre  langage  de  jurif- 
pmdence  ne  s’emploie  que  relativement  aux  appels 
qui  ont  lieu  dans  les  caufes  de  droit  civil.  Mais 
û je  fuis  bien  informé,  il  n’a  le  même  fens  dans 
aucune  partie  de  la  nouvelle  Angleterre.  Un  appel 
d’un  Jurj/  à un  autre  Jury  y efi:  auffi  familier  dans 
le  langage  que  dans  la  pratique  ôc  eft  meme  tou- 
jours d’ufàge , jufqu’à  ce  qu  une  decifion  uniforme 
ait  été  rendue  par  deux  Jurés  confecutifs.  Le  mot 
de  jurifdïaioti  d'appel  n’a  donc  pas  le  même  fens 
dans  le  refte  de  la  nouvelle  Angleterre , que  dans 
New-York,  & cela  nous  fait  voir  combien  il  eft 
déraifonnable  de  vouloir  interpréter  des  termes 
d’après  la  jurifprudence  particulière  d un  Etat. 
Cette  expreffion  prife  abftradivement  ne  dénote 
autre  chofe  que  le  pouvoir  d un  tribunal , de  revoir 
les  décifions  d’un  autre  en  matière  de  loi  ou  de 
fait  ou  de  tous  les  deux  réunis»  Le  mode  de  la 
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îévifîon  dépend  ou  d’un  ancien  ufàge  , ou  d’une 
decifîon  du  Corps  iegifîatif,  Sc  elle  peut  être  efFec* 
îoee  ou  par  un  Jury  ou  (ans  Jury  ^Çmwdinx.  qu’on 
le  juge  convenable.  Si  donc  un  fait  une  fois 
décidé  par  un  Jury , pouvoit  dans  un  cas  quel- 
conque, être  fournis  à un  nouvel  examen  fous 
Fernpire  de  la  ConfHtution  propofée,  le  nouvel 
examen  feroit  fait  par  un  fécond  Jury , ou  par- 
devant  le  tribunal  inférieur,  ou  pardevant  la  Cour 
füprême. 

Mais  il  ne  s’en  fuit  pas  de  cette  difpojfition  , 
qu’il  fera  permis  à la  Cour  fuprême  d’examiner 
de  nouveau  un  fait  certifié  par  un  Jury»  Ne  peut- 
on  pas  dire  avec  raifon  , quand  un  wrît  t£ erreur 
efi:  porté  d’un  tribunal  inférieur  à un  tribunal  fu- 
périeur  , que  ce  dernier  a la  jurifdiétion  du  fait 
anffi-bien  que  du  droit  î II  efi  vrai  qu’il  ne  peut 
procéder  à une  nouvelle  enquête  fur  le  fait , mais 
il  l’examine  tel  qu’il  efi  établi  par  la  procédure 
& prononce  la  loi  qui  s’y  applique.  C’efi  une  ju- 
îifdidion  de  fait  aufii-bieii  que  de  droit , & il  efi 
impofiible  de  les  féparer.  Quoique  les  Cours  com- 
munes de  droit  de  cet  Etat  fafient  décider  par 
un  Jury  les  faits  conteftés , ils  ont  indubitable- 
ment une  jurifdidion  de  fait  & de  droit,  5c  en 
conféquence , quand  le  fait  efi  convenu  par  les 
parties,  ils  procèdent  tout  de  fuite  au  jugement. 
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P’après  cela  , je  foutiens  que  les  exprefllons 
dlàion  d’appel,  tant  pour  le  fait  que  pour  la  oi, 
ne  fuppofent  pas  nécelTairement  un  nouvel  examen 
par  la  Cour  fuprême  des  faits  décidés  par  Jures 
dans  les  tribunaux  inférieurs.  ^ 

En  adoptant  cette  difpofition , îa  Convention 
a vraifemblablement  été  déterminée  par  les  idées 
fuivantes.  La  jurifdiûion  d’appel  de  la  Cour  fu- 
ptême  (aura-t-on  dit  ) s’étendra  aux  caufes  qui 
doivent  être  décidées  par  le  droit  commun  & a 
celles  qui  doivent  être  jrlgées  d’après  le  diort  crvil. 
Quant  aux  premières , les  fonâions  de^  la 
fuprême  fe  borneront  en  général  à la  révifion  du 
droit  ; dans  les  fécondés , un  nouvel  examen  du  tare 
conforme  à l’ufage,  fera  quelquefois  effentiel  au 
maintien  de  la  paix  publique.  Il  efl  donc  neceffarre 
que  la  jutifdiaion  d’appel  puiffe  dans  certatn  cas 
s’étendre  à la  détermrttation  du  fait  dans  le  fens 
le  plus  étendu.  On  n’atteindroit  pas  au  but  eti 
falfant  une  exception  fpéciale  pour  les  caufes  qui 
auront  été  en  première  inftance  jugées  par  Ju- 
rés , parce  que  dans  les  tribunaux  de  quelques 
Etats,  toutes  les  caufes  font  jugées  amft  (*)  ; & 

“)  Les  cours  des  Etats  auront  une  jurifdiaion  con- 
currente avec  les  Cours  fédérales  inférieures , dans  quel- 
que cas  du  reffott  de  la  judicature  fédérale , comttre  on 
\ç  verra  dans  le  chapitre  fuivant. 
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une  femî.jable  exception  pourroit  empêcher  la 

, f"“;  Jes  inconvéniens,  il  fer, 

de  déclarer  généralenrenc  que  la  Cour 
Ve^eaura  une  jurifdiaion  d’appel,  tant  en 
re  de  fait,  qu’en  matière  de  droit,  fauf  telles 
exceptions  & léglemens  que  pourra  faire  la  Lé- 
g.dature  Cette  difpolîtiou  donnera  au  Gouver- 
nement le  pouvoir  de  faire  toutes  les  exceptions 
exigeront  les  intérêts  de  la  juftice  & de  la 
tranquillité  publique. 

Ces  réflexions  ne  permettent  plus  de  craindre 
que  la  difpofltion  dont  il  s’agit,  n’entraîne  l’abo- 
n du  jugement  par  Jurés.  La  Légillature  des 
tats-Unis  aura  certainement  le  pouvoir  d’empc- 
c er  que  la  Cour  fuprême  ne  founiette  a un  nou- 
TCi  examen  les  faits  déjà  établis  en  première  inf- 
tance  par  un  Jury.  Cette  exception  n’excéderoit 
certainement  pas  fon  autorité;  mais  lîpourlarai- 
fon  ci-delîus  mentionnée,  elle  paroît  trop  étendue 
elle  pourra  la  reftteindre  aux  caufes  qui  dans  le 
droit  commun  , doivent  être  décidées  par  cette 
forme  de  jugement. 

Tel  eft  le  réfultat  des  obfervations  qui  vien- 
nent d’être  faites  fur  les  pouvoirs  de  la  judicature 
era  e,  lis  ont  été  fcrupuleufement  reftreints  aux 
es  qui  Ibnt  manifèftement  de  là  compétence. 


4. 


( 445*  5 

& quant  au  partage  de  ces  pouvoirs , la  jurifdîc- 
tion  en  première  inftance  n’a  été  réfervée  à la 
Cour  fuprême,  que  pour  un  petit  nombre  de  cau- 
fes , pour  tout  le  refte  elle  appartient  aux  tribu- 
naux inférieurs  ; la  Cour  fuprême  aura  une  jurif- 
dfébon  d’appel , tant  en  matière  de  fait , qu’eu 
matière  de  droit,  fur  tous  les  cas  dont  la  con- 
noiifance  lui  eft  attribuée,  fauf  telles  exceptions  Sc 
léglemens  que  la  Légiflature  trouvera  convenables. 
Cette  jurifdidion  d’appel  n’abolit  point  le  juge- 
ment par  Jurés , & un  degré  commun  de  prudence 
ëc  d’intégrité  dans  les  Repréfentans  de  la  Nation, 
nous  fera  trouver  dans  l’écablilTement  de  la  ju- 
dicature  propofée  de  folides  avantages , fans  nous 
expofer  aux  inconvéniens  qu’on  nous  a fait  en-> 
vifager  à cet  égard. 


CHAPITRE  LXXXIL 

'Nouvelles  réflexions  fur  le  Pouvoir  judiciaire 
examen  de  diverfes  queflions* 

L’Etablissement  d’un  nouveau  Gouver- 
nement , quelqu’attention  , quelque  fageffe  qui  en 
ait  dirigé  l’organifation , ne  peut  manquer  de  faire 
naître  une  foule  de  quellîons  embarraüantes  & dé- 
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licates  ; cet  inconvénient  doit  être  plus  fenfibîe  dariâ' 
rétablilïement  d’une  Conftitution  fondée  fur  l’in- 
corporarion  totale  ou  partielle  d’un  certain  nom- 
bre de  fouverainetés  indépendantes.  Le  temps 
feiil  peut  la  mûrir  & la  perfecHonner , éclaircir 
le  fens  de  toutes  Tes  parties  &,leur  donner  en^ 
tr’elies  cette  harmonie  de  cet  enfemble  qui  peu-' 
vent  feuls  en  faire  un  tout  complet. 

Il  s’eft  élevé  des  difficultés  fur  le  plan  de  la 
Convention  , fur-tout  relativement  au  pouvoir 
judiciaire.  La  principale  regarde  la  lîtuation  des 
Cours  des  Etats  relativement  aux  caufes  foumifes 
à la  jurifiiélion  fédérale.  Effielle  exclufive?  Les 
Cours  des  Etats  ont-elles  une  jurifdiélion  con- 
currente ? Dans  cette  dernière  hypothèfe  , dans 
quel  rapport  font-elles  avec  les  tribunaux  natio- 
naux ? Ces  recherches  méritent  quelqu’attention. 

D’après  les  principes  établis  dans  un  chapitre 
précédent  (*  ),  les  Etats  conferveronr  tous  ceux 
de  leurs  pouvoirs  antérieurs  qui  n’auront  pas  été 
exprelfément  délégués  à l’Union  5 & cette  délégation 
exclufive  n’a  lieu  que  dans  trois  cas,  quand  une 
autorité  exclufive  lui  a été  exprefiémenc  déléguée, 
quand  il  lui  efi:  délégué  une  autorité  partieuhète  8e 
que  l’exercice  de  la  même  autorité  eft  exprefiémenÊ 
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interdit  aux  Etats , enfin  quand  il  lui  eli  délégué 
une  autorité  avec  laquelle  l’exiftence  d’une  auto* 
rite  femblable  dans  les  Etats  feroic  entièrement 
incompatible.  Quoique  ces  principes  ne  s’appli- 
quent peut-être  pas  auflî  diredement  au  pouvoir 
judiciaire  , qu’au  pouvoir  légiflatifj  je  les  crois 
vrais  pour  tous  deux , ÔC  je  pofe  en  principe  que 
les  Cours  des  Etats  conferveront  la  jurifdidioîi 
qu’elles  exercent  aujourd’hui,  à moins  quelle 
leur  foit  ôtée  par  l’une  des  dilpofitions  ci- delTus 
mentionnées. 

Le  feul  article  oii  la  Conllitution  propolee 
puifife  paroître  attribuer  aux  Cours  fédérales  la 
connoiflance  exclufive  des  caufes  de  compétence 
fédérale,  eft  celui-ci  Le  pouvoir  judiciaire  des 
Etats  - Unis  réfidera  dans  une  Cour  fuprême  Sc 
dans, autant  de  Cours  inférieures  que  le  Congrès 
pourra  de  temps  à autre  en  créer  &:  en  établir  jj. 
Ces  mots  peuvent  Egnifier  que  la  Cour  fuprême 
& les  Cours  inférieures  de  l’Union  prononceront 
feules  fur  les  caufes  foumifes  à leur  autorité  , ou 
Amplement  que  les  Etats-Unis  auront  pour  inf- 
trument  de  l’autorité  judiciaire  dont  ils  font  in- 
vefiis , une  Cour  fuprême  6c  un  certain  nombre 
de  Cours  inférieures  créées  par  eux.  Le  premier 
fens  exclut , le  fécond  admet  la  concurrence  de 
jurifdidioii  des  tribunaux  des  Etats  î comme  le 
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premier  entraîneroit  raliénadon  du  pouvoir  deâ 
Etats  J il  paroît  plus  naturel  & plus  conforme  à la 
xaifon  d’adopter  le  dernier. 

Mais  ce  fyftême  de  jurifdidion  concurrente,  ne 
s’applique  bien  clairement  qu’aux  caufes  antérieu- 
rement attribuées  aux  Cours  des  Etats.  Il  n’eft 
pas  auffi  évident  à l’égard  des  caufes  relatives  & 
particulières  à la  Conftitution  qui  va  s’établir  : ne 
pas  donner  aux  Cours  des  Etats  une  jurifdiélion 
qui  s’étendît  à ces  caufes  nouvelles,  ce  ne  feroit 
point  diminuer  leur  autorité  antérieure.  Ainfî  je  ne 
prétends  pas  établir  que  les  Etats-Unis  , pat  des 
loix  fur  les  objets  fournis  à leur  autorité  , ne  pour- 
ront pas  confier  la  décifion  des  caufes  relatives 
à un  réglement  particulier  aux  Cours  fédérales 
feules,  s’ils  le  jugent  convenable;  mais  je  prétends 
que  les  Cours  des  Etats  ne  pourront  être  dé- 
pouillées d’aucune  partie  de  leur  autorité  ante- 
rieure 5 fi  ce  n’efl:  que  leurs  décifions  feront 
fujettes  à l’appel  , ôc  je  penfe  même  que  dans 
tous  les  cas  où  ils  ne  feront  pas  exclus  par  les 
ades  futurs  de  la  Légiflature  nationale , ils  pour- 
ront connoître  de  toutes  les  conteftations  aux- 
quelles ces  ades  donneront  lieu.  Mon  opinion  à 
cet  égard,  eft  fondée  fur  la  nature  du  pouvoir 
judiciaire  Sc  fur  l’efprit  général  de  la  Conftitu- 
tioîi.  Le  pouvoir  judiciaire  de  tout  Gouver- 
nement 
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Bernent  s’étend  au  - delà  de  ces  loix  locales  ou 
municipales,  de  en  matière  civile  prononce  fur 
toutes  les  conteftations  entre  des  parties  qui  fe 
trouvent  dans  le  reiïbrt  de  fa  jurifdidion , quand 
le  fujet  de  ces  c^^iteftations  feroit  relatif  aux  loix 
des  plus  disantes  parties  du  globe.  Celles  du  Ja- 
pon aulîî-bien  que  celles  de  New-York  peuvent 
fournir  à nos  tribunaux  la  matière  d’une  difeuf- 
fion  légale.  Si  nous  confidérons  en  outre  que  les 
Gouvernemens  des  Etats  de  celui  de  l’Union 
étroitement  liés,  ne  font  que  les  parties  d’un  feui 
tout,  nous  nous  convaincrons  que  les  Cours  des 
Etats  auront  une  jurifdiélion  concurrente  avec  les 
Cours  fédérales  , par-tout  où  il  n’exiftera  pas  une 
prohibition  exprelTe. 

Il  fe  préfente  une  autre  queftion  : quelles  re- 
lations exifteront  entre  les  Cours  nationales  de 
celles  des  Etats  dans  les  cas  où  fe  préfentera  cette 
concurrence  de  jurifdidion  î L’appel  des  fenrences 
de  ces  dernières  fera  certainement  porté  parde-' 
vant  la  Cour  fuprême  des  Etats-Unis.  La  ConU 
titution  donne  exprelTément  a la  Cour  fuprême 
une  jurifdivSion  d’appel  dans  tous  les  cas  de  com- 
pétence fédérale,  fur  lefquels  elle  ne  prononcera 
pas  en  première  inftance,  fans  une  feule  expref-’t 
fion  qui  en  limite  l’eiFet  aux  Cours  fédérales  in- 
férieures. Il  ne  faut  conlîdérer  que  les  objets  fur 
Tome  IL  F f 
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lefc|ueîs  porte  i’appel  Sc  non  le  tribunal  de  U 
fenrence  duquel  il  eil:  interjette.  Ainfi,  ou  la  jurif- 
didion  d’appel  de  la  Cour  ruprême  doit  s’étendre 
aux  tribunaux  des  Etats,  ou  ces  tribunaux  ne 
doivent  point  connoître  concurremment  des  caufes 
dé  compétence  fédérale-, autrement,  un  demandeur 
ou  un  défendeur  pourroit  décliner  à Ion  gré  la 
jurifdidion  nationale.  Il  ne  faut  admettre  aucune 
de  ces  conféquences  fans  une  nécelTité  évidente  ; 
la  dernière  feroit  particulièrement  inadmilîible , 
elle  contrarieroit  piufieurs  des  fins  les  plus  im- 
portantes & les  plus  reconnues  du  Gouvernement 
propofé  , & embarrafieroit  nécefiairement  fes  me- 
fuies.  Mais  je  ne  vois  rien  qui  puifiTe  en  faire 
fuppofer  la  nécefiiré  , comme  nous  l’avons  déjà  dit. 
Le  Gouvernement  national  Ôc  ceux  des  Etats  doi- 
vent être  regardés  comme  des  parties  à un  même 
tout.  Les  Cours  des  Etats  doivent  en  conféquence 
être  confidérées  comme  des  inftrumens  auxiliaires 
pour  l'exécution  des  loix  de  l'Union,^  l’appel 
de  leurs  lentences  doit  naturellement  êtrejmrté 
devant  le  tribunal  defiiné  à unir  & à aflimilet 
les  principes  de  la  juftice  nationale  & les  réglés 
des  ûécifions  nationales.  L’intention  des  Légifla- 
teurs  ell  évidemment,  que  toutes  les  caufes  fpe- 
cifiées  par  la  Conftitution  , puiffent  être  pour  1 in- 
térêt public  5 décidées  eu  en  première  iaftance 
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t)U  par  appel  dans  les  Cours  fédérales.  Ainfi  borîlet 
iexpreffion  générale  qui  dorme  une  juufdidion 
d’appel  à la  Cour  Tuprême , aux  appels  inrerjettés 
des  Cours  fédérales  inférieures  , tandis  qu’elle  doit 
étendre  fon  effet  aux  Cours  des  Etats  , ce  feroit 
altérer  le  vrai  fens  des  mots  contre  fintention  des 
.Légifîateurs,  contre  toute  fage  réglé  d’interpré- 
tation. 

Mais  pourra-t-on  appeler  des  Cours  des  Etats 
aux  Cours  fédérales  inférieures  ? Cette  féconds 
queflion  eft  plus  difficile  à réfoudre  que  h pre- 
mière. Les  confîdérations  fuivantes  femblent  déci- 
der pour  i affirmative.  La  Cohfticution  propofée  , 
aurorife  en  premier  lieu  laLégffiature  « à in/firuer 
des  tribunaux  inférieurs  à la  Cour  fuprêrae  (*)  ». 
Elle  déclare  enfuite  , que  « le  pouvoir  judi- 
ciaire des  Etats-Unis  réfidera  dans  une  Cour  fu-' 
prême  Sc  dans  autant  de  Cours  inférieures  ou’il 
en  fera  établi  par  le  Congrès  jj.  Elle  paffe  de  la 
à l’énumération  des  Cas  auxquels  s’étendra  ce  oou- 
voir  judiciaire.  Elle  divife  enfuite  la  jurifdiétion 
de  la  Cour  fuprême  en  jurifdidion  de  première 
inftance  & d’appel  , mais  ne  hxc  pas  l’étendue 
de  celles  des  Cours  inférieurest  Tout  ce  qu’il  ré- 
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Tulte  de  fes  difpofitions  à leur  égard , c’eft  qu*elleg 
feront  inférieures  à la  Gour  fuprême  qu  elles 
n’excéderont  pas  les  limites  tracées  au  pouvoir 
judiciaire  de  i’ünion.  Rien  ne  décide  fi  leur  au- 
torité s’exercera  en  première  inftance  , ou  fur  un 
appel.  La  queftion  femble  avoir  été  lailTée  à la 
décifion  de  la  Légidature.  D’après  cela  je  ne  vois 
point  d’obftacies  à l’établi ffement  d’un  appel  des 
Cours  des  Etats  aux  Cours  nationales  inférieures , 
& il  eft  aifé  de  voir  qu’il  en  réfultera  plufîeurs 
avantages.  Cela  préviendra  la  multiplication  des 
Cours  fédérales  , & favorifera  les  arrangemens 
qui  tendront  à refferrer  la  jurifdidion  de  la  Cour 
fiiprême.  Un  plus  grand  nombre  des  caufes  fédé- 
rales pourra  être  laifie  aux  tribunaux  des  Etats,  & 
les  appels  pourront  le  plus  fouvent  lorfqu’on  le 
jugera  à propos,  au  lieu  d’être  portés  à la  Cour 
fuprême  , aller  des  Cours  des  Etats  aux  Cours 
de  Diftria:  de  l’Union. 


CHAPITRE  LXXXIIL 

'Nouvelles  réflexions  fur  le  pouvoir  judiciaire  j 
relativement  au  jugements  par  Jurés, 

Ti  ’Objection  faite  au  plan  de  la  Convention 
qui  a eu  le  plus  de  fuccès  dans  cet  Etat,  & peut- 
être  dans  plufieurs  autres  porte  fur  ce  qu’il  ne  con- 
tient aucune  difpofition  qui  maintienne  le  jugement 
par  Jurés  dans  les  caufes  civiles.  On  a déjà  remar- 
qué &C  fait  fentir  fouvent  le  peu  de  lîncérité  de  la 
forme  fous  laquelle  cette  objeétion  eft  préfentée  ; 
elle  fe  reproduit  cependant  toujours  dans  tous  les 
difcours , dans  tous  les  écrits  des  ennemis  de  la 
Conftitution  propofée.  Le'fimpie  flence  quelle 
garde  relativement  aux  caufes  civiles  , eft  repre- 
fenté  comme  une  abolition  du  jugement  par  Jurçs, 
& les  artificieufes  déclamations  dont  il  eft  le  pré- 
texte, tendent  à nous  perfuader  que  cette  .prétendue 
abolition  eft  univerfelle  , qu’elle  s’étend  non-feule- 
ment à toutes  les  caufes,  civiles,  mais  encore  aux 
caufes  criminelles.  Il  feroit  fuperfîu  d entrer  en  dif- 
cuffion  relativement  aux  dernières,  il  eft  des  propo 
fitions  qui  entraînent  la  conviélion  par  leur  propre 
évidence  J quand  elles  font  clairement  exprimées. 
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Relativement  aux  caufes  civiles , on  s’eft  fervi 
de  fubtiiire's  qui  ne  méritent  même  pas  d’être 
ïéfutées,  pour  prouver  qu’une  chofe  qui  n’a  pas  été 
mentionnée,  efl  entièrement  abolie.  Tout  homme 
raifonnable  fentira  aifément  la  différence  qu’il  y a 
entre  le  fîlence  8>c  l’abolition  ; mais  comme  les 
inventeurs  de  cette  fauifeté  ont  cherché  à la  fou- 
tenîr  par  certaines  réglés  d’interprétation  dont  ils 
ont  détourné  le  vrai  fens,  il  ne  fera  pas  inutile 
de  les  fuivre  dans  leur  marche.  ^ 

Les  maximes  qu’ils  invoquent  font  celles-ci  : 
Œ admettre  une  chofe  dans  une  circonftance  parti- 
culière , c’eft  l’exclure  dans  toutes  les  autres  , ou 
la  mention  exprelfe  faire  d’une  chofe  pron'bnce 
l’exclufion  de  celle  qui  n’eft  pas  ‘ expredemenc 
mentionnée  ».  De«là,  difenc-ils,  puifque  la  Conf- 
titution  a établi  le  jugement  par  Jurés  fur  les 
caufes  criminelles  & qu’elle  fe  fait  fur  les  caufes 
civiles , fon  fîlence  eft  une  prohibition  implicite 
du  jugement  par  Jurés  dans  les  dernières. 

Les  réglés  que  les  Cours  doivent  fuivre  dans 
rinterprétation  des  loix  , font  les  réglés  du  fens 
commun.  Pour  s’affurer  fî  elles  ont  été  juftement 
appliquées,  il  faut  remonter  à leur  fource.  Or, 
je  demande  s’il  eft  conforme  à la  raifon  &:  au 
fens  commun  de  fupnofer  J que  la  difpofition  qui 
oblige  ie  Corps  lég’fludf  à maintenir  le  jugément 
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pat  Jurés  aans  les  caufes  criminelles,  le  pnve 
au  droit  de  le  permettre  dans  d’autres  eaufes  . 
Eft-il  naturel'de  prétendre  que  le  commandement 
de  faire  une  chofe,  eft  la  prohibition  d’en  faire 
une  autre  , quand  cette  fécondé  eft  pernufe-  -en 
vertu  d’un  pouvoir  antérieur  , 8c  quelle  n’eft  p>as 
incompatible  avec  la  première  î S’il  eft  vrai  que. 
cette  fuppofition  feroit  fans  fondement  &.  fans 

laifon  , il  eft  détaifmnable  de  prétendre  que  l’in- 
jonaion.  du  jugement  parjurés  dans  certains,  ças_,^ 
en  renferme  l’imerdiaion  dans  tous  les  .au.tresv,^ 
Le  pouvoir  d’inftituei  des  tribunaux,  eft  le  poj^ 
voir  de  prefctite  le  mode  du  jugement  , Sc  con- 
féquemment , fi  la  Conftitution  n’avoit  aucune 
difpofition  relative  aux  Jurés,  la  Légiflature  pour; 
roit  à fon  gré  admettre  ou  rejetter  cette  inftitup 
tion.  Cette  faculté  générale,  eft  limitée  . relative- 
ment l^ul  .caufe’s  criminelles-,  par.  rinjonajon  txj 
pteiTe  qui  les  foumet  au  jugement  par  jurés,  ruais 
elle  demeure  dans  toute  fou  étendue  à l’égaj4 
des  eaufes  civiles  , pat  le  filence  a^folu  k 
Conftitution  fut,  cet  objet.  La  claufe  qui  ùmpofe 
expreffément  l’obligation  d’un  mode  de  jugement 
particulier  pour  les  eaufes  criminelles , exclut  a 
la  vérité  l’obligation  & la  nécellité^  du  mçtne 
mode  dans  les  eaufes  civiles, rnais  note  pas  à la 
Légiflatute  le  pouvoir  de  l’employer  quand  elle 
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le  jugera  convenable.  C eft  donc  fans  aucun  fon- 
dement réel , qu’on  prétend  que  la  Légiflarure 
nationale  n’aura  pas  le  pouvoir  de  foumetere  au 
jugement  par  Jurés  les  caufes  de  compétence 
fédérale. 

Il  réfulte  de  ces  obfervatîons  que  îe  jugement 
par  Jurés  en  matière  civile , n’eft  point  aboli , 52 
que  l’ufage  qu’on  a voulu  faire  des  maximes  ci- 
tées , eft  contraire  à la  raifon , au  fens  commun 
de  'conféquemment  inadmiffible.  Quand  elles  au- 
roient  un  fens  littéralement  conforme  aux  idées 
de  ceux  qui  les  cirent,  elles  feroient  inapplicables 
au  fujet  qui  nous  occupe.  Dans  rinterpréfation' 
d’une  Conflitunon  , on  ne  doit  confulter  pour 
réglé  que  le  fens  naturel  8c  évident  de  fes  difpo- 
fitions. 

Après  avoir  vu  que  les  maximes  citées  ne 
peuvent  comporter  l’ufage  qu’on  a voulu  en  faire» 
ebérebons-en  l’application  naturelle  & le  véri- 
table fens.  La  Conftirudon  foumife  à notre  exa- 
men déclare  que  le  pouvoir  du  Congrès  s’étendra 
aux  cas  Indiqués  par  elle.  Cette  défignarioh  d’ob- 
jets particuliers  exclut  toute  prétention  à un  pou- 
voir légifîarit  général,  parce  qu’il  feroit  auffi  ab- 
furde  qu’inutile  de  conférer  expreiïement  des  pou- 
voirs particuliers  à un  corps  à qui  on  entendroic 
' lailfer  une  autorité  générale. 
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De  même  le  pouvoir  judiciaire  de  l’Umon  , 
d’après  la  Confticution , s’étend  à certains  cas  ex- 
preffément  fpécifiés.  L’énumération  de  ces  cas 
marque  les  limites  précifes  de  la  |utifdi£lion  des 
Cours  fédérales;  en  effet  les  objets  de  leur  com- 
pétence étant  déterminé , cette  détermination  fe- 
toit  une  fuperfluité  ridicule,  fi  elle  n’excluoit  toute 
idée  d’un  pouvoir  plus  étendu. 

Ces  exemples  peuvent  être  fuffifans  pour  éclair- 
cir les  maximes  citées  & en  fixer  le  fens.  Mais 
pour  éviter  plus  sûrement  toute  erreur,  j’en  ajou- 
terai un  nouveau. 

Suppofons  que  les  loix  de  cet  Etat  défendent 
à une  femme  mariée  de  difpofer  de  fon  bien  , 8c 
que  la  Légiüature  trouvant  des  inconvéniens  a 
cette  prohibition,  lui  permette  d’en  difpofer  par 
un  acle  paffé  en  préfence  d’un  Magiftrat.  Il  n eft 
pas  douteux  que  l’indication  de  ce  moyen  n en- 
traînât rexciufion  de  toute  autre  manière  de  dif- 
pofer  -,  parce  que  la  femme  n’ayant  pas  de  pouvoir 
antérieur  d’aliéner  fa  propriété,  cette  indication 
détermine  expreffément  le  feul  moyen  quelle  puifTo 
employer  à cç.t  effet.  Mais  fuppofons  encore  que 
dans  un  article  fubféquent  la  même  loi  porte 
qu’aucune  femme  ne  pourra  difpofer  de  fon  bien 
au'deflfus  d’une  valeur  déterminée,  fans  le  con- 
fentement  de  trois  de  fes  parens , ôc  leur  fignaturc 
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appoféeà  la^é  qui  contient  fa  dirpoficîon.  Pour, 
ra^t-on  inférer  de  cette  claufe  , qu’une  femme 
manee  ne  pourra  revêtir  du  confentement  de  fes 
parens  un  acte  tranflatif  d’une  propriété  d’une 
valeur  intérieure  ? Cette  prétention  feroit  trop 
abfurde  pour'mériter  une  réfutation,  & elle  feroit 
cependant  la  même  que  celle  des  perfonnes  qui 
aîTurent  que  le  jugement  par  Jurés  eft  aboli  au 

civil  parce  qu’il  ed:  exprelTément  établi  au  crimi- 
nel. . 

plus  , 1 inditution  des  Jurés  confervera  la 
forme  que  les  Conditutions  des  Etats  lui  ont 
donnée,  elle  n’éprouvera  aucune  induence, aucune 
altération  par  1 adoption  du  plan  fournis  à notre 
examen,  dans  toutes  ces  conteftations  entre  indi- 
vidus dont  aucune  clade  de  Citoyens  n’ed:  à l’abri 
parce  qu  elles  ne  feront  pas  foümifeS 'à  la  jurifdic- 
tion  nationale,  & ne  pourront  être'  jugées  que  par 
les  Cours  des  Etars , d’après  les  Conftitutions  Sc 
les  ioix  des  Etats.  Toutes  les  caufes  qui  porteront 
fur  les  terres,  ( excepté  celles  qui  auront  pour  ob- 
jet des  réclamations  fondées  fur' des  concédions 
de  différens  Etats  ) toutes  les  autres" conteftations 
entre  des  Citoyens  du  même  Etat,  à moins  qu’elles 
ne  portant  fur  une  violation  direéte  des  articles  de 
la  confédération  par  aéle  des  Légidatures  des  Etats, 
appartiendront  exciudvement  à la  jurifdiéEon  des 
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tiitunaux  des  Etats.  Si  l’on  ajoute  à cela , que  les 
canfes  d’amirauté  & prefque  toutes  celles  qui  font 
de  jurifdiaion  d’équité  peuvent  être  jugées  dans 
notre  Gouvernement  fans  l’intervention  A' un  Jury, 
on  fe  convaincra  que  le  changement  propofé  dans 
notre  Gouvernement  n’en  apportera  pas  un  fen- 
Cble  à l’inftitution  des  Jurés  telle  qu’elle  eft  au- 
jourd’hui. 

Les  partifans  & les  ennemis  du  plan  de  la  Con- 
vention s’accordent  du  moins  fur  ks  avantages 
du  jugement  par  Jurés,  ou  s’il  eft  dans  leurs  opi- 
nions quelque  différence  , les  premiers  le  regar- 
dent comme  un  utile  moyen  de  défenfe  pour  la 
liberté,  les  autres  comme  le  Palladium  de  tout 
Gouvernement  libre.  Pour  moi  , toutes  les  fois 
que  j’ai  été  à portée  d’obferver  les  effets  de  cette 
inftitution,  j ai  découvert  de  nouvelles  raifons  pour 
Peftimer  davantage  ; U feroit  inutile  d’examiner 
ici  à quel  point  elle  eft  utile  &:  effentielle  dans 
une  république  repréfentative  , &T  fi  elle  n eft  pas 
encore  plus  néceiTaire  pour  défendre  de  1 oppref- 
fion  d’un  monarque  héréditaire  , que  pour  fervit 
de  barrière  à la  tyrannie  des  Magiftrats  nommés 
par  le  Peuple,  dans  un  Gouvernement  populaire. 
Des  difcuffions  femblables  n’oftriroient  que  l’at- 
trait d’une  ftérile  ctiriofite  a des  hommes  tous 
convaincus  que  cette  inftitution  eft  oonne  6c  fa- 
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Vorable  à la  liberté.  Mais  j’avftuerai  que  je  ne  puii 
voir  une  liaifon  nécelTaire  entre  l’exillience  de  1*  | 

liberté  & Je  jugement  par  Jurés  au  civil.  Des  i/72- 
l>eachmens  arbitraires,  des  méthodes  arbitraires  de 
pourfüivre  des  crimes  Tuppofés , des  punirions  ar-  ' 

bitraires  d apres  des  conviétions  du  même  genre, 
nr  ont  toujours  paru  les  redoutables  inftrumens 
du  defpotirme  judiciaire,  & tous  font  pris  dans  la 
procedure  criminelle.  Pour  nous  en  garantir , le 
jugement  par  Jurés  au  criminel,  fourenu  de  l’aélc 
d habeas  corpus  , nous  fulîif.  L’un  ôc  Faiitre  nous  | 

font  affurés  par  le  plan  de  la  Convention.  | 

On  a obfervé  que  le  jugement  par  Jurés  éfoit  I 

une  fauve-garde  contre  Pabus  du  droit  d’impofer.  I 

Mais  il  eft  évident  que  ce  moyen  ne  peut  avoir 
d influence  fur  la  Légiflature  relativement  à la  | 

fomme  des  impôts,  ni  aux  objets  fur  lefquels  ils  ' 

portent , ni  à la  réglé  qui  doit  en  diriger  la  ré'- 
partition.  Si  donc  il  peut  produire  quelqu’effet , 
c’efl:  fur  le  mode  de  la  perception  & fur  la  con- 
duite des  Officiers  chargés  de  l’exécution  des  loix 
burfales.  |j 

Quant  aiî^  mode  de  perception , dans  cet  Etat 
fuivant  notre  Conftitution  , le  jugement  par  Ju-  | 

res  efl:  dans  beaucoup  de  cas  hors  d’ufàge.  Les  [■ 

impôts  font  ordinairement  levés  par  la  méthode  | 

plus  expéditive  de  la  faille  8c  de  la  vente  comme  p 
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pour  le  paiement  des  dettes  ; & il  éft  généfale- 
ment  reconnu  que  cette  voie  eft  effentielle  î 
l’exécution  des  loix  burfales.  La  marche  trop  lents 
d’un  jugement  légal  pour  le  recouvrement  des 
impôts  ne  feroit  pas  plus  favorable  aux  intérêts 
des  individus,  qu’à  l’intérêt  public.  Elle  occa- 
fionneroit  fouvent  une  accumulation  de  frais  beau- 
coup  plus  confidérables  que  la  fomme  originaire 
de  l’impôr. 

Quant  à la  conduite  des  Officiers , ia  difpo- 
fîtion  qui  exige  le  jugement  par  Jurés  au  crimi- 
nel , fuffir.  Tout  abus  volontaire  de  l’autorité 
publique  doù  réruite  oppreffion  des  Citoyens  , 
toute  efpèce  d’extorfion  officielle,  eft  une  offènfe 
contre  le  Gouvernement,  pour  laquelle  ceux  qui 
en  font  coupables  peuvent  être  pourfuivis  & punis 
fuivant  la  gravité  des  circonftances. 

Les  avantages  du  jugement  par  Jures  en  ma- 
tière civile  , font  étrangers  au  maintien  de  la 
liberté.  Le  plus  marqué  confifte  dans  les  obda- 
cles  qu’il  oppofe  à la  corruption.  Comme  on  a 
plus  de  temps  Sc  d’occafions  favorables  pour  ga- 
gner un  Corps  permanent  de  Juges  qu’un  Jury 
convoqué  pour  une  occafion  particulière  , il  y a 
Heu  de  fiippofer  que  l’influence  de  la  corruption 
aura  plus  d’accès  auprès  du  dernier.  D’autres  con- 
iîdéradons  cependant  diminuent  ia  force  de  celle- 
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tl  Le  Shériff  qui  convoque  le  Jury  ordinaire  ^ 
les  Greffiers  des  tribunaux  qui  ont  la  nomination 
du  Jurj  fpéciaU  font  eux  - mêmes  des  Officiers 
permanens , ils  agilTent  individuellement  & on 
peut  les  croire  plus  acceffibles  à la  corruption  que 
des  Juges  qui  agilTent  colledivemenr.  Il  efi:  aifé 
de  voir  que  ces  Officiers  peuvent  choifir  des  Jure's 
qui  favorifent  les  intérêts  d’une  partie  autant  qu’un 
tribunal  corrompu.  Enfuite  on  aura  vraifembla- 
blement  moins  de  peine  à gagner  quelques  Jurés 
pris  au  hafard  dans  le  nombre  des  Citoyens,que 
des  hommes  choifis  par  le  Gouvernement  pour 
leur  probité  Sc  leur  bonne  réputation.  Mais  en 
pefant  toutes-  ces  confidérations , on  trouvera  que 
le  jugement  par  Jurés  doit  toujours  être  un  frein 
puiflant  à la  corruption.  Il  en  arrête  le  fuccès  par 
des  obftacles  multipliés.  Dans  l’état  aétuel  des 
chofes,  il  faudroit  corrompre  les  Juges  & le  Jurj, 
car  toutes  les  fois  que  le  Jury  aura  évidemment 
mal  jugé , la  Cour  accordera  un  nouveau  jugement. 
Delàréfulte  une  double  fécurité,&  cette  adion 
compliquée  tend  à conferver  la  pureté  des  deux 
inftitutions.  Il  décourage  tous  ceux  qui  voudroient 
eflayer  de  féduire  les  Jurés  ou  les  Juges  , en 
leur  ôtant  par  de  nouveaux  obftacles  refpérance 
d’y  ïéuflîr.  Les  Juges  eux  - mêmes  feront  moins 
tentés  de  fe  vendre , lorfqu’ijs  ne  pourront  com 
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fommcr  leur  iniquité  fans  la  parridpatlon  d’un 
Jury,  que  lorfque  la  décifion  ne  dépendra  que 
d’eux  fetils. 

Ainfi  malgré  les  doutes  que  j’ai  exprimés  fur  la 
nécefficé  du  jugement  par  Jurés  au  civil,  pour  le 
maintien  de  la  liberté,  je  conviens  qu’avec  les 
legiemens  convenables,  c’eft  dans  beaucoup  de 
cas  une  excellente  méthode  pour  décider  les 
qiieftions  de  propriété,  ^ que  par  cette  raifoa 
feule  , la  Conftitudon  devroic  contenir  une  dif- 
pofinon  qui  l’admît,  s’il  eût  été  poffible  de  fixe?: 
les  limites  dans  lefquelies  il  doit  être  circonfcrit. 
Mais  rien  n’eft  plus  difficile  dans  tout  état  de 
thofes,  & il  faudroit  être  a^^euglé  par  fenthou- 
fiafme  pour  ne  pas  fentir  que  dans  un  Gouver- 
nement fédératif  qui  eft  un  compofé  de  fociérés 
dont  les  inditurions  à cet  égard  contiennent  des 
différences  conlîdérabies , la  difficulté  eft  finguliè- 
rernenr  augmentée  encore. Pour  moi,  plus  j y réflé- 
chis , plus  je  fuis  convaincu  de  ..la  réalité  des  obf 
tacles  qui  (nous  en  avons  la  certitude)  ont  em- 
pêché la  Convention  d’admettre  une  difpofîrion 
fur  cet  objet. 

On  ne  fait  pas  généralement  toute  la  différence 
qui  exifte  entre  les  ioix  des  différens  Etats  relative- 
ment aux  bornes  affignées  au  jugement  par  Jurés. 
Comme  cette  circonflance  doit  influer  fenfibiement 
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fût  le  Jugement  que  nous  devons  porter  a 1 egar3 
de  lomiffion  dont  on  fe  plaint,  je  crois  une  ex- 
plication nécefTaire.  L’ordre  judiciaire  de  New- 
York  reiïemble  plus  qu’aucun  autre  à celui  de 
l’Angleterre.  Nous  avons  des  Cours  de  loi  , 
des  Cours  de  vérifications  ( analogues  à cer- 
tains égards  aux  Cours  fpirituelles  de  l’Angle- 
terre}, une  Cour  d’amirauté , une  Cour  de  chan- 
cellerie. Le  jugement  ,par  Jurés  n’eft  établi  que 
dans  les  Cours  de  loi,  encore  avec  quelques 
exceptions.  Dans  toutes  les  autres,  un  feul  Juge 
préfide  ôc  procède  en  général  fuivant  la  forme 
du  droit  civil , fans  l’affiftance  d’un  Jury  ( ). 
New  - Jerfey  a une  Cour  de  chancellerie  qui 
procède  comme  la  nôtre  ^ mais  il  n’a  ni  Cour 
d’amirauté  , ni  de  vérification  , du  moins  fui- 
vant  la  forme  qu’elles  ont  parmi  nous , & les 
caufes  qui  parmi  nous  font  foumifes  à la  déci- 
fion  de  ces  tribunaux  , y font  jugées  par  les 
Cours  de  loi.  Ainfi  le  jugement  "par  Jurés  a un 


{*)  On  a faulTement  prétendu  , relativement  à la 
Cour  de  chancellerie,  qu’elle  faifoit  juger  les  faits  con- 
teflés  par  un  Jury,  La  vérité  eft  que  rafTiftance  d’un 
Jury  ell  rarement  invoquée  dans  cette  Cour  & qu’elle 
n’efl  jamais  nécefîàire  que  dans  les  caufes  où  on  révoque 
en  doute  la  validité  d’un  legs  de  terres. 


reffort 
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ïelTort  plus  étendu  dans  Nc'57- Jerfey  que  dans 
New-York  ; bien  plus  étendu  encore  en  Penfyi- 
vanie  où  il  n ’exille  pas  de  Cour  de  chancellerie 
de  où  les  Cours  de  loi  ont  la  juiifdidion  de- 
quité.  Cet  Etat  a une  Cour  d’amirauté  , mais 
non  de  vérification , du  moins  qui  foie  con- 
çue fur  le  même  plan  que  la  nôtre.  Delaware  a 
à cet  égard  imité  la  Penfylvanie.  Le  Maryland 
fe  rapproche  plus  de  New- York  ,’ainfi  que  la  Vir- 
ginie , excepté  que  la  dernière  a plufieuis  chan- 
celiers. La  Caroline  du  Nord  a plus  de  rapporî 
avec  la  Penfylvanie  -,  la  Caroline  du  Sud  avec  la 
Virginie.  Je  croîs  cependant  que  dans  quelques- 
uns  des  Etats  qui  ont  des  Cours  d’amirauté,  les 
caufes  qui  y font  foumifes  , peuvent  être  jugées 
par  Jurés.  La  Géorgie  n’a  que  des  Cours  de  loi , 
& on  appelle  du  f'^erdïd  d’un  Jury  à un  autre 
qui  porte  le  nom  de  Jury  fpécial  & qu  eft  com* 
pofé  d’après  une  forme  particulière  de  nomina- 
tion. Conneélicut  n’a  point  de  Cours  diftinc- 
tes  d’amirauté  ou  de  chancellerie  , Se  fes  Cours  de 
vérification  n’ont  point  de  jurifdiélion  : dans  les 
cas  importans  , rAlIembiée  générale  eft  la  feule 
Cour  de  chancellerie.  -Ainfi  dans  Conneélîcut  le 
-jugement  par  Jurés  par  le  fait  s’étend  à un  plus 
grand  nombre  de  caufes  , que  dans  aucun  des 
Etats  jufqu’ici  mentionnés. Rode  iüandeft,  je  crois. 
Tome  IL  G g 
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à cct  égard  dans  le  même  cas  que  Connedicuf, 
MafTacbufetts  ôc  New-Hamsphfire  font  auflî  de 
même  relativement  à la  réunion  de  la  jurifdidion 
de  droit,  d’équité  Sc  d’amirauté.  Dans  les  quatre 
Etats  de  l’eft  , le  jugement  par  Jurés  eft  non-feu- 
lement établi  fur  des  fondemens  plus  étendus 
que  dans  les  autres  , mais  il  eft  accompagné  d’une 
circonftance  qui  y eft  inconnue.  L’appel  d’un 
Jurj'  à un  autre  eft  d’obligation  jufqu’à  ce  que 
deux  Verdids  fur  trois  aient  prononcé  en  faveur 
de  la  même  partie. 

11  paroît  d’après  cette  expofition  abrégée  que 
l’inftitution  du  jugement  par  Jurés  au  civil  dif- 
fère fenfiblement  dans  les  difterens  Etats  & quant  ' 
à fes  modifications  & quant  à fon  étendue.  Il  en 
réfulte  premièrement,  que  la  Convention  ne  pour** 
îoit  adopter  de  réglé  générale  qui  correfpondît 
avec  toutes  les  variétés  qu’offrent  les  difterens 
Etats-,  en  fécond  lieu,  quelle  auroit  éprouvé  au 
moins  autant  de  difficultés  en  prenant  Je  fyftême 
d’un  Etat  pour  modèle  , qu’en  ne  faifant  aucune 
dîfpofition  fur  ce  fujet  Sc  en  laiftant  la  dëcifion 
au  Corps  légiflatif. 

Les  propofitions  qu’on  a faites  pour  réparer 
l’effet  de  cette  omiffion , ont  fervi  à prouver  la 
difficulté,  plutôt  qu’à  la  réfoiidre.  La  minorité  de 
la  Penfylvanie  a propofé  la  difpofition  fuivante  : 
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et  Le  jugemetit  par  Jurés  exiftera  comme  aupara- 
vant »,  & je  foutiens  qu’elle  eft  dénuée  de  fens* 
Les  Etats-Unis  conEdérés  colledivement , font 
l’objet  auquel  doivent  être  cenfées  fe  rapportes 
toutes  les  difpofitions  générales  de  la  Conftitution. 
Or,  il  eft  évident  que  quoique  le  jugement  par 
Jurés  foit  connu  avec  diverfes  modifications  dans 
chaque  Etat  en  particulier  , relativement  aux 
Etats-Unis  confidérés  comme  tel , il  a été  entiè- 
rement inconnu  jufqu’ici , parce  que  le  Gouver- 
nement fédéral  aduel  n’a  point  de  pouvoir  judi- 
ciaire , & conféquemment  il  n’eft  aucun  établifle* 
ment  antécédent  auquel  puifle  s appliquer  le  mot 
auparavant* 

Si  par  fa  forme,  cette  difpofition  ne  remplit 
pas  l’intention  de  ceux  qui  la  propofent,  leur  in- 
tention même  feroit  inadmifiîbie.  Je  préfume  qu’ils 
veulent  que  les  caufes  foumifes  aux  Cours  fédé- 
rales (oient  jugées  par  elles  fuivant  le  mode  de 
jugement  des  tribunaux  de  1 Etat  ou  elles  fiege- 
ront;  par  exemple,  que  les  caufes  d’amirauté  feront 
jugées  dans  le  Connedicut  avec  un  Jury , dans 
New-York  ,fans  Jurj.  Le  bizarre  emploi  de  formes 
de  jugement  fi  différentes  dans  les  mêmes  cas, 
fous  le  même  Gouvernement , fuffiroit  pour  in- 
difpofer  tout  efprit  fenfé  contre  cette  difpofition* 
La  forme  du  jugement  dépendroit  le  plus  fou- 
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vent  de  la  fîtuarion  locale  de  accidentelle  du  tiU 
bunal  ou  des  plaideurs. 

Mais  ce  n’efl:  pas  là,  à mon  avis,  la  plus  forte 
objedion.  Je  fuis  convaincu  qu’il  eft  des  cas  où 
le  jugement  par  Jurés  eft  inadmiftible,  particu- 
lièrement dans  les  caufes  qui  intéreffent  la  paix 
avec  les  Nations  étrangères  pour  la  décifion  des 
Queftions  relatives  au  droit  des  gens.  De  ce  genre, 
font,  entr’autres,les  caufes  relatives  aux  captures-, 
des  Jurés  ne  peuvent  être  propres  à ces  recher- 
ches qui  exigent  une  profonde  connoiflance  du 
droit  des  gens  de  des  ufages  généraux , & ils 
peuvent  quelquefois  s’abandonner  à des  impref- 
lîons  particulières  qui  ne  leur  laiflent  pas  une 
attention  fuffilante  pour  les  conftdérations  de  po- 
litique qui  devroient  les  guider.  Ainfi  nous  au- 
rions à craindre  que  par  leurs  décifions,  ils  n’ac- 
taquaftent  les  droits  des  autres  Nations  , & qu’il 
n’en  réfuitât  des  occafions  de  repréfaiiles  & de 
guerre.  La  fonélion  particulière  des  Jurés  eft  de 
déterminer  les  faits  -,  mais  dans  beaucoup  de  cas, 
les  confidérarions  légales  font  tellement  confon- 
dues avec  le  fait  , qu’il  eft  impoftîble  de  les  fé- 
parer. 

Ce  qui  peut  ajouter  plus  d’importance  encore 
à cette  obfervation  , relativement  aux  caufes  où  il 
s'agit  de  capture , c’eft  que  les  puii&nces  de  i’Eur 
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tope  ont  cm  devoir  admettre  à cet  égard  des  dif-^ 
pofitions  particulières  confignées  dans  plufieurs 
traités , Sc  qu’en  conféquence  de  ces  traites , les 
caufes  de  ce  genre  en  Angleterre  font  portées 
en  dernier  pardevant  le  Roi  dans  fon  confeil  pri- 
vé, où  le  fait  aulTi-bien  que  le  droit  eft  fournis  à 
un  fécond  examen.  Cela  fuffit  pour  prouver  com- 
bien il  feroic  impolitique.de  forcer  par  la  ConR 
titiition , le  Gouvernement  à prendre  pour  bafe 
fur  cet  article  le  fyftême  adopte  par  les  Etats,  ôC 
dangereux  de  rembarraffer,  d’aucune  loi  conftitu- 
tionnelle  dont  la  fagelTe  ne  feroit  pas  demontree. 

Je  ne  fuis  pas  moins  convaincu  qu’il  réfulte  de 
grands  avantages  de  la  féparation. des  jurifdiéÜons 
de  loi  ÔC  d’équité,  & qu  on  ne  pqurroit  fans  in- 
convéniens  foumertre  à des.  Jurés  les  caufes  qui 
appartiennent  à la  dernière.  Le  premier  8c  le  pluà 
in- portant  ufage  d’unè  Cour  d’équité  , c’eft  de 
donner,  un  rjecpurs  , dans  des  cas  extraordinaires 
qui  forment  exception  ( ) aux  réglés  générales* 

Mais  le  jugement  de  ces  caufes  a la  jurifdiélion 


(*)  Il  eft  vrai  que  les  principes  par  lefquèls^  ce 
recours  eft  déterminé  , font  aujoufdMiui  réduits  a urt 
4yftême  régulier  y^mais  îi  n’èft  pas  moins  vrai  quftls 
font  applicables ‘e:n  général  à des  circonftaoces  fpéciales 
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ordinaire , tendroit  à rendre  incertaines  les  réglés 
générales  & à foumetcre  chaque  queftion  qui  fe 
préfenteroit  à une  décilîon  particulière,  tandis 
que  leur  réparation  produira  l’efFet  contraire  de 
les  faire  furveiller  l’un  par  l’autre  , & de  les  tenir 
tous  deux  dans  leurs  juftes  limites.  De  plus  les 
circonflances  qui  conftituent  la  nature  des  caufes 
foumifes  aux  tribunaux  d équité,  fouvent  obfcures 
& embrouillées  , font  incompatibles  avec  le  ju- 
gement par  Jurés.  Elles  exigent  fouvent  de  lon- 
gues recherches , un  efprit  d’obfervafion  & de  dif- 
cuffion  qu  on  ne  peut  elpérer  dans  des  hommes 
arrachés  a leurs  fonctions  ôc  forcés  de  décider 
avant  de  pouvoir  y retourner.  La  fimplicité  & la 
promptitude  qui  font  le  caradère  diftindrif  de 
cette  forme  de  jugement,  exigent  que  la  quelHon 
foit  réduite  à un  point  unique  & facile  à faifirî 
tandis  que  les  procès  de  chancellerie  embralT«nt 
ordinairement  une  longue  fuite  de  petites  circonf- 
tances  particulières. 

Il  eft  vrai  que  la  féparation  des  jurifdidîons  de 
loi  & d’équité-eft  particulière  à la  jurifprudence 
angloife  qui  a fervi  de  modèle  à celle  de  plu- 
iieurs  de  nos  Etats  y mais  il  eft  également  vrai 
que  par-tout  où  ces  deux  jurifdiétions  font  unies, 
le  jugement  par  Jurés  eft  inconnu '5  6c  leur  fépa- 
ration  eft  nécelTaire  pour  le  maintien  de  cette 
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înftitutîon  dans  fa  pureté  primitive.  Par  fa  nature 
une  Cour  d’équité  pourroit  fans  difficulté  étendre 
fa  jurifdiétion  à des  queftions  de  droit , mais  il 
feroit  à craindre  que  l’effai  d’étendre  la  jurifdidion 
des  Cours  de  loi  aux  queftions  d’équité,  en  nous 
privant  des  avantages  particuliers  à une  Cour  de 
chancellerie  formée  fut  le  plan  de  celle  de  New- 
York,  ne  tendît  à changer  graduellement  la  na.. 
ture  des  Cours  de  droit  6c  à en  bannir  le  juge- 
ment par  Jurés  en  y introduifant  des  queftions 
qui  ne  pourroient  être  décidées  par  cette  forme 
de  jugement. 

Ces  raifons  femblent  exclure  l’idée  de  faire  en^ 
treî  le  fyftême  adopté  par  les  Etats  dans  l’orga- 
«ifation  du  pouvoir  judiciaire  de  l’Union , con- 
formément à l’intention  préfumée  de  la  minorité 
de  la  Penfylvanie.  Voyons  fi  la  propofition  de 
Maffachufetts  remédie  au  défaut  qu’on  reproche 
à la  ConftitutionM, 

Maffachufetts  propofe  cette  difpofition  : « dans 
les  allions  civiles  entre  Citoyens  de  différens  Etat* 
toute  queftion  de  fait  en  raaticre  de  droit  com- 
mun , fera  jugée  par  un  Ji/iy , fur  la  dentande 
des  parties  ou  de  l’une  d’entr’elles  ». 

Au  moins  cette  propofition  eft  bornee  a un 
fcul  genre  de  caufes,&  nous  en  conclurons , où 
que  la  Convention  de  Maffachufetts  a confidére 

G g*  4 
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te  genre  de  caufes  comme  le  feul  auquel  convient 
le  jugement  par  Jures,  ou  que  s’il  a déliré  une 
difpoliîion  plus  étendue  , il  a cru  impoffible  d’en 
trouver  une  qui  répondît  à fes  vues.  Dans  le  pre- 
mier cas  , Fomiffion  d’une  loi  à l’égard  d’un 
objet  particulier  ne  peut  être  regardée  comme  un 
défaut  conlidérable  dans  le  fyftême  général.  Dans 
îe  dernier,  fon  opinion  fournit  une  nouvelle  preuve 
de  la  diÆculté  de  faire  une  loi  à cet  égard. 

Mais  ce  n’eft  pas  tout  : fi  l’on  fe  rappelle  les 
obfervations  précédentes  relativement  aux  diffé^ 
rens  tribunaux  des  Etats  oC  aux  différens  pouvoirs 
qu’ils  exercent,  on  verra  qu’il  n’eft  pas  d’expref- 
fions  plus  vagues  que  celles  par  iefquelles  efi:  ca- 
Taélérifée  l’efpècc  des  caufes  que  l’Etat  de  MafTa-  , 
chufetts  veut  foumettre  au  jugement  par  Jurés. 
Dans  l’Etat  de  New- York,  les  limites  entre  les 
caufes  de  loi  & celles  d’équité  font  tracées  d’a- 
près les  mêmes  réglés  qu’en  Angleterre.  Dans  plu- 
fieurs  autres  Etats  elles  font  moins  exaélement  dé- 
terminées. Dans  quelques-uns  d’entr’eux  toutes  les 
caufes  font  jugées  dans  une  Cour  de  loi  com- 
mune , Sc  par  conféquent  route  aéfion  doit  être 
regardée  comme  une  adion  de  loi  commune,  & 
fera  jugée  par  un  Jury , au  gré  des  parties  ou  de 
l’une  d’enrr’eiles.  Ainfi  cette  propofition  entraîne- 
îoic  la  meme  irrégularité  Sc  la  même  confufioa 
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que  celle  de  la  minorité  de  la  Penfylvatîie.  Dans 
un  Etat  une  caufe  feroit  décidée  par  un  /wrj,  fut 
la  demande  d’une  des  parties;  dans  l’autre  fans 
l’intervention  d’un  Juty  ^ par  la  différence  qui  fe 
trouve  entre  les  loix  des  Etats  relativement  à la 
jurifdidion  de  loi  commune. 

Il  eft  donc  évident  que  la  difpofition  propofee 
par  Malfachufetts , à cet  égard  , ne  peut  avoir 
d’effet  comme  loi  générale  que  lotfque  les  Etats 
auront  adopté  un  plan  uniforme  qui  fixe  les  limites 
des  jurifdiélions  de  loi  Sc  d’équité.  La  formation 
de  ce  plan  ne  feroit  pas  un  ouvrage  facile , 8c  il 
faudroic  beaucoup  de  temps  Sc  de  réflexion  pour 
le  ruirir.  Il  feroit  extrêmement  difficile,  pour  ne 
pas  dire  impoffibie,  de  propofer  un  fyfteme  gé- 
néral , qui  pût  convenir  aux  differens  Etats  8c  ca» 
drer  avec  leurs  différentes  inftitutions. 

On  me  demandera  peut-être  pourquoi  la  Conf 
ticution  de  Ne#  - York  dont  je  reconnois  la  fa- 
geffe,  n’a  pas  fervi  de  modèle  à cet  égard,  pour 
celle  des  Etats-Unis.  Je  répondrai  que  les  autres 
Etats  n’ont  vraifembiablemenc  pas  fur  nos  inftitu- 
tions  la  même  opinion  que  nous.  Nous  avons  lieu 
de  croire  que  chacun  d’eux  a jufqu’ici  mieux  aime 
les  fiennes  8c  eût  combattu  pour  leur  faire  obte- 
nir la  préférence.  Si  l’on  eût  eu  l’idée  dans  la  Con- 
vention de  prendre  un  Etat  pour  modèle , le  choix 
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eut  ete  difficile  , par  la  prédiledion  de  chaque 
Jnembre  de  cette  aiïemblée  pour  les  loix  de  fon 
pays,  & nous  ne  pouvons  décider  lefquelles  eulTenc 
ete  adoptées.  On  a vu  que  celles  de  plufieurs  Etats 
auroient  eu  de  grands  inconvéniens.  Et  je  laide 
à penfer , d après  les  circonfttnces , fi  celles  de 
New-York  auroient  "obtenu  la  préférence.  Mais 
fuppofbns  que  la  Convention  eût  fait  un  bon 
choix  5 U étoit  à craindre  que  la  préférence  ac- 
cordée aux  indifutions  d’un  Etat,  ne  donnalTent 
aux  autres  de  la  jaloufie  & du  dégoût.  Les  en- 
nemis de  la  Conftitution  auroient  profité  avec 
fuccès  des  préjugés  locaux  pour  la  combattre  & 
en  empêcher  rétablifTement. 

Pour  éviter  l’embarras  de  déterminer  les  cas 
auxq^ueis  le  jugement  par  Jurés  doit  s’étendre  , des 
hommes  exagérés  vouloient  qu’on  l’admît  dans  tous 
les  cas.  Je  crois  que  cette  idée  n’eft  fondée  fur 
l’exemple  d’aucun  des  Etats;  les  raifons  qui  ont 
été  développées  en  difcutant  la  propofidon  de  la 
minorité  de  Penfylvanie  , perfuaderont  aux  efprits 
fages  que  récablifîèmenc  du  jugement  par  Jurés 
dans  tous  les  cas  eût  été  une  erreur  impardonnable 
dans  le  plan  de  la  Convention. 

Enfin  plus  on  y réfléchira,  plus  on  fendra  com- 
bien il  eût  été  difficile  de  faire  à cet  égard  une 
diljDoficion  qui  n’eût  dit  ni  trop  peu  pour  remplir 
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fon  objet,  n!  trop  pour  être  fufceptible  dexe- 
cution,  ou  qui  rr-eût  fait  naître  de  nouveaux  mot* 
d-oppofition  à l-établiffement  néceffaite  duuGou- 
vernemetît  énergique. 

J’ofe  croire  que  les  difFérens  poinB  de  vue 
fous  lefquels  la  queftion  a été  envifagée  ® 

cours  de  ces  obfervations , contribueront  à diHi- 
per  dans  les  hommes  de  bonne-foi  les  craintes 
qu’ils  pourroient  avoir  conçues  fur  ce  fujet.  J at 
cherché  à montrer  que  le  jugement  pat  Jutes, 
n’efl:  eflfentiel  à la  liberté  qu’en  matière  ctimindle, 
& que  fous  ce  rapport , il  eft  pleinement  a ure 
pat  le  plan  de  la  Convention  ; que  pouf  da  plus 
grande  partie  des  caulès  civiles,  pour  celles  qui 
intéreffent  le  plus  grand  nombre  des  Citoyens,  U 
relie  dans  toute  fa  force,  tel  qu’il  eft  établi  pat 
les  Conftitutions  des  Etats , & n’éprouvera  pas  la 
moindre  altération  pat  le  plan  de  la  Convention  , 
qu’il  n’eft  aboli  (*)  pat  ce  plan  dans  aucun  cas, 
ôc  qu’il  y a une  grande  6c  peut-etre  une  infut- 
raontable  difficulté  à faire  fut  cet  objet  une  dif- 
pofition  particulière  dans  la  Conftitution  des  Etats-, 
Unis. 

Les  hommes  les  plus  éclairés  fur  ce  fujet  qui 
nous  occupe  ^ ne  defireront  pas  1 etabliflement 


) Voyez  le  Chap.  LXXXI# 


conftitutionnel  du  jugement  par  Jurés  en  matière 
civile;  ils  rendront  que_  les  changemens  que- 
•prouve  continueUçment  l’état  des  fociétés,  peut 
rendre  préférable  un  mode  de  jugement  différent 
pour  décider  des^  queftions'de  propriété  aujour- 
^d’hui  foumires  au  Jugement  par  Jurés.  Pour  moi 
je  penfe  que  mqme  dans  l’Etat  de  New-York, 
il  pourra  être  utile  d’en  étendre  PefFet  à quel- 
ques égards  & de  le  reftreindre  à d’autres.  Tous 
les  hommes  fenfés  conviennent  qu’il  ne  doit  pas 
avoir  lieu  dans^tous  les  cas.  Les  exemples  des  in- 
novations  qui  .çn  reiferrent  les  anciennes  limites  & 
4ans  nos  Etats  partiçuliers^^&  en  An^etèr-re,  prou- 
•v.ent  qu  on;a„trôujé;des  Jncopyepiens  à l’étendue 
quoi!  lui  avoit  donnée  .dans  rorigine-,  &: permet- 
tent de  croire,  que  l’expérience  fera  fenîir  Putilité 
de  nouvelles  exceptions.  Je  foupçonne  que  la  na/- 
ture  meme  de  cettç  inftitution  ne  perriiet  pas  d’en 
fixer  les  bornes^, à mon  avis, une  forte  rai- 
fon  pour  laiffer  à cqt,  égard' un  pouvoir  illimit.e 
au  Corps  légiflatif  . . \ 

, ^ 1 Angleterre  à fbn  exemple 

I Etat  de  Conneéficut , & l'on  peut  alfurer  areic 
confiance  que  depuis  la  révolution , le  jugement 
par  Jurés  quoiqu’établi  par  un  article  pofitif  de 
notre  Conftitution  , a reçu  plus  d’atteintes  dans 
lEtat  de  Nev- York  qu’en  Angleterre  on  dans 
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f Etat  ûc  Connedicut , depuis  !a  même  époqueJ 
On  peut  ajouter  que  ces  atteintes  ont  été  origi- 
nairement portées  par  les  mêmes  hommes  qui 
s’efforcent  de  perfuader  au  Peuple  qu’ils  font  fes 
plus  ardens  défenfeurs,  mais  qui  ne  fe  font  aucun 
fcrupule  de  franchir  les  obflacles  conftitutionnels 
qui  les  arrêtent  dans  leurs  marches.  Le  fait  eft 
que  c’efl  de  refprit  général  d’un  Gouvernemenc 
que  l’on  doit  attendre  des  effets  durables.  Les 
difpolïrions  particulières , quoiqu’elles  ne  foienc 
pas  toujours  fans  utilité,  ont  moins  d’influence  6C 
de  force  qu’on  ne  croit , fi  la  Convention  en  a 
néglis^é  quelques-unes  qui  eulfent  pu  être  utiles, 
ce  défaut  ne  fera  pas  rejetter  à des  hommes  fenfes 
un  pian  qui  d’ailleurs  offre  les  principaux  traits 
d’un  bon  Gouvernement. 

• On  eft  bien  étonné  d’entendre  affurer  qu’il  n’y 
aura  ni  fécurité  ni  liberté  fous  l’empire  d’une  Conf- 
titurion  qui  établit  expreffément  le  jugement  par 
Jurés  au  criminel,  parce  quelle  ne  l’établit  pas 
expreffément  au  civil,  tandis  que  tout  le  monde 
fait  que  le  Conneéticut  qui  a toujours  été  regardé 
comme  le  plus  populaire  de  nos  Etats,  n’a  aucune 
difpofirion  conftitutionnelle  qui  l’établiffe  ni  au 
civil,  ni  au  criminel. 
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CHAPITRE  LXXXIV. 

Sur  differentes  ohjedions. 

Dans  le  cours  de  l’examen  de  la  Conftitu- 
tion  que  l’on  vient  de  lire  , j’ai  expofé  la  plu- 
part des  ôbjedions  faites  contr’elle , & je  me  fuis 
efforcé  d’y  répondre.  Il  en  refte  cependant  quel- 
ques-unes qui  n’appartenoient  à aucun  des  objets 
de  mon  examen , ou  qui  ont  été  oubliées  dans  les 
articles  où  elles  dévoient  fe  trouver  placées.  Je 
vais  les  difcuter , Sc  comme  mon  ouvrage  a déjà 
acquis  une  grande  étendue  , je  renfermerai  de 
nouveaux  objets  dans  un  feul  chapitre. 

L’objedion  la  plus  importante  qui  refte  à exa- 
miner, porte  fur  ce  que  le  plan  de  la  Convention 
ne  renferme  point  de  bill  de  droits.  Parmi  plu- 
fîcurs  réponfes  qu’on  y a faites  , on  a déjà  fou- 
vent  obfervé  que  plufieurs  des  Etats  font  dans  le 
même  cas.  J’ajouterai  que  Nev-York  eft  de  ce 
nombre,  & cependant  parmi  les  ennemis  de  la 
nouvelle  Conftitution , ceux  qui  habitent  cet  Etat 
& qui  profelTent  pour  fa  Conftitution  une  admi- 
ration fans  bornes  , font  les  partifans  les  plus  en- 
thoufiaftes  d’un  bill  de  droits.  Pour  juftifier  leur 
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ïèle  fut  ce  point,  ils  difent,  i°.  que  quoique  la 
Conftitution  de  NeW-York  ne  foie  pas  précédée 
d’an  bill  de  droits, piufieurs  difpofitions  qui  y font 
contenues  & qui  établirent  des  droits  & des  pri- 
vilecres  , produifent  le  même  effet  -,  2*.  que  la 
Conftiturion  adopte  dans  toute  leur  étendue,  les 
loix  ÔC  les  ftatuts  de  la  Grande-Bretagne  par  leB 
quels  font  affurés  plufieurs  autres  droits  qui  ne 
font  pas  énoncés  dans  fes  difpofitions. 

Je  répondrai  à la  première  de  ces  obfervations  , 
que  la  Conftitution  propofée  contient  aufîî  bien 
que  la  nôtre  plufieurs  difpofitions  femblables. 

Indépendamment  de  celles  qui  regardent  los- 
ganifation  du  Gouvernement , nous  trouvons  les 
Suivantes,  article  I,  feélion  3,  claufe  7,  « Le  ju- 
gement dans  les  cas  ^impéachmmt  ne  pourra 
que  dépofféder  l’accufé  de  fon  office  & le  déclarer 
incapable  de  remplir  aucun  emploi  honorifique, 
lucratif  ou  de  confiance  dans  le  Gouvernement 
des  Erars-Unis  \ mais  l’accufé  convaincu  fera  fu- 
jet  à être  pourfuivi , jugé , condamné  & exécuté 
fuivant  les  loix  ».  Seéiion  9 du  même  article, 
claufe  2 , cc  Le  privilège  attaché  au  wrït  d’habeas 
corpus  ne  fera  fufpendu  que  dans  des  cas  de  ré- 
bellion ou  d’invafion  oii  la  sûreté  publique  l’exi- 
gera. » Claufe  3 , « Il  ne  fera  point  paffé  de  bill 
d’actainder  ou  de  loi  récroadive  ».  CIaufe7,  c»,  Les 
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Etats-Unis  ne  pourront  accorder  aucun  titre  do 
noblefre,&  aucune  perfonne  exerçant  fous  leur 
autorité  un  emploi  iucradf  ou  de  confiance  , ne 
pourra  fans  le  confentemcnt  du  Congrès,  accepter 
aucun  préfent,  émolument,  office  ou  titre  d’aucun 
genre,  d’aucun  Roi,  prince  ou  Etat  étranger  35. 
Article  III,feéUon  2 , ciaiife  3 , a Toutes  les  pro- 
cédures criminelles,  excepté  dans  les  cas  d’i/ra- 
péachment,  fe  feront  par  Jurés  & feront  inftruites 
dans  l’Etat  où  les  crimes  auront  été  commis  ; mais 
lorfqu’ils  n’auront  été  commis  dans  aucun  Etat , la 
procédure  fera  inftruite  dans  le  lieu  ou  les  lieux  que 
ie  Congrès  aura  défignés  par  une  loi  33,  Seétion  3 
du  meme  article  , œ La  trahifon  envers  les  Etats- 
Unis  ne  confiftera  qu’à  leur  faire  la  guerre  ou  à 
salîbcier  a leurs  ennemis  en  leur  donnant  du  fe- 
cours,  Perfonne  ne  fera  convaincu  de  haute  rra- 
hifon  , que  fur  le  témoignage  de  deux  perfbnnes 
ou  par  confeffion  en  cour,  à huis  ouverts  33.  Claufe 
3 de  la  même  feélion  , œ Le  Congrès  aura  le 
pouvoir  de  déclarer  la  peine  infligée  au  crime  de 
trahifon  ;raais  aucun  bill  d’attainder  pour  trahifon 
n’emportera  ni  infamie  , ni  confîfcation , que  pour 
ia  vie  de  la  perfonne  condamnée  30. 

On  peut  bien  mettre  en  queftion  fi  tout  con- 
fidéré , ces  dilpofitions  ne  font  pas  d’une  impor- 
tance égale  à celles  qui  fe  trouvent  dans  la  ConE 

titution 


tirution  de  cet  Etat.  L’établiflement  de  l’a6te  ^hd-^ 
leas  corpus  y la  prohibition  des  loix  rétroadives 
& des  titres  de  nobiefTe,  qui  ne  fe  trouvent  pas 
dans  notre  Conftitution  , font  peut-être  de  plus 
sûrs  garans  du  maintien  de  la  liberté  du  Gou- 
vernement républicain  ^ qu’aucune  des  dilpofitions 
qu’elle  contient.  L’ufage  de  transformer  en  crime 
une  adion  après  qu’elle  a été  faite,  ou  autremenc 
de  punir  un  homme  pour  une  adion  qui  dans 
i’inftant  où  elle  a été  faite  , n’étoit  contraire  à 
aucune  loi , l’ufage  des  emprifonnemens  arbitraires 
ont  été  de  tous  temps  les  armes  favorites  & 
formidables  de  la  tyrannie.  Les  obfervations  de 
Blackftone  à l’égard  du  dernier  ( * ) méritent 
d’être  citées,  ce  Priver  un  homme  de  la  vie,  dit 
ce  judicieux  écrivain , ou  confifquer  Ton  bien  par 
violence  , fans  aceufation  ou  jugement , feroit  un 
ade  de  defpotifme  fi  évident  & fi  révoltant,  qu’il 
jetteroit  l’allarme  dans  toute  la  Nation  fur  la  ty- 
rannie qui  la  mcnaceroit  j mais  ôter  un  homme 
à la  fociétéjle  précipiter  en  fecret  dans  une  pri- 
fon  où  fes  fouffrances  font  inconnues  ou  oubliées, 
efi:  un  moyen  moins  public,  moins  frappant  & 
par  conféqiient  plus  dangereux  du  Gouvernement 
arbitraire  »,  Comme  remède  à ce  danger,il  in- 
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clique  8c  loue  avec  enthoiifiafme  lade  ^haheax 
corpus,  qu’il  appelle  le  boulevard  de  la  Conftitu- 
rlon  Angloife  ( ^ ). 

Il  eft  inutile  de  parler  de  l’importance  de  la 
prohibition  des  titres  de  noblelTe.  Ceft  la  pierre 
angulaire  d’un  Gouvernement  républicain;  tant 
quelle  fublîftera,  la  Nation  n’aura  point  à craindre 
de  perdre  le  pouvoir  de  fe  gouverner  elle-même. 

A la  fécondé  obfeivation  qui  regarde  l’établif- 
fement  prétendu  des  loix  & ftatuts  de  l’Angle- 
terre par  notre  Conftitution  , je  réponds  qu’ils 
font  expreiïément  fournis  à tous  les  changemensôc 
modifications  que  la  Légillature  pourra  de  temps 
a autre  leur  faire  fubir  par  fcs  dilpofitions;  l’effet 
n’en  efi:  donc  point  alTuré  par  la  Conftitution.  Le 
but  d une  déclaration  de  droits  étoit  de  reconnoître 
des  loix  antérieures , d’en  écarter  tous  les  doutes 
qu’eût  pu  faire  naître  la  révolution,  fon  effet  étoit 
de  limiter  le  pouvoir  du  Gouvernement  lui-même. 
La  difpofition  dont  il  s’agit  a -t- elle  aucun  de 
CCS  caraéfères  ? 

On  a remarqué  plufieurs  fois  avec  raifon  que 
les  bills  de  droits  ont  été  dans  l’origine  des  fti- 
pulations  entre  des  Rois  ôc  leurs.fujets,  des  di-, 
minutions  de  la  prérogative  royale  en  faveur  des 


C * ) Ibidem. 


( 4^3  ) 

droits  des  Peuples, des  rélerves  des  droits  tiOn  abaü^ 
donnés  aux  princes.  Telle  fut  la  grande  Charte 
que  les  barons  obtinrent  l’épée  à la  main  du  Roi 
Jean»  Telles  furent  les  confirmations  de  cet  ado 
par  Tes  fuccelTeurs.  Telle  fut  la  pétition  de  droits 
reconnue  par  Charles  premier  , au  commencé-^ 
ment  de  Ton  règne.  Telle  fut  encore  la  décla^ 
ration  des  droits  préfentée  par  les  Lords  & Com- 
munes au  prince  d’Orange  en  1688 , 8c  qui  en- 
fuite  revêtue  des  formes  d’un  aéle  parlementaire, 
reçut  le  nom  de  biil  des  droits.  Ainfi  il  eft  évi- 
dent que  d’après  leur  fignification  primitive  , elles 
ne  s’appliquent  point  à une  Conftitution  expreL 
fément  fondée  fur  le  pouvoir  du  Peuple  &i  donc 
l’exécution  eft  confiée  à fes  Repréfentans  &:  dé- 
légués immédiats.  Ici  le  Peuple  n’abandonne  rien 
de  fes  droits , 8c  confervant  tout , il  n’a  pas  be- 
foin  de  réferves  particulières.  «Nous  , Peuple  des 
Etats-Unis,  pour  aU'urer  le  bienfait  de  la  liberté 
à nous-mêmes  Sc  à notre  pofiériré , avons  ordonné 
8c  érabli  cette  Conftitution  pour  les  Etats-Unis 
de  l’Amérique  ».  Ces  mots  contiennent  une  plus 
utile  reconnoiffance  des  droits  du  Peuple,  que  des 
volumes  de  ces  aphorilmes  qui  forment  les  traits 
les  plus  remarquables  des  bills  de  droits  de  plu- 
fieurs  de  nos  Etats  &C  qui  conviendroicnt  mieux  à 
un  traité  de  morale  qu’à  une  Conftitution  politique^ 
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Maïs  un  détail  circonftancié  de  droits  particu- 
liers convient  beaucoup  ^loins  à une  Conftitu- 
tion  telle  que  celle  qui  eft  aujourd’hui  foumife  à 
notre  examen,  & dont  l’objet  eft  de  régler  les 
intérêts  politiques  de  la  Nation  conftdérée  dans 
Ibn  enfemble,  qu’à  une  Conftitution  qui  doit  dé- 
terminer les  rapports  des  individus  entr’eux.  Si 
donc  les  clameurs  qui  fe  font  élevées  à cet  égard 
fur  le  plan  de  la  Convention  , font  bien  fondées, 
on  ne  peut  trouver  de  termes  aftez  forts  pour 
réprouver  celle  de  cet  Etat  : mais  le  fait  eft,  que 
routes  les  deux  contiennent,  relativement  à leurs 
objets  tout  ce  que  la  raifon  peut  defirer. 

Je  vais  plus  loin,  Sc  j’affirme  que  des  bills  de 
droits  dans  le  fens  & avec  l’étendue  qu’on  veut  leur 
donner,feroient  non-feulement  inutiles,  mais  meme 
dangereux  dans  la  Conftitution  propolee.  Ils  ren- 
fermeroient  des  exceptions  à des  pouvoirs  qui  ne 
font  point  accordés  par  elle , Sc  par  cela  feul 
fourniroient  des  prétextes  plaufibles  pour  pré- 
tendre plus  qu’elle  n’accorde.  En  effet , pourquoi 
défendre  expreffément  des  chofes  qu’aucun  pou- 
voir n’autorife  à faire  ? Pourquoi , par  exemple, 
diroit'On  que  la  liberté  de  la  preffe  ne  fera  point 
reftreinte  , tandis  qu’il  n’exifte  aucun  pouvoir 
pour  la  reftreindre  ? Je  ne  prétends  pas  que  cette 
fiifpoftrion  établît  le  pouvoir  de  faire  des  régie- 
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mens  pour  modifier  la  liberté  de  la  pfeffe , mais 
il  fourniroit  évidemment  à des  hommes  difpofés 
à ufiirper  un  prétexte  plaufible  pour  fe  l’arroger. 
Ils  pourroient  dire  avec  quelqu  apparence  de  rai- 
fon,  que  la  Conftitution  ne  doit  pas  être  foup- 
çonnée  de  l’abfurdité  d’avoir  cherché  à prévenir 
l’abus  d’une  autorité  qui  n’exifioit  pas,  & que 
la  difpofition  qui  défend  de  la  reftreindre , fup- 
pofe  au  Gouvernement  national  le  pouvoir  de 
la  foumettre  à de  juftes  réglemens.  Cet  exemple 
peut  fervir  à montrer  combien  de  prétextes  un 
zèle  indiferet  pour  une  déclaration  de  droits, 
pourroit  fournir  aux  abus  du  pouvoir  d’interpréter. 

J’ajouterai  quelques  obfervatîons  au  fujec  de  là 
liberté  de  la  prefle  : notre  Conftitution  n’en  dit 
pas  un  mot,  ôc  je  foutiens  que  celles  des  autres 
Etats  n’ont  à cet  égard  aucune  difpofition  efficace. 
Que  fignifie,par  exemple,  de  déclarer  œ que' la 
liberté  de  la  prelTe  fera  inviolablenient  mainte- 
nue a»  ? Qu’eft-ce  que  la  liberté  de  la  prefle  î Qui 
pourroit  en  donner  une  définition  qtii  rie  laifTât 
point  de  prétexte  à la  mauvaife  foi  î Je  foutiens 
que  cela  feroit  impoffible , & j’en  conclus  que  le 
maintien  de  cette  liberté,  quelques  belles  décla- 
rations qu’on  pût  inférer  dans  une  Conftitution 
pour  i’aflurer,  dépendra  toujours  de  l’opinion  pu- 
blique ôc  de  i’efprit  général  du  Peuple  ôc  du  Gau- 
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vernemene,  feules  bafes  folides  de  tous  nos  droits. 

.Une  feule  léflexion  achèvera  de  décider  la 
^^ueftion.  La  Conftiturion  eft  elle-même  une  dé- 
cla^ration  aes  droits  conlideree  dans  fon  véritable 
fens,&  relativement  à fa  vraie  utilité.  Les  déclara- 
,tibns  de  droits  de  l’Angleterre  forment  fa  Confti. 
îytjon  5 & les  Conflirutions  de  nos  Etats  leur  tien- 
nent  lieu  de  déclarations  de  droits.  La  Conftitu- 
tion.  prppofée  , fl  elle  eft  admife  , fera  la  déclara- 
îion  des  droits  de  fUnion.  L’un  des  objets  des 
^âes  cjui  portent  ce  nom , eft  de  déclarer  de  de 
fpeçiher  les  droits  politiques  des  Citoyens'dans  l’or- 
ganilation  & 1 adminiftration  du  Gouvernementi 
c eft  ce  que  fait  delà  manière  la  plus  précife  ÔC 
ïa  plus  détaillée  , Iq  plan  de  la  Convention  qui 
"iceiirernie  difterentes  précautions  pour  la - sûreté 
publique,  qu’on  ne  trouve  pas  dans  les  Confti- 
îutions  des  autres  ’Etacs.  Un  fécond  objet  des 
memes  aéles  éft  d alTurer  certaines  immunités , 
certaines  manières  de  procéder  particulières , qui 
font  relatives  à dés  intérêts  individuels  ; il  a été 
rempli  dans  un  grand  .membre  de  cas  par  le  plan 
fournis  à notre  examen  ; il  eft  donc  abfurde  de 
prétendre  que  l’ouvrage  de  la  Convention  ne  con- 
tient pas  de  déclaration,  de  droits , lorfcju’on  at- 
tache à ce  mot  fon  véritable  fens.  On  peut  dire 
que  celle  qu’il  renferme  eft  jnfuffifantCj  quoiqu’il 
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fût  difficile  de  le  prouver , mais  on  ne  peut  fou- 
tenir  quelle  n’exifte  pas;  pourvu  que  Tadte  par 
lequel  eft  établi  le  Gouvernement  contienne  la 
leconnoifîance  des  droits  des  Citoyens,  peu  im- 
porte la  forme  fuivant  laquelle  elle  eft  exprimée. 
Ainfi  Ton  n a fait  à cet  égatd  que  de  pures  dif- 
tinélions  de  mots,  étrangères  au  fond  de  la  quef- 
tion. 

Il  eft  encore  une  objeétion  qui  a été  fouvent 
reproduite  & à laquelle  on  paroit  attacher  une 
grande  importance  : il  eft  imprudent , dit-on  , de 
confier  des  pouvoirs  fi  étendus  au  Gouvernement 
national  ; quelques  Etats  trop  éloignés  du  fiége 
du  Gouvernement  ne  pourront  voir  d afiez  près 
la  conduite  de  leurs  Reprélentans.  Ce  laifonne- 
mentj  s’il  prouvoît  quelque  chofe , prouveroit  qu  il 
ne  faut  pas -de  Gouvernement  général.  Les  pou- 
voirs dont  la  nécèflîté  femble  généralement  re- 
connue , ne  pourroient  être  fans  danger  conférés 
à un  Corps  dont  les  démarches  ne  feroient  pas 
foumifes  à un  examen  fuffifamment  exaéb.  Mais 
U eft  aifé  de  prouver  que  l’objeétion  eft  fans  fon- 
dement. 11  entre  dans  la  plupart  des  raifonne- 
mens  relatifs  à la  diftance , une  palpable  erreur. 
D’après  quoi  les  habitans  de  Montgomraery  peu- 
vent-ils juger  de  la  conduite  de  leurs  Reprefen- 
tans  dans  la  Légiilature  de  l’Etat  de  New- York? 
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Des  obfervadons  perfonnelles  ne  peuvent  être 
faites  avec  fruit , r^ue  par  les  habitans  du  lieu  où 
léCiât  la  Lëgifiature,  & ne  ferviroient  qua  éga- 
ler les  autres.  Ils  doivent  donc  s’en  lier  à cet  égard 
à des  hommes  inteliigens  qui  puilTenr  les  éclairef: 
mais  comment  ces  hommes  acquerront-ils  eux- 
mêmes  leurs  renfeignemens  ? Par  l’examen  des 
mefures  du  Gouvernement,  par  la  voie  de  la 
prelTe,  par  des  correfpondances  avec  leurs  Repré- 
fentans  ou  avec  d’autres  perfonnes  qui  habitent  le 
lieu  ae  leurs  délibérations.  Cette  obfervation  ell 
applicable  à tous  les  Comtés  éloignés  du  fiége 
du  Gouvernement  comme  à Montgommery. 

R eft  évident  que  le  Peuple  aura  les  memes 
moyens  dindrucHons  relativement  à la  conduire 
de  Tes  Repréfentans  dans  la  Légiûatme  nationale, 
Sc  la  lenteur  dans  les  communications  occalionnée 
par  la  diftance  , fera  contrebalancée  par  la  vigi- 
lance des  Gouvernemens  des  Etats.  Les  dépoTi- 
raires  du  pouvoir  légiüarif  & exécutif  dans  cha- 
que ntat  J feront  autant  de  fèntinelles  qui  veille- 
ront lin  la  conduite  des  agens  du  Gouvernement 
national , & comme  iis  pourront  entretenir  une 
intelligence  régulière  entr’eux,ils  auront  toujours 
la  pofîibiliré  de  s’informer  de  la  conduite  des 
RepréCcntans  & d’en  infiruire  le  Peuple.  La  feule 
rivalité  de  pouvoir  fufKra  pour  les  difpofer  à ap-» 
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prendre  à la  Nation  tout  ce  que  le  Gouverne- 
ment fédéral  pourroit  faire  de  contraire  à fes  in- 
térêts , & nous  pouvons  croire  qu’au  moyen  de 
cet  intermédiaire,  le  Peuple  fera  mieux  inftruit  de 
ia  conduite  de  fes  Repréfentans  dans  le  Gouver- 
nement national , que  de  celle  des  membres  d« 
la  Légiflature  de  chaque  Etat. 

Il  faut  obferver  encore  que  les  babitans  du 
lieu  qui  fera  le  fiége  du  Gouvernement  8c  des 
lieux  voifins , auront  dans  toutes  les  queftions  re- 
latives à la  liberté  & à la  profpérité  générale,  un 
intérêt  égal  à celui  des  plus  éloignés,  8c  quils 
feront  toujours  prêts  à fonner  l’allarme  quand  il 
lèra  riéceflaire  8c  à indiquer  les  auteurs  de  tout 
projet  pernicieux.  Les  papiers  publics  en  porteront 
auffitôt  la  nouvelle  jufqu’aux  extrémités  du  pays. 

Parmi  les  objections  extraordinaires  faites  contre 
la  Conftitution  propofée , la  plus  extraordinaire 
Sc  la  moins  fpécieufa  porte  fur  ce  qu’il  n exifte 
point  de  difpofirion  relative  aux  dettes  contradées 
envers  les  Etats-Unis.  On  a vu  dans  cette  cir- 
conftance,  l’abandon  de  ces  dettes  8c  une  collu- 
Eon  coupable  pour  faciliter  la  contravention  a des 
engagemens  publics.  Les  papiers  publics  ont  été 
pleins  des  plus  violentes  inveCtives,  relativement 
à cette  fuppoEtion  qui  ne  peut  erre  que  1 effet 
de  l’ignorance  ou  de  la  mauvaife  foi  portée  a 
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î excès.  Après  les  remarques  que  dans  une  autre 
occafion  j’ai  déjà  faites  à ce  fujet , je  me  conten- 
terai d ’obferver  que  les  Joix  du  bon  fens  ÔC  les 
principes  reconnus  de  la  politique  s’accordent  pour 
décider  que  « les  Etats  ne  peuvent  être  dépouillés 
de  leurs  droits  , ni  déliés  de  leurs  engagemens  par 
im  changement  dans  la  forme  de  leur  Gouvernc- 
îîient  civil  ( * ) 33. 

La  feule  objeélion  de  quelqu’importance  que 
je  me  rappelle  encore , eft  relative  à la  dépenfe. 
S il  etoit  vrai  que  i adoption  du  Gouvernement 
propofe  dut  occafionner  un  accroilTement  de  dé- 
penfe confiderabie  , ce  ne  feroit  pas  encore  un 
motif  pour  le  rejetter.  La  plus  grande  partie  des 
liabifans  de  1 Amérique  eft  avec  raifon  convain- 
cue que  1 Union  eft  la  baie  de  fa  profpérité  poli- 
tique, Prelque  tous  les  hommes  fages  de  tous  les 
partis  conviennent  aujourd’hui  qu’elle  ne  peut 
être  maintenue  fans  un  changement  radical  dans 
notre  fj'fteme  politique  ; que  le  Gouvernement 
national  doit  être  revêtu  de  pouvoirs  plus  étendus 
qui  néceflitent  des  changemens  dans  fon  organi- 
iation,  ôc  ne  pourroient  être  fans  danger  congés 


( * ) ^ les  Inflituts  de  Rutherfud  , liv.  II , chap. 
X,fêa.  XIV  & XV.  VoyQ\  Grotius , liv.  Il  J chap« 
IX , fçft.  VIII  ac  IX. 
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à „n  Corps  unique.  Ce  point  convenu,  il  faut 
abanaonner  la  queftion  de  la 
ne  peut  avec  sûreté  diminuer  l’etendue  des  bafes 
du  nouveau  fyftême.  Les  deux  chambres  de  la 
Légidature  ne  doivent  dans  le  principe  etre  com- 
pofées  que  de  foixante-cinq  perfonnes  & ce 
nombre  n’excède  pas  celui  des  membres  du  Coir- 
orès  aauel.  Il  eft  vrai  qu’il  doit  être  augmente, 
mais  ce  ne  fera  qu’en  raifon  de  l’augmentation 
de  population  & de  richeflé  du  pays.  Il  eft  évi- 
dent qu’un  moindre  nombre  feroit  infuffifant  dans 
le  principe  , & que  le  même  nombre  iepie.ente- 
roit  incomplètement  le  Peuple,  lorfque  le  temps 
aura  augmenté  la  population. 

D’où  craint -on  de  voir  réfulter  une  aug- 
mentation de  dépenfes;  On  a parlé  de  la  multi- 
plication des  offices  fous  le  nouveau  Gouverne- 
ment.  Examinons  cette  queftion. 

Il  eft  évident  que  les  |>rincipaux  Départemens 
de  l’adminiftration  adiieîle  font  les  mêmes  que 
ceux  qui  exifteront  dans  le  nouveau  Gouverne- 
ment.  Nous  avons  à préfent  un  fecrétaire  d’Etat 
pour  la  guerre , un  pour  les  affaires  étrangères , 
un  autre  pour  l’intérieur,  un  confeil  du  trffor 
public  compofé  de  trois  perfonnes,  un  tréforier, 
des  commis  ,des  fecretaires,  6cc.  Ces  emplois  in 
difpenfables  dans  tout  Gouvernement , fuffiront 
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au  nouveau  comme  à lancien.  Quant  aux  Am- 
baiTadeurs,  autres  Minières  & Agens  dans  les  pays 
etrangers  , la  Conftitution  n établira  d’autre  dif- 
férence , que  de  faire  refpeder  davantage  leur 
caraélère  dans  les  lieux  de  leur  réfidence  & de 
rendre  leurs  krvicts  plus  utiles.  Quant  aux  per- 
fonnes  employées  à la  perception  des  revenus 
publics,  il  eû  certain  que  le  nombre  des  Offi- 
ciers du  Gouvernement  fédéral  fe  trouvera  aug- 
inente,  mais  il  n’en  réfultera  pas  d’augmenîatîon 
dans  la  dépenfe  publique.  Dans  beaucoup  de  cas 
ics  Officiers  de  TUnion  feront  fubftitués  à ceux  des 
Etats.  Par  exemple,  ils  feront  feuls  employés  pour 
la  perception  des  droits  , les  Etats  n’en  auroat 
pas  befoin  pour  cet  objet.  Quelle  différence  y 
aura-t-il  pour  la  dépenfe  à payer  des  Officiers  de 
douane  nommés  par  les  Etats  particuliers  , ou 
nommés  par  les  Etats-Unis  ? Il  n y a pas  de  rai- 
fon  de  croire  que  dans  le  dernier  cas  leur  nom- 
bre ou  leurs  falaires  foient  plus  confidérables. 

Où  trouverons-nous  donc  cet  énorme  accroif- 
fement  de  dépenfe , dont  on  nous  menace  f Le 
premier  objet  qui  s’offre  à moi,  c’eft  l’entretien 
des  Juges  des  Etats-Unis,  Je  ne  parle  pas  du  Pré- 
lîdent  des  Etats-Unis  dont  la  dépenfe  n’excédera 
pas  de  beaucoup  celle  du  Préfident  aéiruel  du 
.Congres,  Les  émolumens  des  jugemens  formeront 
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certainement  un  nouvel  objet  de  dépenfe , mais 
quelque  plan  qu’adopte  à cet  egard  la  Legifla-* 
ture , ils  ne  peuvent  s’élever  à une  fomme  confi-: 
dérable. 

Voyons  maintenant  ce  qui  peut  contrebalancet 
toutes  les  dépenfes  que  doit  occafionner  le  nou- 
veau Gouvernement.  D’abord , une  grande  partie 
des  affaires  qui  tiennent  le  Congrès  aflemblé 
pendant  toute  l’année  , fera  faite  par  le  Pré- 
fîdent.  Ce  fera  lui  qui  dirigera  les  négociations 
étrangères  fuivant  les  principes  généraux  concertés 
avec  le  Sénat  & avec  fon  approbation  définitive. 
Il  réfulte  de-] à,  qu’une  partie  de  l’année  fuffira 
pour  les  fondions  du  Sénat  & de  la  chambre  des 
Repréfentaus  , nous  pouvons  fuppofer  environ  un 
quart  pour  la  dernière  ôc  un  tiers  ou  peut-être 
la  moitié  pour  le  premier.  Les  traités  2c  les  no- 
minations pourront  lui  donner  ce  furplus  d’oc- 
cupation 5 ÔC  cette  différence  dans  la  durée  des 
feflîons  du  Congrès  aduel  ôc  du  nouveau^Congrès 
produira  une  économie  très-fenfible  dans  les  dé- 
penfes publiques , jufqu’au  moment  où  le  nombre 
des  membres  de  la  chambre  des  Repréfentans  fera 
confidérablemenc  augmenté. 

Une  autre  circonftance  qui  mérite  attention  ; 
c’eft  que  les  affaires  des  Etats-Unis  ont  jufqu’à 
ce  moment  occupé  les  Légiflatures  des  Etats  auffi- 
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bien  que  le  Congrès.  Elles  font  chargées  de  faire 
exécuter  fes  réquifitions.  Ainfi  leurs  felîîons  ont 
été  prolongées  au-delà  du  temps  nécelîàire  pour 
i’adminiftration  locale  des  Etats.  Plus  de  la  moitié 
de  leur  temps  a été  employé  à des  objets  relatifs 
aux  Etats-Unis.  A préfent  les  membres  qui  com- 
pofent  les  Légiüatures  des  différens  Etats  font  à 
deux  mille  8c  au-delà  ^ ce  nombre  a été  jufqu’ici 
employé  à exécuter  ce  qui  fous  le  nouveau  ré- 
gime fera  fait  dans  le  principe  par  foixante-cinq 
perfonnes  & peut-être  dans  la  fuite  par  un  quarc 
ou  un  cinquième  en  fus.  Le  Congrès  fera  par  lui- 
même  toutes  les  affaires  des  Etats-Unis , fans  l’in- 
tervention des  Légiflatures  qui  bornées  aux  affaires 
des  Etats , pourront  abréger  la  durée  de  leurs 
fefîîons  , 8c  cette  différence  pourra  produire  une 
économie  équivalente  au  furcroît  de  dépenfe  oc- 
cafîonnée  par  le  nouveau  Gouvernemenr. 

D’après  ces  réflexions  en  rapprochant  les  aug- 
mentations des  dépenfes  que  préfente  la  Confti- 
îution  propofée,  des  économies  qui  doivent  réful- 
ter  de  fon  établiffement,  on  peut  douter  de  quel 
côté  penche  la  balance,  mais  il  efl:  certain  qu’un 
Gouvernement  moins  étendu  feroit  infuffifant  pour 
produire  les  effets  que  nous  attendons  de  l’Union, 
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CHAPITRE  LXXXV. 


D ’Apkès  la  divifion  du  fujet  de  cet  ouvrage; 
annoncée  dans  le  premier  chapitre,  on  verra  qu’il 
refte  encore  deux  objets  à difcuter,  « l’analogie 
du  Gouvernement  propofé  avec  la  Conftitution 
particulière  de  cet  Etat  (^  ) jôc  la  fécurité  nou- 
velle que  Ton  établiffement  nous  donnera  pour  le 
maintien  du  Gouvernement  républicain  , de  la 
liberté  8c  de  la  propriété  33.  Mais  nous  ne  pour- 
rions reprendre  ces  objets  de  difcuflîons  exami- 
nés 8c  épuiCés  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  fans 
répéter  (bus  une  forme  plus  longue,  ce  que  nous 
avons  déjà  dit. 

La  reflemblance  du  plan  de  la  Convention  avec 
notre  ade  conftitutionnel , porte  autant  fur  les 
défauts  qu’on  lui  fuppofcjque  fur  fes  avantages 
réels.  Parmi  ces  prétendus  défauts  font  la  rééli- 
gibilité du  Magiftrat  exécutif,  le  défaut  de  Con- 
feil,  l’omiffion  d’une  déclaration  de  droits  formelle 
8c  d’une  difpofition  relative  à la  liberté  de  la 
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preffe  : on  peut  faire  les  mêmes  reproches  à notre 
Conftiturion.  Qu  on  juge  de  rinconféquence  de 
ceux  qui  profcrivent  la  première  & excufenc  la 
fécondé.  La  furie  avec  laquelle  iis  attaquent  le 
plan  de  la  Convention  pour  des  défauts  fuppofés 
qu’il  partage  avec  un  Gouvernement  dont  ils  fe 
déclarent  les  admirateurs,  donne  la  mefure  de  leur 
mauvaife  foi. 

L’acceptation  du  plan  fournis  à notre  examen , 
alTurera  le  maintien  du  Gouvernement  républi- 
cain , de  la  liberté  & de  la  propriété , par  diffé- 
lens  moyens , en  confervant  f Union , il  arrêtera 
l’effet  des  fadions  Sc  des  infurredions  locales , il 
réprimera  1 ambition  des  hommes  puiffàns  dans  les 
differens  Etats,  qui  dé  Démagogues  ôc  de  favoris 
du  Peuple  , pourroient  par  leur  crédit  & leur 
influence  devenir  fes  tyrans  5 il  arrêtera  les  intri- 
gues étrangères  auxquelles  la  diflblution  de  la 
Confédération  eût  ouvert  un  libre  accès,  il  pré- 
viendra les  établiffemens  militaires  qu’auroienc 
néceflités  des  guerres  entre  les  Etats  défunis  -,  il 
garantit  à chacun  d entr’eux  la  forme  de  Gou- 
vernement républicain,  il  exclut  univerfellement 
& pour  jamais  les  titres  de  nobleffe , il  oppofe 
des  obflacles  au  renouvellement  de  ces  démarches 
dont  fe  font  rendus  coupables  quelques-uns  des 
Gouverneniens  des  Etats  qui  ont  fappé  les  fon- 
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aemens  de  ia  propriété  & du  crédit , fait  naître 
entre  tous  les  Citoyens  de  toutes  les  claffes  une 
mutuelle  défiance  ôc  perverti  prefciLfumverfclie- 
ment  les  mœurs. 

J’ai  accompli  > mes  Concitoyens , la  tâche  que 
je  m’étois  impofée  j votre  conduite  va  m’apprendre 
fi  j’ai  réuffi.  Vous  trouverez  du  moins , j’ofe  le 
croire,  que  je  ne  vous  ai  pas  trompés  fur  l’intentioa 
qui  a dirigé  mes  efforts.  Je  ne  me  fuis  adreffé 
qu’à  votre  jugement,  & j’ai  foigneufement  évité 
ces  perfonalités  qui  déshonorent  trop  fouvent  les 
difcuiTions  politiques  6c  qu  auroient  pu  m’arrachec 
le  langage  & la  conduite  des  ennemis  de  la  Conf- 
titution.  L’açcufation  de  confpirarion  contre  la 
liberté  dont  les  partifans  de  ce  plan  ont  tous 
indiftindement  été  l’objet,  eft  trop  extravagante, 
trop  évidemment  didée  par  une  intention  cou- 
pable , pour  ne  pas  exciter  l’indignation  de  tout 
homme  qui  trouve  dans  fes  fentimens  la  réfutation 
'de  cette  calomnie.  Les  invedives  continuellement 
répétées  contre  les  hommes  diftingués  par  leur 
licheffe,  leur  naiflànce  ou  leurs  places,  les  réti- 
cences de  les  interprétations  infidieufes  employées 
avec  tant  d’art  pour  cacher  au  Peuple  la  vérité, 
ont  dû  fatiguer  6c  révolter  tous  les  hommes  hon- 
nêtes ÔC  raifonnables.  Il  ell  poffible  que  Ces  ma- 
nœuvres m’aient  fait  fortit  des  bornes  de  la  mo- 
Tome  IL  î i 
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tjératîon  que  je  m’étois  prefcrite.  Mais  fi  la  pa. 
tience  m’eft  quelquefois  échappée,  on  conviendra 
du  moins  que  i’expreaîon  de  mon  indignation  n a 
été  ni  violente,  ni  fréquemment  répétée. 

Arrêtons-nous  maintenant  & demandons-nous 
fl  dans  le  cours  de  cet  écrit , la  Conflitution  n a 
pas  été  pleinement  juftiGée  des  accufations  dirigées 
contr’elle,  fi  d’après  cet  examen  elle  ne  pamîc 
pas  digne  de  l’approbation  du  Peuple  & nécef-^ 
faire  à fa  sûreté  ôc  à fon  bonheur.  Tout  Citoyen 
doit  répondre  à ces  queftions,  d’après  le  vœu  de 
fa  conlcience,  d apres  le  réfultat  d’un  examen 
libre  cC  lans  paflîon.  C’efl  un  devoir  dont  rien 
né  peut  le  Qifpenfer,  auquel  il  efè  tenu  par  toutes 
les  obligations  qui  form.ent  les  liens  de  la  fociéré. 
Aucun  motif  particulier,  aucun  intérêt  perfonnel, 
ni  préfomprion,  ni  pafîion  ou  préjugé  du  moment 
ne  pourroit  le  juftifier  vis-à-vis  de  fa  patrie  & de 
la  poftérité,  d’un  vœu  contraire  à la  raifon.  Loin 
de  nous  tout  efprk  de  parti  : fongeons  que  de 
notre  décifion  va  dépendre  non  - feulement  Je 
bonheur,  mais  i’exilfencs  de  la  Nation,  & fou- 
venons-nous  que  la  majorité  du  Peuple  de  l’Amé- 
rique a déjà  donné  fa  fanclion  au  plan  fur  lequel 
nous  allons  prononcer. 

Plein  de  confiance  dans  les  raifonnemens  qui 
le  défendent-,  je  ne  puis  fentir  la  force  de  cei^ 
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qui  le  combattent.  Je  le  regarde  comme  le  mdi- 
ieur  que  notre  liruation  politique,  nos  mœurs  5C 
nos  opinions  puiffent  admettre,  & parmi  ceux  que 
la  rés'oiution  a enfantés,  je  n’en  connois  pas  qui 
lui  foie  comparable. 

Les  partifans  de  la  Conftitution  propofée  ont 
reconnu  qù’elle  n’avoit  pas  atteint  une  perfeétion 
abfolue  , & fes  ennemis  ont  triomphé  de  cet  aveu. 
Pourquoi  5 difent-ils  3 adopter  un  ouvrage  impar* 
fait  î Pourquoi  ne  pas  le  corriger  &c  le  rendre  par- 
fait avant  de  l’établir  irrévocablement  ? Cette  objec- 
tion n’a  que  l’apparence  de  la  raifon.  D’abord  on  a 
beaucoup  ajouté  aux  aveux  des  amis  de  la  Confti- 
tution. On  en  a inféré  que  le  plan  eft  entièrement 
défedueux  , de  que  fans  des  changemens  confidé- 
rables,  il  ne  peut  aflurer  les  droits  de  défendre 
les  intérêts  de  la  Nation.  Si  j’ai  compris  leurs 
difcoiirs,  cette  interprétation  en  détruit  le  fens. 
Il  n’eft  aucun  d’entr’eux  qui  ne  reconnoilfe  de  ne 
foutienne  que  le  fyftême  de  Gouvernement  foin 
mis  à notre  examen  peut-être  imparfait  dans  quel- 
ques détails  J eft  généralement  bon  de  promet 
toute  la  sûreté  qu’on  peut  raifonnablement  atten- 
dre d’une  Conftitution. 

J’ajouterai  encore  que  ce  feroit  à mon  avis  le 
comble  de  l’imprudence  de  prolonger  la  firua- 
tion  précaire  où  nous  fommes  de  d’expofer  PUnion 
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aux  dangers  des  expériences  fucceffives  qü’entraî- 
neroic  la  recherche  vaine  d’une  perfecftion  ima- 
ginaire, Je  n’efpcre  pas  voir  un  ouvrage  parfait 
fortir  des  mains  d’un  homme  imparfait.  Le  réful- 
tat  des  délibérations  d’une  aifemblée  doit  nécef- 
fairement  être  un  compofé  des  erreurs  ôc  des  pré- 
jugés 5 comme  du  bon  fens  8c  des  lumières  des 
individus  qui  la  compofent.  Le  contrat  qui  ren- 
ferme treize  différens  Etats  dans  les  liens  d’une 
Union  générale  , doit  être  un  compromis  entre 
amant  d’intérêts  8c  de  vœux  différens.  Comment 
la  pejfeclion  pourroit  - elle  fortir  de  femblables 
élémens  ? 

Un  petit  pamphlet  excellent  publié  dans  cette 
ville  , prouve  avec  évidence  que  jamais  Con- 
vention ne  pourra  s’alfembler  , délibérer  Ôc  réfou- 
dre dans  des  circonflances  plus  favorables  que  la 
dernière.  Je  ne  répéterai  pas  des  raifonnemens  bien 
connus  ; j’efpère  que  cet  ouvrage  a eu  toute  la 
publicité  qu’il  méritoit  d’obtenir.  Il  eft  cepen- 
dant une  confîdération  relative  à la  facilité  des 
changemens  qui  n’a  point  encore  été  préfentée, 
ôc  que  je  ne  puis  me  difpenfer  d’expofer  avant  dé 
finir. 

Je  crois  qu’il  efl:  poflible  de  démontrer  pofi- 
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tîveinent  qu’il  fera  plus  aife  de  faire  aJa  Confti- 

tution  des  changemens  apres  Ion  ecablifTement 

qu’au] ourd’hui  ; du  moment  où  le  plan  adoel  aura 

éprouvé  un  changement,  il  deviendra  pour  ceux 

qui  l’ont  approuvé  un  nouveau  plan  fujet  à un 

nouvel  examen.  Ainfi  pour  qu’il  foit  reçu  dans 

toute  rUnion,  il  faudra  la  concurrence  de  treize  | 

Etats.  Mais  fi  au  contraire  la  Conftitutlon  pro- 

pofée  eft  aujourd’hui  ratifiée  telle  quelle  eft  par 

tous  les  Etats  , la  volonté  de  neuf  Etats  fuffira 

toujours  pour  y faire  des  changemens,  La  difficulté 

de  rétabliffement  aéluel  d’un  nouveau  fyftême 

comparée  à celle  que  pourroient  éprouver  des 

changemens  poftérieurs  à l’admiffion  de  la  Conf- 

titution  propofée,  eft  donc  dans  la  proportion  de  . . 

treize  à neuf.  , ; 

Ce  n’eft  pas  tout , quelque  Conftitution  qu’on 
puifïe  faire  pour  les  Etats-Unis,  elle  comprendra 

toujours  une  multitude  de  dirpofitions  particu-  y 

îières  , dans  lefquelles  il  faudra  accorder  Iss  inté- 

ïêts  de  treize  Etats  indépendaiis  ou  les  opinions  j 

qu’ils  auront  fut  leurs  intérêts.  Nous  devons  donc  i 

nous  attendre  à voir  dans  une  afïembiée  d’hom- 
mes chargés  de  faire  cette  Conftitution,  diverfes 
combinaifons  d’opinions  relativement  aux  diffâ- 
lens  objets.  Le  parti  qui  formoît  la  majorité  fut 
une  queftion,fe  trouvera  la  qainorité  fur  une  fç-  f 
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conde,  ôc  une  troifième  fera  naître  une  afTocia- 
tion  nouvelle.  Delà  la  néceffité  d’accorder  & de 
îéunir  les  volontés  de  toiires  les  parties  contrac- 
tantes jufques  dans  les  plus  petits  détails  ôc  les 
difficultés  fans  nombre  qu’éprouvera  Taffentiment 
général  Ôc  définitif  que  doit  recevoir  la  ConfH- 
turion.  Ces  difficultés  s’accroîtront  en  proportion 
du  nombre  des  difpofitions  particulières  à exami- 
ner ôc  du  nombre  de  parties  contraéîrantes  donc 
îe  confentement  fera  nécelTaire  à leur  adoption. 

Au  contraire  tout  amendement  à la  Conftitu- 
tion  une  fois  reçue  , fera  une  feule  ôc  unique  pro- 
pofition,  ifolémentpréfentée.  Il  ne  faudra  ni  Con- 
vention ^ ni  accommodement  fur  aucun  autre  ar-* 
îicle;  il  ny  aura  ni  conceffion  à faire  ni  à exiger. 
Le  vœu  du  nombre  preferit  décidera  tout,  Ôc  dès 
que  neuf  ( ^ ) ou  plutôt  dix  Etats  fe  réuniront 
pour  defirer  uni  amendement  , il  fera  infaillible- 
ment adopté.  Il  eft  donc  bien  plus  aifé  de  faire 
des  amendemens , que  d’établir  dans  le  principe 
une  Conftitution  complette. 

Pour  repouffer  les  raifonnemens  qui  prouvent 
la  facilité  avec  laquelle  feront  reçus  les  amende- 


( * ) Dix , parce  que  fî  les  deux  tiers  peuvent  mettre 
un  objet  en  délibération , pour  décider , il  faut  la  ra- 
tificaï  Qn  des  trois  quarts. 
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ttiens,  on  » (lit  que  les  perfonnes  en  qui  rélîde- 
roient  les  pouvoirs  du  Gouvernemenr  national  , 
feroient  toujours  peu  difpofées  à en  céder  aucune 
portion.  Convaincu  quon  ne  peut  faire  d’utiles 
amendemens,que  fur  l’organifation  du  Gouver- 
nement êc  iion  fur  l’étendue  dê  fes  pouvoirs je 
crois  par  cette  raifoh  feule,  robjeéfion  dénuée  de 
fondeménr,  D’aiüeurs  la  difficulté  de  gouverner 
treize  Etats  > indépendamment  de  l’efprit  public 
& de  l’intégrité  qu’on  peut  ftippofer  aux  membre^ 
du  Gouvernement  national  ; ‘leur  fera  une  loi  de 
céder  auxqulfes  & raiforinables  demandes  de  leurs 
Cpnftituans,  Mais  une  nouvelle  obfervari^on  ne 
iailTera  aucun  doute  fur  la  futilité  de  robjeétîoii 
dont  il  s’agit.  Le  Gouvernement  national  n’aurà 
pas  le  choix  lorfque  neuf  Etats  auront  exprimé 
un  vœu.  Par  le  cinquième  article  de  la  Conf» 
titution , cr  le  Congrès  à la  réquiftion  des  Légif- 
latures  des  deux  tiers  des  Etats  , convoquera  une 
Convention  à l’effet  de  propofer  des  changemens, 
& lefdits  changemens  feront  valides  à tous  égards 
& dans  tous  les  points,  comme  faifant  partie  de 
la  Conftitution , dès  qu’ils  feront  ratifiés  par  les 
Légillatures  des  trois  quarts  des  Etats,  ou  par  des 
Conventions  dans  les  trois  quarts  d’entr’eux  53, 
Les  termes  de  cet  article  font  décififs  ; le  Con- 
grès ce  convoquera  une  Convention  33  ; rien  n’efi: 
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îaifTé  a fa  volonté  ; ainfî  tout  ce  qu’on  a dît  re-^' 
lativemene  a fa  difpofîtion , s’évanouir.  Quelques 
difficultés  qu’on  puilTe  fuppofer  à la  réunion  des 
deux  tiers  ou  des  trois  quarts  des  Légiflatures  des 
Etats  pour  des  changem'éns  d’un  intérêt  local, 
on  n’en  a point  à craindre/fur  les  objets  relatifs 
à la  liberté  & à la  siiiieté  du' Peuple.  On  peut 
s’en  fier  aux  difpofîtions  des  Légiflatures  des  Etats 
pour  oppofer  des  obftacles  aux  ufurpations  du  pou- 
voir national,  . ^ , 

Si  le  raifonnement 'qu’on  va  lire  'efl  faux,  jy 
fuis  trompé  le  premier.  Il  arrive  rarement  qu’une 
vérité  politique  foit  portée  à'  révidence  d une 
démonflration  niatbématiqûevtwais  /c'^'Cÿoîs  que 
ceîlc’^ci  efl  dans*:ce  cas  ; ceux 'qui  envifàgenc  là 
queflion  fous  Ict  meme  Jour  que  moi  , quelque 
defir  qu’ils  aient  de  voir  s’effeéluer  des  change- 
mens  à la  Conftiturion , conviendront  qu’il  faut 
commencer  par  J’adopter  telle  quelle  cfl,  pour 
parvenir  au  but  qu’ils  fe  propofent. 

Ceux  qui  veulent  la  corriger  avant  fon  érabliL 
fement,  méconnoîtront-ils  la  vérité  des-  obferva- 
tîons  d’un  écrivain  également  folide  & ingénieux? 
«e  Un  corps  de  loix  générales  appropriées  à une 
fociété  monarchique  ou  républicaine  , dit  M. 
Hume,  efl:  un  ouvrage  qu’aucun  efprit  humain  ne 
peut  çonfQîiUmer  par  le  feul  effort  de-  la  raifon  & 
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Be  la  réflexion;  Il  faut  pour  y parvenir,  la  réi« 
nion  de  plufieurs  jugemens  : il  faut  que  1 expé- 
rience dirige  leurs  travaux  , que  le  temps  perféc-^ 
tienne  leur  expérience,  & les méprifes  inévitable^ 
■dans  de  premiers  effais  ne  pourront  être  corrî* 

gées  que  par  le  fentimenfdelinconvéniens  qu  elles 
feront  éprouver  Ces  fages  réflexions  doivent 
infpirer  de  la  modération  à tous  ceux  qui  font 
fincérement  attachés  à l’Union , & les  mettre  en 
garde  contre  les  dangers  de  1 anarchie,  de  la  guerre 
civile,  de  la  réparation  des  Etats  auxquels  ils  s ex- 
poferoient  en  comptant  s affurer  dès  aujourd’hui 
des  biens  qu’ils  ne  doivent  attendre  que  du  teinps 
& de  l'expérience.  Ma  politique  pourra  parôître 
timide , mais  j’avouerai  que  je  n’ai  pas  la  tranquil- 
lité de  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  voir  fe  pro- 
longer notre  fituation  aduelle.  Une  Nation  fans 
Gouvernement  national  eft  à mes  yeux  un  fpec- 
tacle  effrayant.  L etabliffement  d’une  Conftitution 
au  fein  de  la  paix , par  la  volonté  unanime  du 
Peuple,  eft  un  prodige  dont  j’attends  avec  effroi 
i’accomplilfement.  Abandonner  l’efpoir  que  nous 
donne  déjà  le  confentement  de  fept  Etats  fur 
treize,  & recommencer  cette  pénible  carrière  après 
en  avoir  parcouru  un  fi  long  efpace , feroit  1 ex- 
cès de  l’imprudence.  Je  tremble  pour  le  fuccès 
dune  nouvelle  tentative,  parce  que  je  fats  que 
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